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AVANT-PROPOS. 


Parvenu  au  terme  d'une  carrière  indus- 
trielle dont  les  fatigues  avaient  plus  d'une  fois 
dépassé  mes  forces,  j'avais  résolu  de  mettre  à 
profit  des  loisirs  laborieusement  conquis,  pour 
visiter  ces  belles  contrées  orientales  dont  les 
riantes  traditions  ont  bercé  nos  plus  jeunes 
années,  mais  dont  la  situation  présente  appelle 
toujours  les  plus  sérieuses  et  parfois  les  plus 
tristes  réflexions  des  hommes  parvenus  à  l'âge 
de  maturité. 

Dans  le  cours  d'un  pèlerinage  de  près  de 
deux  années  (i  845-1 84^^),  la  Grèce  ne  pouvait 
manquer  de  réclamer  et  d'obtenir  une  part 
importante  de  mon  temps  comme  de  mes 
préoccupations  :  je  lui  ai  fait  bien  volontiers  ce 
sacrifice,  dont  j'ai  été  généreusement  récom- 
pensé par  l'intérêt  puissant  que  j'ai  trouvé 
dans  l'étude  des  hommes  et  des  choses. 

A  peine  débarqué  au  Pirée,  je  courus,  comme 
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le  doit  tout  voyageur  consciencieux  et  pourvu 
d'une  éducation  régulière  ,  saluer  le  tombeau 
de  Thémistocle ,  gravir  les  poétiques  escarpe- 
ments de  l'Acropolis ,  évoquer  les  glorieuses 
ombres  de  Marathon  et  baigner  mes  regards 
charmés  dans  les  teintes  opalines  des  monta- 
gnes de  TAttique;  puis,  ce  premier  besoin  sa- 
tisfait, je  me  suis  rappelé  que  si  la  Grèce  an- 
tique avait  des  droits  imprescriptibles  sur 
notre  imagination,  la  Grèce  moderne  pouvait, 
à  juste  titre,  compter  sur  les  sympathies  qu'é- 
veille dans  tous  les  esprits  observateurs  le 
spectacle  de  son  état  actuel,  lié  aux  souvenirs 
de  son  histoire.  C'est  de  ce  merveilleux  pays 
que  l'on  peut  dire  avec  vérité  qu'il  a  un  at- 
trait particulier  pour  tous  les  goûts,  pour  tous 
les  nobles  instincts  de  l'organisation  humaine. 
Que  l'on  soit  historien  ou  agriculteur,  homme 
politique  ou  architecte ,  numismate  ou  poète, 
peintre  ou  géologue,  sculpteur  ou  économiste, 
on  trouvera  à  faire  en  Grèce  une  ample  mois- 
son dans  le  passé  et  de  brillantes  découver- 
tes au  profit  de  l'avenir. 

Son  soleil,  sa  lumière ,  ses  montagnes  aux 
lignes  merveilleuses,  sa  mer  de  saphir,  n'ont 
pas  changé.  Si  la  surface  du  sol  n'offre  plus 
que  de  rares  vestiges  de  l'art  antique,  qui 
peut  dire  les  trésors  enfouis  dont  la  jouissance 
est  réservée  à  nos  neveux  ?  Si  beaucoup  de 
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frais  ombrages,  de  riches  moissons  ont  dis- 
paru, ne  vaut-il  pas  mieux,  au  lieu  de  crier 
contre  une  stérilité  qui  n'est  qu'apparente,  re- 
chercher les  moyens  de  remédier  aux  outrages 
de  la  barbarie  ottomane?  Chaque  voyageur  a 
donc,  suivant  ses  connaissances,  ses  antécé- 
dents et  ses  préférences,  un  vaste  champ  ou- 
vert à  ses  investigations.  Pendant  que  l'acadé- 
mie fondée  par  le  génie  paternel  de  la  France 
poursuivra  les  travaux  de  la  commission  de 
Morée,  les  efforts  individuels  apporteront  leur 
contingent  au  trésor  commun,  et  se  compléte- 
ront l'un  par  l'antre.  Pendant  que  Charles  Le- 
normantet  Philippe  Lel)as  rechercheront,  sur 
de  doctes  pierres,  le  prix  du  médimne  de  fro- 
ment sous  tel  archonte,  l'économie  politique 
dira  ce  qu'il  faut  faire  pour  accroître  de  nos 
jours  la  richesse  publique  ;  la  science  agricole 
fertilisera  les  splendides  paysages  popularisés 
par  le  crayon  d'Aligny  ;  le  minéralogiste  et  le 
géologue  fouilleront  le  sol  à  côté  de  l'anti- 
quaire; le  commerce  fera  fleurir  les  îles  de 
l'archipel  dont  les  poètes  ont  chanté  la  gloire, 
et,  dans  leurs  vers,  la  déesse  aux  yeux  bleus, 
l'antique  Minerve,  pourra  venir  de  nouveau, 
si  bon  lui  semble  ,  planter  l'olivier  attique 
en  souriant  aux  travaux  de  Paccard  sur  la  res- 
tauration du  Parthénon.  Que  ne  puis-je  citer 
ici  le  nom  de  tous  ceux  de  nos  compatriotes 
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qui  consacrent  leurs  veilles  à  la  Grèce!  on 
verrait  que  la  France  paye ,  chaque  jour,  lar- 
gement sa  dette  aux  légitimes  sympathies 
qu'elle  éprouve.  Toutefois  une  lacune  m'a 
paru  exister  ;  je  viens  la  signaler,  sinon  la  rem- 
plir. Il  semble  aux  esprits  superficiels  que 
la  question  soit  jugée,  que  tout  soit  dit, 
lorsqu'on  a  magistralement  déclaré  que  le 
royaume  hellénique  était  encore  dans  les  lan- 
ges de  la  demi-barbarie,  et  qu'il  y  a  beaucoup 
à  faire  pour  le  mettre  au  niveau  de  la  France 
ou  de  l'Angleterre.  De  constater  les  causes  du 
retard  dans  les  voies  de  la  civilisation,  de  re- 
chercher les  moyens  de  poursuivre  l'œuvre 
commencée  non  sans  fruit,  et  d'atteindre  le 
but,  beaucoup  plus  rapproché  qu'on  ne  le 
croit  en  général ,  peu  s'en  soucient. 

C'est  cette  tâche  qui  m'a  séduit,  je  l'avoue, 
parce  que  d'abord  elle  répond  à  un  point  d'u- 
tilité réelle  autant  qu'incontestée;  puis,  en 
consultant  la  modeste  portée  de  mes  facul- 
tés, j'ai  du  bieji  vite  m'avouer  à  moi-même 
que  je  n'avais  rien  à  enseigner  à  personne  et 
que  j'avais  beaucoup  à  apprendre  pour  mon 
compte  sur  les  sciences  et  les  arts  dont  la  Grèce, 
aux  yeux  de  la  généralité,  est  la  vivante  per- 
sonnification. Si  donc  j'ai  repoussé  bien  loin 
l'idée  d'augmenter  le  nombre  des  voyageurs 
scientifiques  ou  pittoresques,  j'ai  osé  admettre 
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la  possibilité  que  des  études  consciencieuses 
et  obstinées,  basées  sur  des  antécédents  spé- 
ciaux, sur  les  occupations  de  toute  une  vie  in- 
dustrielle, auraient  un  certain  intérêt  pour  les 
lecteurs  qui  veulent  arriver  au  fond  des  cho- 
ses, et  savoir  ce  qu'il  peut  advenir  de  ce  pays 
illustré  par  de  si  grands  hommes  et  par  de 
si  grandes  actions.  On  nous  a  tant  parlé,  dans 
notre  enfance,  de  Lycurgue,  de  Périclès ,  de 
Socrate  et  d'Epaminondas,  que  tout  naturel- 
lement nous  voudrions  savoir  ce  que  devien- 
nent leurs  arrière-neveux  :  seulement,  nous 
aimons  assez  qu'on  nous  apporte  la  science 
toute  faite,  et  c'est  pour  répondre  à  ce  besoin, 
qui,  pour  être  latent  chez  beaucoup  de  per- 
sonnes ,  n'en  est  pas  moins  réel,  que  je  me 
suis  décidé  à  prendre  la  plume  et  à  sortir  de 
mon  obscure  et  paisible  retraite. 

Les  lecteurs  qui ,  dans  les  écrits  destinés  à 
occuper  leurs  loisirs,  exigent,  avant  tout, 
une  dose  quelconque  de  piquant  et  d'origi- 
nalité, n'auront  pas,  je  l'espère,  de  reproche 
à  m'adresser.  Faire  de  l'économie  politique 
sur  la  Grèce,  mais  c'est  presque  aussi  singu- 
lier et  ce  peut  être  beaucoup  plus  intéressant 
que  de  faire  de  la  poésie  sur  les  filatures  de 
Manchester  ou  du  roman  sur  les  docks  de 
Lond  res  ! 

La  barbarie  de  l'Orient ,  et  avant  elle  la  dis- 
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solution  progressive  du  Bas-Empire,  avaient 
creusé  un  sillon  chaque  jour  plus  élargi  entre 
îa  civilisation  antique  et  notre  époque.  Tout 
à  coup  l'on  apprend  que  le  génie  de  la  Grèce 
se  réveille,  et  avec  lui  les  sympathies  du  monde 
civilisé,  les  battements  de  tous  les  cœurs  gé- 
néreux. Le  guerrier  prépare  ses  armes ,  le 
riche  ouvre  ses  coffres,  l'artiste,  l'écrivain, 
mettent  à  l'envi  leur  talent  au  service  de  la, 
noble  cause;  que  dis-je?  l'homme  politique 
lui-même  sent  émouvoir  ses  entrailles.  Qui 
ne  se  rappelle  l'élan  et  l'enthousiasme  qui 
régnaient  en  182^..^  Avec  quelle  anxiété  O" 
attendait  plus  tard  les  bulletins  de  Misso- 
longhi!  Avec  quelles  acclamations  on  saluait 
la  victoire  de  Navarin  !  Aux  noms  de  Miltiade 
et  d'Aratus  se  mêlaient  ceux  de  Canaris,  de 
Marco  Botzaris  et  de  Karaiskakis;  la  mort  de 
lord  Byron  était  une  calamité  publique  ;  les 
beaux  vers  de  nos  poètes  étaient  dans  toutes 
les  bouches,  et  l'on  répétait  dans  les  salons 
comme  dans  les  cabanes,  dans  les  théâtres 
comme  dans  les  places  publiques ,  ces  mar-: 
seillaises  de  la  liberté  hellénique  : 


Ces  enfants,  ces  vieillards,  ces  vierges  alarmées, 
Ils  flottent  au  hasard  de  l'outrage  au  trépas; 
Ils  regardent  la  mer,  ils  te  tendent  les  bras. 
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]N'es-tii  plus  le  dieu  des  armées  ? 
N'es-tu  plus  le  dieu  des  combats? 

Invocation  pour  les  Grecs. 
Lamartine. 


Ah  !  c'est  une  victoire!  oui,  l'Afrique  défaite, 
Le  vrai  Dieu  sous  ses  pieds  foulant  le  faux  prophète, 
Les  tyrans,  les  bourreaux ,  criant  grâce  !  à  leur  tour, 
Ceux  qui  meurent,  enfin,  sauvés  par  ceux  qui  régnent, 
Hellé  lavant  ses  flancs  qui  saignent, 
Et  six  ans  vengés  dans  un  jour  ! 

Orientales.  —  Navarin, 
Victor  Hugo. 

Venge/- les  !  vengez-vous!  Ténédos!  Ténédos  ! 
Deux  esquifs  à  la  fois  ont  sillonné  tes  flots. 
Tels  vomis  par  ton  sein  sur  la  plaine  azurée, 
S'avançaient  ces  serpents  hideux... 

4""^  Messénienne . 
CASiMrR  Delavigne. 

Cependant  la  guerre  avait  prononcé,  et  la 
Grèce,  régénérée  par  un  sanglant  baptême, 
reprenait  une  place,  malheureusement  trop 
restreinte,  dans  la  grande  famille  des  nations. 
Alors  les  maximes  de  la  morale,  les  errements 
de  l'organisation ,  les  théories  de  la  richesse 
publique ,  vinrent  à  leur  tour  réclamer  la 
place  qui  leur  était  due.  Mais  au  sein  de  quel 
chaos,  au  milieu  de  quels  décombres,  grand 
Dieu!   firent-ils  leur  apparition?  A  combien 
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d'obstacles  ne  vinrent-ils  pas  heurter  leurs 
premiers  pas!  A  combien  d'échos  infidèles  ne 
s'adressèrent-ils  pas  longtemps  en  vain!  O 
vous  qui  ne  trouvez  que  des  paroles  amères 
lorsqu'il  s'ngit  de  l'état  présent  de  la  Grèce, 
que  n'avez-vous  pu  la  juger  à  son  point  de 
départ  vers  ses  nouvelles  voies!  Avez-vous 
songé  que  la  lutte  acharnée  commencée  en 
1821  îî'a  eu  son  terme  qu'en  i83o,  et  qu'il 
y  a  à  peine  seize  ans  révolus  que  l'on  a  entre- 
pris la  tâche  immense,  le  rude  labeur,  de  re- 
construire tout  entière  une  société  dont  on 
pouvait  croire  les  éléments  jetés  au  vent  du 
désert,  une  civilisation  dont  les  germes  sem- 
blaient étouffés  sous  les  ronces  de  la  barbarie? 
Comment!  nous,  Français,  nous  ferons  re- 
monter l'ère  de  notre  liberté  politique,  de 
l'émancipation  de  la  famille  et  du  travail ,  à 
l'affranchissement  de  nos  communes,  à  l'an- 
née ii3o,  à  une  époque  dont  nous  sommes 
aujourd'hui  séparés  par  plus  de  sept  siècles, 
et  nous  oublierions  que  la  conférence  de 
Londres,  par  son  protocole  du  3  février  i83o, 
fut  le  véritable  Louis  le  Gros  du  royaume  hel- 
lénique! Mais  cela  n'est  pas  possible,  et  nul 
individu  sensé  ne  peut  faire  un  crime  à  la 
Grèce  des  imperfections  que  nous-mêmes  n'a- 
vons corrigées  <{u'hier  à  peine  dans  notre 
propre  pays. 
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Le  temps  est  un  juge  inflexible  qui  n'a 
qu'un  poids  et  une  mesure  ;  ce  qu'il  a  fait 
pour  les  contrées  parvenues  aujourd'hui  à 
concentrer  la  plus  grande  somme  de  lumières 
et  de  bien-être,  il  le  fera  pour  celles  qui  ne 
sont  entrées  que  postérieurement  dans  la  car- 
rière. Les  Etats-Unis  ont  glorieusement  ou- 
vert la  marche;  les  autres  nations  suivront 
d'un  pas  plus  ou  moins  rapide ,  suivant 
qu'elles  auront  un  sentiment  plus  ou  moins 
profond  de  leur  nationalité  et  de  leurs  véri- 
tables intérêts.  Mais  aussi ,  telle  nation  est 
aujourd'hui  bien  fière  de  l'état  florissant  de 
son  agriculture  ou  de  son  commerce,  telle 
montre  avec  orgueil  ses  savants  et  ses  artistes, 
qui  dans  trois  ou  quatre  siècles  sera  peut-être 
heureuse  de  retremper  ses  ressorts  détendus 
à  la  source  qui  coule  aujourd'hui  faible  et 
ignorée.  Chacun  à  son  tour,  telle  est  la  loi 
providentielle 

Ne  jugeons  donc  pas  les  œuvres  des  hom- 
mes abstraction  faite  de  l'œuvre  du  temps,  et 
au  lieu  d'accuser  la  Grèce  d'une  lenteur  et 
d'une  incurie  qui  n'existent  que  dans  les  pré- 
jugés ou  la  malveillance  ;,  sachons-lui  gré  de 
ce  c[u'elle  a  réalisé  dans  le  court  espace  qui  la 
sépare  de  son  affranchissement. 

I.a  question  posée  sur  son  terrain  naturel  et 
acceptée  ainsi  par  tous  les  esprits  impartiaux, 
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nous  pourrons  examiner  ])lus  f'roidementla  vé- 
ritable position  de  la  Grèce,  et,  tout  en  lui  tenant 
compte  du  résultat  de  ses  efforts,  sonder  d'une 
main  sévère  les  blessuresqu'elle  doit  cicatriser, 
lui  indiquer  sans  ménagements  les  réformes 
auxquelles,  à  notre  sens,  elle  doit  se  soumettre 
au  plus  tôt  et  les  mesures  qu'elle  doit  prendre 
dans  l'intérêt  de  son  avenir.  La  véritable  amitié 
est  celle  qui  dit  ce  qui  est  utile  avant  de  s'enqué- 
rir de  ce  qui  est  agréable,  et  mon  dévouement 
à  une  cause  que  la  fraternelle  assistance  de  la 
France  a  rendue  pour  nous  presque  nationale, 
a  son  principe  dans  un  sentiment  sérieux,  et 
non  dans  un  superficiel  entraînement. 

J'ai  à  demander  pardon  au  lecteur  de  le 
conduire  quelquefois  par  un  sentier  ingrat  et 
hérissé  de  chiffres;  mais  quand  on  veut  se  ren- 
dre compte,  il  faut  bien  se  résoudrez  matéria- 
liser pour  ainsi  dire  son  opinion,  en  fouillant 
les  profondeurs  ennuyeuses  de  la  comptabi- 
lité. Au  surplus,  j'ai  abrégé  autant  que  possible 
et  renvoyé  aux  notes  les  tableaux  explicatifs, 
qui  sont  plutôt  à  consulter  qu'à  lire  en  entier. 

Je  ne  me  flatte  j)as  d'avoir  résolu  les  nom- 
breuses difficultés  qui  se  sont  dressées  devant 
moi  à  chaque  pas;  mais  j'ai  dit  tout  ce  que 
j'ai  cru  être  la  vérité  pour  le  présent,  tout  ce 
qui  m'est  apparu  devoir  ou  pouvoir  se  réaliser 
dans  l'avenir,    .lai   trouvé  en    (ïrèce  des  ap- 
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puis  sincères,bienveillants  et  éclairés,  qui  ont 
beaucoup  facilité  l'accomplissement  de  ma 
tâche;  grâces  leur  en  soient  rendues,  et  en  par- 
ticulier à  M.  Silivergos,  président  de  la  cour 
des  comptes  et  l'un  des  hommes  les  plus  distin- 
gués de  l'administration;  à  M.  Stavros,  direc- 
teur de  la  Banque;  à  M.  le  colonel  Touret, 
commandant  de  la  place  d'Athènes  et  chef  des 
hôpitaux  militaires;  à  M.  Pallaskas,  officier  de 
la  marine  ;  à  d'autres  encore  que  je  voudrais 
pouvoir  nommer,  et  dont  je  conserve  un  re- 
connaissant souvenir.  Quant  à  l'homme  émi- 
nent  qui  dirige  le  cabinet  d'Athènes,  M.  Co- 
lettis,  j'ai  reconnu  en  lui  un  désir  de  faire  le 
bien,  une  volonté  de  connaître  et  de  combat- 
tre le  mal,  une  ardeur  dans  la  recherche  de  la 
lumière  et  de  la  vérité ,  auxquels  il  est  de  mon 
devoir  d'écrivain  inqjartial  et  indépendant  de 
rendre  le  plus  consciencieux  témoignage. 

Il  ne  me  reste  plus  ,  avant  d'entrer  en  ma- 
tière, qu'à  émettre  un  vœu  bien  sincère:  c'est 
que  les  publicistes  et  les  économistes  distin- 
gués de  tous  les  pays  veuillent  bien  jeter  un 
coupd'œil  sur  l'intéressante  contrée  à  laquelle 
j'ai  voué  mes  efforts  ;  ils  y  trouveront  les  hom- 
mes et  les  choses,  je  ne  dis  pas  avancés,  mais, 
je  l'aftirme,  bien  préparés.  Ils  auront  à  gémir, 
sans  doute,  sur  des  dissensions,  sur  des  abus, 
sur  des  faiblesses,  sur  des  préjugés  fâcheux,. 
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vestiges  inévitables  d'une  oppression  sécu- 
laire ;  mais  ils  reconnaîtront  facilement  que 
des  progrès  réels  ont  été  faits,  et  qu'il  y  a  dans 
Jes  masses  un  bon  sens,  une  perspicacité,  un 
désird'apprendredont  le  temps  etl'expérieuce 
feront  leur  profit.  Qu'ils  disent  donc  mieux 
que  moi  ce  qui  est  fait,  et  surtout  ce  qui  reste 
à  faire;  je  serai  plus  que  récompensé  si  j'ai  pu 
attirer  leur  attention  et  concilier  leurs  sympa- 
thies à  la  cause  de  la  Grèce  pacifiée.  Philhellè- 
nes  de  la  paix ,  ils  couronneront  dignement 
l'œuvre  glorieusedesPhilhellènes  de  la  guerre; 
et  l'amour  de  la  sage  liberté,  le  besoin  de  l'or- 
dre, l'intelligence  des  intérêts  moraux  et  ma- 
tériels dans  les  populations,  ne  leur  feront  pas 
plus  défaut,  qu'à  leurs  devanciers  le  courage 
des  défenseurs  de  Missolonghi  ou  des  marins 
de  Ténédos. 
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DE  LA  GRÈCE. 


CHAPITRE  I. 


PRECIS   HISTORIQUE. 


Le  sentiment  de  la  nationalité  grecque,  (jue 
l'islamisme  s'était  flatté  d'étouffer  dans  le  sang, 
l'avilissement  et  l'ignorance,  avait  survécu  à  des 
siècles  d'oppression.  Plus  il  était  comprimé  dans 
les  masses,  plus  il  échauffait  d'une  sainte  flamme 
les  cœurs  généreux  échappés  à  la  contagion  mo- 
rale propagée  par  la  barbarie. 

Ce  n'était  pas  en  vain  que  la  révolution  fran- 
çaise de  1789  avait  secoué  autour  d'elle  le  flam- 
beau des  lumières;  une  étincelle  avait  jailli  jusque 
dans  l'empire  des  sultans  et  ranimé  la  ferveur 
de  quelques  fidèles.  Toutefois  les  temps  n'étaient 
pas  arrivés ,  et  l'état  de  guerre ,  presque  peima- 
nent  sous  la  République,  le  Consulat  et  l'Empire, 
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ne  peiiiiil  qu'à  de  rares  intervalles  les  communi- 
cations entre  les  contrées  orientales  et  les  pays  du 
nord  de  l'Europe  (i);  mais  lorsque,  après  i8i4,  la 
paix  et  la  vraie  liberté  purent  enfin  se  montrer  au\ 
peuples  et  leur  permetlie  d'échanger  leurs  idées 
en  même  temps  que  leurs  productions,  le  besoin 
de  l'indépendance  et  la  honte  de  l'esclavage  vin- 
rent se  joindre  à  la  haine  des  tyrans. 

Dès  ce  moment ,  l'émancipation  de  la  Grèce  eut 
ses  apôtres,  en  attendant  qu'elle  eût  ses  martyrs, 
et  des  sociétés  secrètes  s'organisèrent  sous  le  nom 
(SHiétéries^  partout  où  la  mère  patrie  comptait  des 
fils  opprimés. 

En  1821,  Alexandre  Ypsilanti  aibore  le  premier 
l'étendard  de  la  révolte  en  Valachie;  mais  bientôt, 
trahi  par  l'Autriche,  qu'effraye  le  nom  seul  de 
liberté,  il  voit  ses  amis  dispersés,  et  lui-même 
expie,  dans  les  cachots  de  Muncatz  et  de  There- 
sienstadl,  la  criminelle  pensée  d'avoir  osé  protester 
contre  la  tyrannie  (2). 

Toutes  les  hétéries  disséminées  sur  le  territoire 
ottoman  répondent  au  cri  d'indépendance  parti 
des  bords  du  Danube;  mais  celles  du  Péioponèse 

(i)  On  prétend  que  l'enipereur  iSapoléou  a  songé  un  ins- 
tant à  raffiauchissement  de  la  Grèce,  et  l'on  cite  niénie  des 
fragments  de  correspondance  avec  le  chef  du  Magne  Pierre 
Mavromichalis,  lorsqu'il  était  général  de  l'armée  d'Italie. 

(2)  On  peut  lire  les  tristes  détails  de  l'emprisonnement  et 
de  la  mort  d'Alexandre  Ypsilanti  dans  l'Histoire  de  la  révo- 
lution grecque,  par  Alexandre  Soutro.  Paris,  Firnnn  Didot, 
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jettent  le  masfjue,  et  raiclievéc|ue  Germanos,  se- 
condé par  les  principaux  primats  (i),  soulève  le 
peuple  pendant  qu'Ypsilanti  paraissait  en  armes 
à  Jassy.  Le  sultan  ,  réveillé  en  sursaut  par  ces  ma- 
nifestations, ordonne  des  persécutions  à  Constan- 
tinople;  le  prince  Constantin  Mourouzis  est  déca- 
pité ,  le  patriarche  Grégoire  jeté  dans  le  Bosphore  ; 
quatre-vingts  archevêques,  évéques  et  prêtres 
grecs  subissent  le  dernier  supplice;  un  nombre 
considérable  de  leurs  coreligionnaires,  que  l'on 
porte  à  trente  mille,  est  livré  au  massacre.  A  la 
nouvelle  de  ces  horreurs,  les  Grecs  répondent  par 
l'envahissement  des  provinces  du  nord  et  le  sou- 
lèvement d'Hydra.  Pendant  que  les  braves  Palikares 
albanais,  conduits  par  Karaiskakis,  Colettis  (2), 
Tzavellas  {?>)  et  Odysseus,  descendent  dans  l'Acar- 
nanie,  la  Locride,  la  Phocide  et  la  Livadie,  Jacob 
Tombasis,  nommé  amiral  et  aidé  de  l'admirable 
patriotisme  et  des  trésors  de  Coundouriotis  (4) , 
organise  les  forces  maritimes  à  Hydra,  et  transfor- 
me de  paisibles  bricks  de  commerce  en  bâtiments 
de  guerre  et  en  brûlots  (5).  L'insurrection  s'étend 

(i)  Les  plus  marquants  étaient  Zaïmis,  Londos,  Mavronîi- 
chalis,  Deliani,  etc. 

(2)  Aujourd'hui  président  du  conseil  des  ministres. 

(3)  Aujourd'hui  ministre  de  la  guerre. 

(4)  Aujourd'hui  président  du  sénat. 

(5}  Ce  fut  un  magnifique  spectacle  que  celui  de  l'insurrec- 
tion d'Hydra;  tous  les  riches  négociants  de  l'île  apportèrent 
des  sommes  immenses  dans  les  caisses  publiques,  fournirent 
et  équipèrent  à  leurs  frais  65  bricks,  que  montèrent  tous  les 
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chaque  jour,  et  Turcs  et  Grecs  se  préparent  à  cette 
lutte  implacable  qui  doit  désoler  pendant  neuf 
années  ces  contrées,  qu'on  croyait  naguère  en- 
dormies pour  toujours  du  sommeil  de  plomb  de 
l'esclavage. 

La  description  détaillée  des  actions  militaires 
et  des  faits  politiques  de  la  guerre  de  l'indépen- 
dance ne  peut  entrer  dans  le  plan  d'un  ouvrage 
comme  celui  que  je  me  décide  à  livrer  à  la  publi- 
cité; mais  il  m'a  paru  indispensable  de  faire  pré- 
céder un  travail,  même  spécialement  consacré  aux 
intérêts  matériels  de  la  Grèce,  d'un  court  précis 
historique  qui  pût  fixer  le  point  de  départ  de  ses 
conditions  économiques.  Beaucoup  de  personnes, 
parmi  les  plus  bienveillantes,  sont  abusées  par  les 
récriminations  que  l'on  formule  chaque  jour  con- 
tre l'état  actuel  de  la  société  grecque  ;  des  repro- 
ches   peuvent    être    cependant   très -fondés,    en 
apparence,  lorsqu'on  raisonne  dans  l'absolu,  et 
perdre  leur  importance  et  leur  mérite  de  juste 
sévérité,  lorsqu'on  remonte  aux  causes  premières 
et  qu'on  juge  la  faute,  non  pour  sa  valeur  intrin- 
sèque, mais  pour  la  valeur  relative  résultant  des 
circonstances  qui  l'ont  amenée.  C'est  ce  qui  m'a 
porté  à  faire  une  excursion  dans  le  domaine  de 
l'histoire;  je  rentrerai  bien  vite  dans  les  limites 
qui  me  sont  fixées  par  mon  sujet. 

De  1822  à  la  fin  de  1825,  les  Grecs,  soutenus 

marins  du  commerce.  Voir  les  Mémoires  sur  la  révolution 
grecque,  par  Alexandre  Soutzo,  Rizos  Néroulos,  etc.,  etc. 
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parlessympalliiesderEuroj3e,  s'illustrent  dans  une 
foule  de  combats  sur  terie  et  sur  mei-,  et  rallient 
à  leur  cause  les  vœux  de  tous  les  esprits  généreux 
du  monde  civilisé.  Canaris  ( i) ,  Antoine  Criésis  (a), 
Sactouris,  Tombasis,  Miaoulis,  portent  la  déso- 
lation et  l'incendie  sur  les  flottes  turques,  tandis 
cpie  Démétrius  Ypsilanti,  Marco  Botzaris,  Karaïs- 
kaki,  Nikitas,  surnommé  le  Turcophage,  et  tant 
d'autres  intrépides  capitaines,  mettent  en  fuite 
les  pachas  et  exterminent  leurs  armées;  les  revers 
mêmes  tournent  au  profit  de  la  cause,  et  la  chute 
d'Ypsara,  le  sac  de  Souli,  illustié  par  le  généreux 
désespoii'  de  ses  femmes,  émeuvent  les  cœurs 
les  plus  glacés  et  électrisent  les  courages.  Mais 
cette  brillante  phase  de  la  guerre  de  l'indépen- 
dance a  un  triste  côté;  et  si  le  gouvernement 
intérieur  fait  quelques  tentatives  d'organisation 
politique  et  financière,  s'il  cherche  à  donner  une 
apparence  régulière  à  l'administration  des  provin- 
ces reconquises,  il  se  laisse  atteindre  par  les  dis- 
sensions qui  gagnent  aussi  les  chefs  de  corps 
armés.  Les  bons  citoyens,  les  philhellènes,  et  à 
leur  tête  l'illustre  et  à  jamais  regrettable  lord 
Byron,  s'épuisent  en  vains  efforts  pour  réconci- 
lier les  partis  dans  un  but  d'utilité  commune;  les 
Grecs  se  déchirent  de  leurs  propres  mains,  et  leur 
folie  prépare  à  la  fois  leur  punition  et  les  sanglants 
triomphes  d'ibrahim-Pacha,  qui  envahit  la  Morée 

(i)  Aujourd'hui  ministre  de  la  marine. 
(a)  Aujourd'hui  maréchal  du  palais. 
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au  coiiimeiiceinent  de  1826.  La  prise  de  Vlissolou- 
ghi  n'csl  que  le  prélude  d'une  série  de  catastro- 
phes, el  la  Grèce  se  noie  dans  les  ruines  et  les 
larmes,  jusqu'à  ce  que  la  bataille  de  INavarin  et 
l'expédition  du  maréchal  Maison  viennent  mettre 
un  terme  à  ces  effroyables  calamités.  La  bataille 
de  Navarin  avait  eu  lieu  le  20  octobre  1827  (1),  et 
Ibrahim-Pacha  avait  été  forcé  de  concentrer  ses 
tioupes  entre  Modon  et  INavarin  ,  surveillé  par  les 
escadres  victorieuses  qui  interceptaient  ses  convois 
de  vivres,  et  qui,  en  ne  lui  faisant  que  des  distri- 
butions journalières.,  paralysaient  tous  ses  mouve- 
ments. La  Grèce  put  alors  respiier,  et  songer  à 
organiser  un  gouvernement  qui  offrît  quelques 
garanties. 

Le  comte  Jean  Capodistria,  appelé  par  le  vœu 
populaire,  arrive  le  8  janvier  1828,  reçoit  la 
présidence  des  mains  de  l'assemblée  nationale 
d'Astros,  établit  d'abord  le  siège  du  gouvernement 
à  Égine,  et  le  transfère  à  Nauplie,  en  juin  1829. 
Une  fois  installé ,  Capodistria  commence  par  dis- 
soudre le  Panhellénion  (espèce  de  sénat  qui  gou- 
vernait conjointement  avec  un  conseil  exécutif); 
puis  il  convoque  à  Ârgos  une  assemblée  natio- 
nale, dont  il  obtient  les  pouvoirs  suffisants  pour 
gouverner,  avec  l'adjonction  d'un  sénat  qu'il  rem- 
plit de  ses  ciéatures. 

(1)  Nous  pensons  qu'on  lira  avec  intérêt  le  rapport  qui  fut 
adressé  à  l'ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  par  un 
témoin  oculaire,  M.  Ach.  Rouen,  depuis  ministre  de  France 
en  Grèce  ;  on  le  trouvera  aux  notes  sous  le  n**  1 . 
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Eli  septembre  1828,  était  arrivé  le  maréchal 
Maison,  qui  avait  traité  de  suite  avec  Ibrahim- 
Pacha  pour  le  rembarquement  des  Égyptiens, 
chassé  les  Turcs  de  Coron,  de  Modon,  de  Nava- 
rin ,  de  Patras  et  du  château  de  Morée ,  et  doté  la 
cause  hellénique  de  la  pacification  générale  du 
Péloponèse. 

Cependant  la  guerre  continuait  dans  la  Grèce 
continentale;  mais  les  Grecs,  ralliés  cette  fois  à 
la  cause  commune,  et  libres  désormais  de  con- 
centrer leurs  efforts,  reprennent  Missolonghi  et 
Lépante,  battent  les  Ottomans  dans  les  plaines  de 
Thèbes,  et  les  refoulent  jusqu'au  Sperchius  (1). 

Le  gouvernement  de  Jean  Capodistria  s'était 
traîné  au  milieu  des  difficultés  pendant  les  années 
1828,  1829  et  i83o,  forcé  de  maintenir  un  peu- 
ple, ivre  d'une  liberté  qu'il  ne  connaissait  que  par 
les  traditions  antiques,  et  de  comprimer  en  même 
temps  les  prétentions  aristocratiques  des  codja- 
bassis  (2),  qui  voulaient  exploitera  leur  profit  les 
résultats  inespérés  de  la  lutte.  Ces  tiraillements 
inévitables  et  prévus  dans  l'état  moral  et  matériel 
du  pays,  eurent  un  trop  funeste  dénoùment;  le 
27  septembre  i83i,  Capodistria  tombe  sous  les 
coups   de  deux    des  Mavromichalis,  en  entrant 

(i)  Ou  Hellada,  rivière  qui  traverse  la  nomarchie  ou  dé- 
partement de  Phocide  et  Locride  et  se  jette  dans  le  golfe  de 
Zeitonn. 

(2)  On  appelait  ainsi  les  primats  qui,  sous  les  Turcs,  affer- 
maient les  impôts  et  conservaient  une  assez  grande  autorité 
dans  les  districts  où  étaient  leurs  possessions. 

2. 
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dans  l'église  de  Saiiit-Spiridion ,  à  Nauplie,  et  les 
annales  de  la  Grèce  ont  à  enregistiei-  une  nouvelle 
et  déplorable  conséquence  de  l'anarcliie.  Tandis 
que  l'on  transpoite  à  Coifou  les  restes  de  l'infor- 
tuné président  (i),  mort  victime  de  la  fermeté 
impuissante  avec  la(|uelle  il  a  voulu  tenir  la  ba- 
lance entre  des  prétentions  rivales  et  des  animo- 
sités  personnelles,  le  sénat  s'assemble  et  réunit 
d'abord  une  commission  provisoire.  Bientôt  une 
assemblée  nationale,  convoquée  à  Argos,  nomme 
président  le  comte  Augustin,  frère  du  feu  comte 
Jean  ;  cette  nomination  amène  des  troubles  à  la 
suite  desquels  Colettis,  ralliant  autour  de  lui  le 
parti  national,  se  retire  à  Mégare ,  d'où  il  revient 
sur  INauplie,  et  oblige  Augustin  à  se  retirer  et  à 
faire  place  à  une  commission  de  sept  membres, 
sous  la  présidence  de  Coundouriotis,  Mais  ce  que 
n'avait  pu  faire  Jean  Capodistria,  la  commission 
des  sept  n'osa  pas  même  le  tenter,  et  l'année  i832 
s'écoula  dans  les  dissensions  et  l'inexécution  des 
lois.  Une  nouvelle  assemblée  nationale,  convo- 
quée à  Pronia,  aux  portes  de  Nauplie,  avait  eu 
pour  mission  de  rédiger  une  constitution  défini- 
tive; mais,  dissoute  par  la  violence,  elle  avait  mis 
au  jour  l'impuissance  radicale  du  pays  de  se 
gouverner  par  lui-même,  avant  qu'il  eût  fait  un 
apprentissage  sérieux  de  la  pratique  de  la  vraie 
liberté  et  de  la  soumission  aux  lois. 


(i)  On  voit  son  tombeau  au  monastère  de  Saint-Jean  près 
la  ville  de  Corfou. 
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Juslenieiit  jDiéoccupées  de  l'avenir  d'une  nation 
qui,  par  son  inexpérience,  compromettait  les  fruits 
de  son  héroïsme ,  les  trois  puissances  protectrices, 
la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  s'étaient  con- 
certées depuis  longtemps ,  et  avaient  décidé  que  la 
couronne  de  la  Grèce,  constituée  en  monarchie 
héréditaire  (i),  serait  offerte  au  prince  Léopold 
de  Saxe-Cobourg,  aujourd'hui  roi  des  Belges, 
L'offre  fut  déclinée,  et  l'on  a  prétendu,  à  tort  ou  à 
raison,  que  le  président  Capodistria,  dans  des  vues 
d'ambition  personnelle,  avait,  par  un  exposé  des 
difficultés  inextricables  qui  attendaient  tout  sou- 
verain étranger,  puissamment  contribué  au  refus 
du  prince  Léopold.  La  conférence  de  Londres  s'é- 
tait alors  tournée  du  côté  de  la  Bavière,  dont  le  roi, 
dit-on,  avait  paru  désirer  la  couronne  hellénique 
pour  son  second  fils,  le  prince  Othon;  ce  prince 
fut,  en  effet,  proclamé  souverain  par  le  proto- 
cole du  i3  février  1882,  et  il  débarqua  à  Nauplie, 
le  6  février  i833  ,  au  milieu  des  acclamations  d'un 
peuple  qui  commençait  à  se  lasser  d'une  soi-disant 
indépendance  politique  qui  ne  produisait  que 
l'anarchie,  et  d'une  prétendue  liberté  individuelle 
qui  avait  pour  cortège  la  stérilité  du  sol  et  la  misère 
des  faniilles. 

Le  gouvernement  de  la  Grèce  devait  être  confié 
à  un  conseil   de   régence  pendant  les  vingt-huit 


(i)  «  La  Grèce  formera  un  état  indépendant,  uionarchique, 
«  héréditaire  et  jouissant  de  tous  ses  droits,  politiques,  admi- 
«^nistratifs  et  commerciaux.  »  Protocole  du  3  février  î83o. 
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mois  qui  séparaient  le  roi  Otlion  de  l'époque  de 
sa  majorité,  et  un  corps  de  troupes  bavaroises 
avait  poui"  tâche  de  maintenir  l'ordre  et  de  répri- 
mer les  tentatives  d'agitation. 

Les  régents  ne  se  montrèient  pas  à  la  hauteur 
de  la  noble  mission  qui  leur  avait  été  confiée,  et 
le  souvenir  de  leurs  divisions,  des  intrigues  et  des 
dilapidations  qu'elles  amenèrent  à  leur  suite,  reste 
péniblement  gravé  dans  la  mémoire  des  Grecs  dé- 
voués à  leur  pays.  Ils  prirent  des  mesures  utiles 
cependant,  et  l'on  aime  à  citer  les  beaux  travaux 
législatifs  de  M.  de  Maurer,  rétablissement  d'une 
cour  des  comptes,  à  la  tète  de  laquelle  on  plaça 
M.  Régny ,  et  quekjues  autres  ciéations. 

Le  roi  Othon  fut  déclaré  majeur  le  i^^  juin  i835; 
le  siège  du  gouvernement  avait  été  transféré  de 
Nauplie  à  Athènes  dès  le  mois  de  décembre  i834. 

C'est  sans  doute  un  devoir  pour  tout  écrivain 
d'apporter  une  excessive  réserve  dans  tout  juge- 
ment sur  les  faits  comme  sur  les  hommes,  lorsque 
le  temps  nécessaire  pour  bien  établir  la  vérité  ne 
s'est  pas  écoulé.  Cependant  il  est  permis  de  croire 
que  le  roi  Othon  a  plus  d'une  fois -regretté  d'avoir 
accordé  une  autorité  sans  bornes  au  comte  d'Ar- 
mansperg ,  dont  l'administration  fut  l'objet  des 
plus  violentes  récriminations.  Sous  cette  adminis- 
tration fâcheuse,  les  réclamations  les  plus  fondées 
n'arrivaient  qu'avec  peine  jusqu'au  trône,  car  le 
système  suivi  et  l'organisation  du  travail  avaient 
pour  but  et  pour  effet  d'isoler  le  monarque.  Un 
simulacre  de  conseil  d'Etat ,  des  chefs  de  bureau  , 
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décorés  du  nom  de  ministres,  formaient  ce  que 
l'on  appelait  le  gouvernement,  et  ce  qui,  en  réa- 
lité, se  résumait  dans  la  volonté  fantasque  d'un 
homme  qui,  sous  le  titre  pompeux  d'archiclian- 
celier ,  voulait  être  tout  et  n'arrivait  probablement 
pas  à  la  hauteur  des  circonstances,  puisque  les 
affaires  du  pays  semblaient  alors  flotter  à  l'abandon. 
Les  conséquences  d'une  paieille  situation  n'é- 
taient pas  difficiles  à  prévoir;  elles  ne  lardèrent 
pas  à  se  révéler.  Des  troubles  éclatèrent  à  Patras,  à 
Lépante,  à  Missolonghi,  et  c'est  alors  que  se  mon- 
tra dans  tout  son  jour  la  faute  que  l'on  avait  faite 
en  comptant  exclusivement  sur  les  troupes  étran- 
gères, et  en  repoussant  ou  décourageant  les  soldats 
nationaux,  qui  naguère  arrosaient  de  leur  sang  le 
sol  de  la  patrie.  Les  Bavarois  furent  repoussés  par- 
tout, aussi  bien  par  la  force  physique  que  par  les 
antipathies  nationales,  et  l'on  fut  obligé,  pour  ré- 
tablir l'ordre,  de  traiter  avec  les  anciennes  bandes 
de  Palikares  (i).  Les  embarras  financiers  s'accu- 
mulaient cependant;  l'emprunt  des  60  millions  (a) 
qu'avaient  garanti  les  trois  puissances  protectrices, 
se  trouvait  déjà  engagé  aux  deux  tiers,  et  M.  d'Ar- 
mansperg,  ayant  inutilement  demandé  l'émission 
de  la  troisième  série,  dut  avouer  qu'il  était  hors 
d'état  de  faire  face  aux  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment des  premières  avances.    La  conférence  de 


(1)  Voir  la  noie  sur  l'armée  grecque,  chapitre  IL 
(a)  Voir,  pour  ce  qui  concerne  l'emprunt  des  60  millions, 
au  chapitre  III. 
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Londres  s'émut  alors  sérieusement  ,  et  de  graves 
représentations  furent  faites  par  la  France  en  par- 
ticulier. 

Au  mois  de  décembre  i835,  le  loi  de  Bavière, 
inquiet  sur  l'avenir  de  son  fils,  qui,  aux  intrigues, 
aux  rapports  mensongers  dont  on  l'entourait ,  ne 
pouvait  opposer  encore  qu'une  bonne  volonté  à 
toute  épreuve,  le  roi  de  Bavière  arrive  en  Grèce; 
mais,  circonvenu  lui-même  par  des  gens  intéressés 
à  lui  cacher  la  vérité,  il  apprit,  dit -on  ,  peu  de 
chose  de  ce  qu'il  voulait  savoir,  et  repartit  au  mois 
de  mars  i836,  sans  que  son  voyage  ait  laissé  de  tra- 
ces profondes  dans  le  pays.  Le  roi  Othon  suit  de 
près  son  père,  et  se  rend  en  Allemagne  (  19  mai 
i836),  où  il  épouse  la  princesse  d'Oldenbourg,  le 
3  janvier  suivant.  Il  revient  ensuite  dans  ses  Étals, 
le  i4  février  1837,  après  neuf  mois  d'absence,  et 
présente  à  sa  patrie  adoptive  la  jeune  et  belle  reine 
qu'il  lui  amène. 

Les  affaires  ne  s'éîaient  pas  améliorées  pendant 
l'absence  du  loi  Othon  ;  l'Acarnanie  avait  été  pro- 
fondément agitée,  l'irritation  générale  était  à  son 
comble,  et  le  retour  du  comte  d'Armansperg  à  de 
plus  saines  idées  ne  réussissait  pas  a  calmer  les  es- 
prits. Des  mesures  utiles,  telles  que  la  régularisation 
des  poids  et  mesures,  la  promulgation  du  Code  de 
commerce  français  et  l'établissement  de  la  magis- 
tiature  consulaire,  le  règlement  des  douanes,  le 
traité  de  commerce  avec  l'Autriche  et  la  Suède,  et 
même  la  loi  sui-  les  conseils  provinciaux  (  conseils 
d'éparchies),  passèrent  inaperçues  an  milieu  des 
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clameurs  générales,  et  l'on  n'en  tint  nul  compte  à 
celui  qui  avait  assumé  sur  sa  personne  une  si  lourde 
responsabilité.  C'était  injuste,  car  l'homme  passa, 
tandis  que  les  mesures  restèrent,  et  il  ne  faut  ja- 
mais refuser  à  personne  le  mérite  du  bien  qu'il  a 
fait. 

Le  roi  Othon,  immédiatement  après  son  letour, 
congédia  M.  d'Armansperg,  et  lui  donna  pour  suc- 
cesseur M.  de  Rudhart,  qui,  par  ses  maladresses,  ne 
contribua  pas  à  améliorer  la  position  du  pays.  N'y 
eût-il  contre  lui  que  la  malencontreuse  idée  d'a- 
voir renouvelé  les  capitulations  du  corps  bavarois 
avec  haute  paye  de  aS  leptas  (28  c.)  par  jour,  c'é- 
tait suffisant  pour  ruiner  une  influence  mieux 
établie  que  la  sienne.  Il  persécute  la  presse,  pré- 
sente, au  mois  de  novembre  1S37,  un  budget  in- 
croyable dans  ses  appréciations,  et  termine  par 
signifier  avec  hauteur,  dit-on,  des  conditions  qui 
choquent  avec  raison  son  souverain  et  provoquent 
un  changement  immédiat. 

La  retraite  de  M.  de  Rudhart  marque  une  épo- 
que intéressante  dans  l'histoire  de  la  royauté  en 
Grèce;  c'est  celle  de  la  première  inteivention  des 
nationaux  dans  les  affaires  publiques,  et  des  pre- 
mières démonstrations  tendant  à  introduire  le  ré- 
gime constitutionnel.  Le  roi  Othon,  rendu,  à  trop 
juste  titre,  soupçonneux  sur  l'usage  que  l'on  fai- 
sait de  sa  confiance  ,  arrivé  d'ailleurs  à  l'âge  où 
l'expérience  pouvait  déjà  venir  en  aide  à  une  pro- 
bité politique,  à  un  dévouement  que  personne  n'a 
jamais  contestés ,  prend  de  son  côté  la  résolution 
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de  s'occuper  pat-  lui-même  du  gouveinemenl  ;  il 
choisit  ui)  ministère  presque  entièrement  grec  à 
la  fin  de  iSSy,  appelle  au  ministère  de  l'intérieur 
M.  Glarakis,  l'un  des  coryphées  du  parti  na- 
piste(i),  et  aux  affaires  étrangères,  M.  Zographos, 
ministre  plénipotentiaire  à  Constantinople.  Dans 
le  cours  de  l'année  i838,  de  louables  efforts  sont 
faits  pour  sortir  d'embarras;  le  premier  budget 
normal  est  rédigé  par  les  soins  de  M.  Régny;  une 
caisse  des  dépôts  et  consignations  est  fondée,  et 
l'on  procède  à  la  constatation  du  domaine  national 
et  à  l'organisation  de  la  surveillance  sur  la  per- 
ception des  impôts.  On  adopte  aussi  une  nouvelle 
circonscription  territoriale,  qui  amène  quek|ues 
économies,  et  le  budget  de  la  guerre  est  réduit 
de  i,5oo,ooo  drachmes. 

L'année  1 889  est  signalée  par  le  développement 
de  la  prospérité  publique,  et  l'on  arrive  a  une  si- 
tuation presque  normale,  puisque  le  déficit,  le  ser- 
vice de  l'emprunt  compris,  se  réduit  à  1,000, 000  dr. 
On  reproche  seulement  au  gouvernement  de  se 
noyer  dans  les  détails  au  lieu  de  prendre  de  front 
les  intérêts  vitaux,  ce  qui  excite  quelques  mécon- 
tentements. C'est  en  effet  un  grand  malheur  pour 
un  pays,  lorsque  les  fonctions  ne  sont  pas  rem- 
plies par  ceux-làauxquelselles  sont  dévolues;  si  les 
gouvernants  se  chargent  des  petites  affaires,  les 
subalternes    sont  poussés  à  s'immiscer  dans   les 


(i)  Voir  à  la  fin  du  volimie  la  note  n"  ^  sur  les  partis  qui 
existent  en  Grèce. 
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grandes,  et  de  là  la  confusion  et  le  ralentissement 
général  de  toute  la  machine  gouvernementale. 

Au  commencement  de  i84o,  on  découvre  une 
conspiration  philhortodoxe  (voir  la  note  3  sur  les 
partis),  qui  avait  pour  but  de  forcer  le  roi  à  em- 
brasser la  religion  grecque  et  à  faire  de  la  propa- 
gande en  Turquie.  Les  conjurés  étaient  nombreux 
et  haut  placés.  Le  gouvernement  juge  prudent 
d'étouffer  l'affaire  ;  mais  le  ministère  se  modifie, 
renouvelle  le  synode  ,  et  convoque  les  conseils 
d'éparcbies.  Au  mois  de  mars,  M.  Zograplios 
revient  de  Constantinople,  où  il  avait  été  com- 
plimenter sur  son  avènement  le  nouveau  sultan 
Abdul-Medjid ,  et  en  rapporte  un  traité  qui  est 
violemment  attaqué  à  cause  des  conditions  iné- 
gales qui  y  étaient  stipulées  ,  notamment  en  ce 
qui  concernait  la  natuialisation  et  l'extradition 
des  sujets  grecs  dans  l'empire  ottoman  et  le 
royaume  hellénique.  Le  roi  Othon  refusa,  na- 
turellement, de  ratifier  le  traité,  et  la  Porte  en 
fut  blessée  au  point  de  faire  des  démonstrations 
hostiles. 

Le  traité  du  i5  juillet  1840  avait  eu,  comme 
on  devait  s'y  attendre,  un  grand  jetentissement 
en  Grèce,  et  avait  fait  naître  des  espérances  exa- 
gérées; on  voyait  déjà  en  perspective  le  partage 
de  l'empire  turc  sortir  de  la  conflagration  géné- 
rale ,  et  la  nationalité  grecque  s'étendre  sur  un 
vaste  territoire.  Cette  effervescence  produisit  des 
agitations  en  Bulgarie  et  en  Thessalie  ;  l'île  de 
Candie  se  souleva,  et  des  sujets  grecs  intervinrent 
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isoléiiienl;  mais,  sur  les  plaintes  de  la  Porte,  le 
cabinet  d'Athènes  établit  sa  neutralité,  et  le  mou- 
vement de  Candie  avorta. 

Pendant  que  le  public  se  perdait  dans  les  con- 
jectures, l'administration  ,  sous  l'impulsion  de 
M.  Régny,  continuait  à  amélioier  la  situation  du 
pays,  et  elle  parvint,  pour  la  première  fois ,  à  éta- 
blir l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 
On  verra  toutefois,  dans  le  cours  de  l'ouvrage,  et 
notamment  dans  le  IT  chapitre  ,  que  plusieurs 
des  moyens  par  lesquels  on  ariiva  à  ce  dévelop- 
pement extraordinaire  de  prospérité  ne  reposaient 
pas  sur  des  bases  bien  solides,  et  qu'il  fallut  plus 
tard  renoncer  à  des  ressources  que  l'on  avait  crues 
définitivement  acquises  au  trésor.  M.  Régny  a  dû 
laisser  en  Grèce  une  réputation  contestée;  car, 
s'il  a  pris  des  mesures  utiles,  s'il  a  fondé  quelques 
bonnes  traditions  administratives,  de  justes  re- 
proches peuvent  aussi  être  adressés  à  sa  gestion. 

Les  années  i84i  et  1842  s'écoulèrent  assez  pai- 
sibles en  apparence ,  et  aucun  fait  extérieur  ne 
sera  de  nature,  sans  doute,  à  attirer  l'attention 
de  l'histoiien  sur  cette  courte  période.  Deux  évé- 
nements intéiieurs,  seulement,  vinrent  peser  sur 
le  pays,  et  eurent  des  conséquences  déj)lorables  : 
la  mort  de  M.  Régny  laissa  sans  contrôle  l'admi- 
nistration financière  de  M.  Tissaménos.  La  Grèce 
poursuivait  tranquillement  le  cours  de  ses  desti- 
nées; elle  faisait  face  à  ses  dépenses,  et  payait  l'in- 
térêt et  l'amortissement  de  ses  emprunts;  on. 
venait  de  fonder  à  Athènes  une  banque  nationale. 
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pour  laquelle  le  gouvernement  fiançais  avait 
avancé  un  million  de  francs  à  j3rendre  sur  le  reli- 
quat de  la  série  française  (voir  chapitre  Vil  )  ,  et 
l'on  entrevoyait  déjà  les  heureuses  conséquences 
de  cet  établissement.  Sauf  quelques  tiiaillements 
politiques,  enfin,  on  paraissait  toucher  au  mo- 
ment si  ardemment  désiré  où  l'on  pourrait  comp- 
ter sur  une  position  normale  et  sur  un  dévelop- 
pement progressif  et  régulier  de  la  prospérité 
publique,  lorsque  des  désordres  graves  se  révé- 
lèrent dans  l'administration  de  la  fortune  de 
l'État.  M.  Tissaménos,  après  avoir  épuisé  toutes 
les  ressources  de  son  esprit  pour  diminuer  ses 
embarras,  vendu  une  partie  des  vignes  de  Corin- 
tlie  et  des  biens  périssables ,  obtenu  de  la  géné- 
rosité de  la  France  un  nouveau  secours  d'un  mil- 
lion, est  obligé  de  se  retirer,  suivi  d'amères 
critiques  de  son  administration,  laissant  un  déficit 
de  près  de  trois  millions  de  drachmes  dans  les 
dépenses  courantes,  et  l'aveu  pénible  que  la  Grèce 
ne  peut  plus  faire  le  service  de  l'emprunt  étran- 
ger. Justement  préoccupée  de  cet  état  de  cho- 
ses ,  la  France  provoque  la  réouverture  de  la  con- 
férence de  Londres,  pendant  que  M.  Silivergos , 
nommé  ministre  des  finances,  cherche  à  conjurer 
l'orage,  aidé  des  conseils  éclairés  de  M.  Lemaître, 
commissaire  envoyé  par  la  France  pour  surveiller 
l'emploi  des  fonds  confiés  à  la  banque.  La  situa- 
tion va  en  empirant;  car  M.  Silivergos,  trahi  par 
sa  santé,  est  obligé  de  quitter,  devant  l'épuise- 
ment de  ses  forces  physiques  ,  un  poste  périlleux 
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mais  honorable,  que  ses  lumières  et  son  dévoue- 
ment le  rendaient  digne  d'occuper.  M.  Rhallis 
avait  pris,  en  hésitant,  le  portefeuille  des  finances, 
qu'avait  refusé  M.  Christidès ,  découragé  de  ses 
efforts  inutiles  sous  l'administration  Tissaménos, 
dont  les  conséquences  funestes  se  faisaient  cliaque 
jour  sentir.  Sous  ce  nouveau  ministre,  on  présente 
au  début  de  l'année  i843  un  budget  mentionnant 
des  réductions  insignifiantes,  et  l'on  tente  inuti- 
lement de  négocier  à  Vienne,  par  l'intermédiaire 
de  la  maison  Sina  ,  un  faible  emprunt  de  deux 
millions  de  drachmes,  destiné  à  parer  aux  dépen- 
ses les  plus  urgentes.  Une  dette  avait  été  anté- 
rieurement contractée  envers  la  Bavière  (voir  au 
chapitre  III),  qui  se  plaignait  aussi  de  n'être  pas 
remboursée;  on  inscrivit  au  budget  une  dépense 
d'un  million  de  drachmes,  pour  atténuer  les  justes 
plaintes  de  cette  puissance  amie. 

Tous  ces  efforts,  malheureusement,  n'aboutis- 
saient qu'à  de  vains  palliatifs,  et,  dans  ce  désordre 
des  idées  et  des  choses ,  l'hésitation  était  partout, 
depuis  le  trône  jusqu'aux  régions  les  plus  humbles 
de  l'administration.  Pouvait-il  en  être  autrement? 
La  conférence  de  Londres,  rouverte  le  i^''  mai 
1843,  fulminait  contre  la  Grèce;  la  Russie  en- 
voyait des  notes  menaçantes;  la  France  elle-même 
témoignait  son  mécontentement,  et  les  agitateurs 
de  tous  les  partis  se  tiou  valent  dans  leur  élément 
sur  un  terrain  si  bien  préparé.  En  vain  le  gouver- 
nement grec  fit-il  une  dernière  tentative  pour  flé- 
chir la  rigueur  de  ses  alliés,  en  envoyant  un  million 
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pour  l'emprunt,  en  offrant  de  changer  le  minis- 
tère et  en  prescrivant  des  suppressions  d'emploi 
et  des  réductions  sur  les  traitements.  Le  roi  Otlion 
donna  lui-même  l'exemple  de  l'économie  en  ré- 
duisant sa  liste  civile;  mais  la  mesure  fui  appli- 
quée, en  général,  avec  une  maladresse  bien  fâ- 
cheuse; car,  tandis  que  les  fonctionnaires  bavarois 
conservaient  leurs  places,  on  renvoyait  les  offi- 
ciers grecs  et  les  professeurs  de  l'université. 
Les  puissances  réclamèrent  contre  celte  inégalité, 
et  vinrent  prêter  une  nouvelle  force  aux  récrimi- 
nations et  aux  tendances  constitutionnelles.  Dès 
lors  un  changement  de  gouvernement  devint  im- 
minent, et,  il  faut  le  dire,  désirable  pour  tout  le 
monde ,  aussi  bien  pour  le  roi  que  pour  la  nation 
et  ses  alliés. 

Le  ministère,  à  bout  d'expédients,  venait  de 
ratifier  une  convention  financière  (i),  résultant  du 
protocole  n°  68  de  la  conférence  de  Londres  , 
lorsque  la  révolution  éclata.  Ce  protocole  prescri- 
vait, outre  des  économies  montant  à  3,742,000 
drachmes  sur  les  dépenses  publiques ,  l'abandon 
aux  puissances  garantes  de  l'emprunt  des  60  mil- 
lions, des  revenus  de  la  douane  de  Syra. 

Le  3  (i5)  septembre  i843,  à  une  heure  du  ma- 
tin, la  population  d'Athènes  est  réveillée  en  sur- 
saut par  le  bruit  des  cloches ,  des  tambours  et  de 
coups  de   fusil  tirés  en   l'air.  Les  troupes  de  la 

(i)  Celle  convention  n'a  pas  été  exécutée,  et  la  révolution 
du  3  (i5)  septembre  paraît  l'avoir  virtuellement  annulée. 
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garnison,  conduites  par  le  colonel  Kalergi,  et  des 
flots  de  citoyens  investissent  le  palais  aux  cris  de 
Vive  la  constitution  !  Le  corps  diplomati([ue,  réuni 
à  la  hâte,  tente  en  vain  de  pénétrer  jusqu'au  roi, 
qui  est  en  conférence  avec  le  conseil  d'Etat,  et 
qui  signe,  séance  tenante,  une  déclaration  d'où 
il  résulte  (|ue  la  Grèce  prend  dans  la  grande  et 
noble  famille  des  États  constitutionnels  la  place 
qui  lui  était  assignée  par  ses  antécédents  et  par 
des  déclarations  répétées  (voir  la  note  n**  2).  Le 
roi  Otbon  n'a  donc  fait,  en  se  prêtant  à  l'établis- 
sement du  régime  constitutionnel,  que  suivre, 
dans  leur  marche  progressive,  les  idées  et  les  be- 
soins de  sa  patrie  d'adoption. 

Le  corps  diplomatique  est  admis;  un  ministère 

formé  sous  la  présidence  de  M.  IMétaxas 

La  révolution  est  accomplie,  et,  disons-le  à  la 
louange.de  tous,  accomplie  sans  coup  férir,  sans 
tumulte  et  sans  désordre;  ce  qui  montre,  d'une 
part,  à  quel  point  tout  le  monde  éprouvait  le 
besoin  de  sortir  d'une  situation  intolérable,  et, 
d'autre  part,  à  quel  point  le  peuple  grec  a  l'instinct 
des  saines  doctrines  STOuvernementales. 

Si  l'Angleterre  et  la  France  avaient  hautement 
désiré  l'adoption  du  nouveau  régime,  il  n'en  pou- 
vait être  de  même  de  la  Russie  :  aussi  les  deux 
premières  puissances  approuvèrent-elles  sans  res- 
triction leurs  représentants,  tandis  que  la  der- 
nière, qui  voulait  bien  un  changement,  mais  non 
une  constitution ,  lappela  le  sien  et  se  tint  dans 
une  froide  réserve. 
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Le  3o  septembre,  on  chanta  un  Te  Deutii  so- 
lennel en  actions  de  grâces  de  la  révolution  ,  et  le 
roi  fut  accueilli  avec  enthousiasme. 

Un  mouvement  contre -révolutionnaire  avait 
éclaté  le  9  octobre;  mais,  facilement  réprimé,  il 
avait  fourni  une  nouvelle  preuve  que  le  change- 
ment politique  du  3  septembre  était  aussi  bien 
dans  les  vœux  que  dans  les  intérêts  de  la  nation. 

Cependant  il  fallait  promptement  s'occuper  de 
développer  les  germes  de  liberté  tempérée  et  d'ad- 
ministration régulière  contenus  dans  la  révolution  ; 
à  cet  effet,  une  assemblée  nationale  est  convoquée, 
et  se  réunit  le  20  novembre,  afin  de  procéder  à  la 
rédaction  de  la  constitution  définitive  du  pays. 
Les  travaux  de  cette  assemblée  furent  marqués  par 
une  certaine  agitation  ;  des  questions  brûlantes  y 
furent  traitées,  et  donnèrent  lieu  aux  plus  vives  dis- 
cussions, principalement  celles  qui  concernaient  la 
concentration  du  pouvoir  parlementaire,  ou  sa 
division  en  deux  chambres,  la  durée  du  mandat 
des  sénateurs  ,  la  position  des  autochthones  et  des 
étérochthones(i),  mais  surtout  celle  de  la  religion 
du  successeur  au  trône.  Cette  dernière  question, 
en  effet,  était  d'autant  plus  grave  que  les  traités 
de  i83si  assuraient  la  succession  à  la  famille  royale 
de  Bavière,  sans  qu'il  y  fût  fait  mention  d'aucune 
condition  de  la  nature  de  celle  qu'on  voulait  lui 
imposer.  Enfin ,  le  roi  se  décida  à  accepter  l'arti- 
cle 4o,  et  l'obligation  pour  son  successeur  de  pro- 

(i)  Voir  la  note  8. 
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fesser  la  religion  orientale.  J'aurai  occasion,  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage  ,  de  revenir  sur  les  princi- 
paux articles  de  cette  constitution  ;  je  ne  m'y  arrê- 
terai donc  pas  davantage  ici. 

L'assemblée  nationale  ayant  terminé  ses  travaux, 
le  pacte  fondamental  qui  régit  le  royaume  helléni- 
que fut  publiquement  accepté  par  le  roi  Othon , 
et  promulgué  le  3o  mars  i844- 

L'on  s'occupa  immédiatement  après  des  élec- 
tions, conformément  à  la  constitution  ;  elles  eurent 
lieu  dans  le  courant  de  juillet  et  furent  signalées, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  pai-  des  désordres 
résultant  de  l'inexpérience  des  pratiques  régulières 
de  la  liberté  sous  la  loi.  Cela  n'eut  heureusement 
pas  de  suites  graves ,  et  le  7  (19)  septembre  i844 
s'ouvrit,  au  milieu  d'une  profonde  tranquillité,  la 
première  session  législative,  et  avec  elle  la  pre- 
mière expérience  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, dans  une  contrée  qui  avait  vu  si  longtemps 
jadis  ses  populations  soumises  au  régime  républi- 
cain. 

Je  m'arrête  ici  :  mon  but ,  comme  le  lecteur  a 
pu  s'en  convaincre,  n'était  pas  d'écrire  une  his- 
toire de  la  Grèce  régénérée,  mais  seulement  un 
sommaire  qui  permît  de  suivre  ,  sans  fiatigue  , 
les  développements  que  je  me  propose  de  donner, 
dans  les  chapitres  suivants,  à  la  question  écono- 
mi(|ue.  Je  crois,  je  le  répète,  qu'il  était  important 
de  bien  fixer  les  dates  des  principaux  événements, 
afin  d'y  trouver  comme  autant  de  jalons  destinés 
à  nous  guider  vers  une  opinion  raisonnée,  vers 
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une  conviction  mûrie  par  l'apprécialion  des  faits 
et  des  époques. 

Pour  moi,  en  particulier,  je  n'ai  vu  et  n'ai  voulu 
voir  en  Grèce  que  la  Grèce  même  et  son  intérêt 
général.  J'ai  toujours  évité,  dans  mes  études,  de 
me  mêler  aux  escarmouches  de  la  politique,  et 
je  n'ai  jamais  cherché  à  savoir  quels  hommes  ou 
quels  partis  avaient  tort  ou  raison  dans  ces  dis- 
cussions journalières,  dans  ces  questions  de  pou- 
voir, qui  naissent  à  chaque  pas  du  jeu  des  ressorts 
constitutionnels.  J'aurais  voulu  éviter  de  citer  des 
noms  propres,  et  je  ne  l'ai  fait  que  lorsque  j'y  ai 
été  obligé  pour  l'intelligence  des  faits,  désireux, 
avant  tout,  de  prévenir  les  discussions  person- 
nelles. Ce  qui  m'importait ,  c'était  de  me  rendre 
compte  de  la  position  du  pays,  vraie  dans  le  pré- 
sent, possible,  probable  dans  l'avenir,  et  de  re- 
chercher, pour  cela,  les  moteurs  secrets  ou  patents 
par  lesquels  fonctionnaient  ses  institutions  politi- 
ques et  administratives,  aussi  bien  que  ses  éta- 
blissements d'éducation  et  ses  exploitations  agri- 
coles ou  industrielles. 

Philhellène  de  la  paix,  je  dédie  ces  pages  à  la 
Grèce  paisible,  éclairée  et  féconde,  sans  me  préoc- 
cuper des  hommes  et  des  partis,  qui  trouveront 
dans  l'histoire  la  place  qui  leur  sera  due.  J'ai  voulu 
faire  un  livre  pratique,  impartial,  sur  une  question 
de  choses  réelles,  et  non  un  pamphlet  politique 
à  la  louange  de  certains  hommes  et  au  blâme  de 
certains  autres. 

Je  termine  cet  exposé  par  une  réflexion  :  c'est 

3. 
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que,  de  1821,  époque  de  la  première  démonstra- 
tion armée,  à  1828,  année  de  l'arrivée  de  Jean 
Capodistria,  on  ne  s'est  occupé  que  de  la  guerre. 

Sous  l'administration  du  président,  qui  a  duré 
près  de  quatre  ans,  il  n'a  pu  être  fait  que  bien  peu 
de  chose  pour  l'organisation,  et  le  temps  s'est 
perdu,  en  grande  partie,  en  intrigues,  en  dis- 
cussions et  en  rivalités  de  familles. 

On  sait  les  funestes  divisions  qui  régnèrent  dans 
l'année  i832  ,  et  le  roi  Otbon  ,  en  débarquant  en 
Grèce,  le  6  février  i833,  n'amena  pas  avec  lui,  il 
s'en  faut,  un  gouvernement  fort  et  régulier,  comme 
il  eût  été  à  désirer.  Après  la  majorité  du  roi  (i^'^ 
juin  i834),  le  comte  d'Armansperg  arriva  aux 
affaires,  et  les  premiers  temps  de  son  administra- 
tion furent  peu  féconds  en  résultats  pour  la  pros- 
périté et  la  moralisation  du  pays.  Les  premières 
mesures  générales,  réellement  utiles,  datent  de  la 
fin  de  l'administration  de  M.  d'Armansperg,  c'est- 
à-dire  de  i836,  et  c'est  à  cette  époque  qu'il  faut 
faire  remonter  véritablement  l'ère  économique  de 
la  Grèce  et  la  part  de  responsabilité  qui  tombe  à 
la  charge  du  pays  et  de  ses  hommes  d'État,  pour 
les  fautes  administratives  et  les  erreurs  financières 
qui  ont  pu  être  commises. 

Ainsi  donc,  on  pourra  apprécier  la  marche  de 
la  condition  politique  et  administrative  de  la 
Grèce  moderne,  d'après  le  tableau  suivant: 
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Les  antécédents  bien  fixés  et  la  position  éclair- 
cie,  nous  allons  attaquer  de  front  les  questions 
spéciales. 


38  ÉTUDE    ÉCONOMIQLJ-: 


CHAPITRE  II. 


DE  L'ORGANISATION   ACTrELLE    DU  PATS. 


La  révolution  du  3  (i5)  septembre  i843a  fait 
prendre  au  royaume  hellénique  une  place,  et,  je 
crois  pouvoir  le  dire,  une  place  distinguée  parmi 
les  États  constitutionnels  de  l'Europe,  tant  par 
la  modération  qui  a  présidé  à  son  accomplisse- 
ment que  par  la  libéralité  des  institutions  qui 
en  ont  été  la  conséquence. 

Son  organisation  actuelle  laisse  encore  beau- 
coup à  désirer,  cela  est  incontestable  ,  et  le  gou- 
vernement grec  est  le  premier  à  en  convenir; 
mais  l'équité  exige  que  l'on  ne  juge  les  faits  qu'en 
se  reportant  au  point  de  départ,  et  non  en  mesu- 
rant d'un  œil  sévère  la  distance  qui  sépare  du  but. 

ORGANISATION  POLITIQUE. 

La  nature  de  ce  travail  exclut  toute  excursion 
préméditée  dans  le  domaine  de  la  politique  géné- 
rale, et  je  n'aurai  à  m'en  occuper  que  dans  ses 
rapports  avec  la  condition  économique  du  pays- 
Je  rappelle  donc  seulement,  pour  les  besoins  de 
l'unité  d'exposition  ,  que  la  Grèce  est  placée  sous 
l'autorilé   d'une   charte   constitutionnelle,    votée 
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par  l'assemblée  nationale  convoquée  dès  le  uo 
novembre  i843,  et  jurée  par  S.  M.  le  roi  Othon  , 
le  3o  mars  i844- 

Cette  charte  consacre  les  principaux  points  sui- 
vants : 

La  religion  de  l'État  est  celle  de  l'Église  grecque 
d'Orient,  dont  le  siège  est  à  Constantinople,  et  à 
laquelle  elle  est  dogmatiquement  unie;  mais  elle 
ne  relève  que  d'elle-même;  elle  exerce,  indépen- 
damment de  toute  autre  Église,  ses  droits  souve- 
rains ,  et  elle  est  gouvernée  par  un  synode  d'évé- 
ques. 

Toute  autre  religion  reconnue  est  autorisée. 

Le  droit  public  des  Grecs  est  largement  garanti 
par  l'égalité  devant  la  loi,  la  liberté  individuelle, 
la  liberté  de  la  presse  et  l'abolition  de  la  confisca- 
tion. 

L'instruction  supérieure  est  à  la  charge  de  l'État, 
qui  concourt  aussi  à  l'entretien  des  écoles  com- 
munales. 

La  puissance  législative  s'exerce  collectivement 
par  le  roi,  la  chambre  des  députés  et  le  sénat. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  les 
ministres  sont  responsables.  Le  roi  est  le  chef  de 
l'État  ;  il  commande  les  armées,  il  fait  les  traités, 
il  rend  les  ordonnances,  ])romulgue  les  lois,  nomme 
et  révoque  les  employés,  jouit  du  droit  de  grâce 
et  de  commutation  ,  et  de  tous  ceux  enfin  accor- 
dés aux  monarques  constitutionnels. 

La  couronne  de  Grèce  est  héréditaire  et  Irans- 
missible  en  ligne  directe  aux  descendants  légitimes 
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du  roi ,  par  ordre  de  primogéniture.  En  l'absence 
de  tout  héritier  direct  et  légitime  du  roi,  la  cour 
ronne  de  Grèce  appartiendra  à  ses  frères  puînés, 
les  princes  de  Bavière,  ou  à  leurs  héritiers  légi- 
times par  ordre  de  primogéniture ,  mais  à  la  charge, 
par  le  successeur ,  d'embrasser  le  culte  grec 
d'Orient. 

L'âge  fixé  pour  les  députés  est  trente  ans;  ils 
sont  nommés  pour  trois  ans. 

Tout  électeur  est  éligible. 

Les  députés  reçoivent,  pendant  le  temps  de  la 
session,  une  allocation  mensuelle  de  260  drachmes 
(223  fr.  85  c.)  ;  les  députés  sont  au  nombre  de 
cent  vingt-six. 

Les  sénateurs  sont  nommés  à  vie  par  le  roi, 
d'après  certaines  conditions  déterminées;  ils  doi-. 
vent  avoir  quarante  ans,  et  jouissent  d'une  allo- 
cation mensuelle  de  5oo  drachmes  (44?  f'-  70  c). 

Le  nombre  minimum  des  sénateurs  est  de  27; 
le  nombre  maximum  ne  peut  dépasser  celui  de  la 
moitié  des  députés,  c'est-à-dire  soixanle-trois. 

Le  droit  électoral  appartient  à  tous  les  Grecs 
nés  en  Grèce,  ou  ayant  acquis  le  droit  de  citoyen, 
lorsqu'ils  ont  atteint  leur  vingt-cinquième  année, 
et  qu'en  outre  ils  possèdent  une  propriété  quel- 
conque dans  la  province  où  ils  ont  leur  domicile 
politique,  ou  y  exercent  une  profession  ou  un 
métier  indépendant. 

Les  ministres  ne  peuvent  pas  être  dégagés  de  leur 
responsabilité  par  un  ordre  du  roi,  écrit  ou  verbal. 
La  chambre  des  députés  a  le  droit  de  les  accuser 
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el  de  les  traduire  devant  Je  sénat ,  qui  les  juge  en 
séance  publique.  Le  roi  ne  peut  faire  grâce  à  un 
ministre,  condamné  par  le  sénat,  que  sur  la  de- 
mande du  sénat  lui-même  ou  de  la  chambre  des 
députés. 

La  justice  est  rendue  par  des  juges  nommés  par 
le  roi.  Ils  seront  inamovibles  (i)'  ^  l'exception 
des  membres  du  parquet  et  des  juges  de  paix. 

Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 
En  conséquence,  toute  commission  et  tous  tri- 
bunaux extraordinaires  sont  abolis. 

Le  jury  juge  les  causes  criminelles  ainsi  que  les 
délits  politiques  et  les  délits  de  presse. 

Telles  sont  les  principales  stipulations  qui  ré- 
gissent la  société  hellénique. 

ORGANISATION  DE  L'ADMINISTRATION   GÉNÉRALE. 

Â  la  tête  de  l'administration  se  trouvent,  natu- 
vellement ,  les  ministres  ayant  le  poitefeuille  des 
sept  départements  suivants:  Affaires  étrangères  et 
maison  du  roi;  Justice;  Intérieur;  Cultes  et  ins- 
truction publique;  Guerre;  Marine;  Finances. 

11  est  à  lemarquer  que  le  ministre  de  l'intérieur 
est  chargé  de  tout  ce  qui  regarde  l'agriculture, 
l'industrie,  le  commerce  et  les  travaux  publics; 
la  surveillance  de  la  banque  et  les  postes  entrent 
également  dans  ses  attributions,  bien  qu'elles, 
dussent  être  plus  naturellement  placées  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  finances,  tandis  que  le  ser--. 

(i)  Par  unt!  loi  à  intervenir  en  1848. 
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vice  des  mines,  c|ui  esl  placé  clans  les  allribulions 
du  ministre  des  finances,  devrait  être,  ce  me 
semble  ,  réuni  à  la  direction  des  travaux  publics. 

Une  autre  différence  se  remarque  entre  l'admi- 
nistration grecque  et  la  nôtre  :  c'est  la  réunion 
de  l'instruction  publique  aux  cultes,  qui, enFrance, 
relèvent  du  ministère  de  la  justice. 

Nous  retrouverons  ,  lors  de  la  décomposition 
du  budget,  des  détails  relatifs  à  chaque  ministère. 

ORGANISATION   DEPARTEiMENTALE   ET  COMMUNALE. 

Quant  à  l'administration  particulière  du  pays, 
elle  est  établie  sur  les  errements  suivants  : 

Le  territoire  est  divisé  en  dix  nomarcbies  ou 
préfectures. 

Quarante-neuf  éparcbies  ou  sous-préfectures 
(toutefois  un  éparque  peut  administrer  deux  épar- 
cbies ,  et,  en  ce  moment,  les  quarante-neuf  ar- 
rondissements sont  administrés  par  trente-deux 
éparques). 

Et  deux  cent  quatre-vingt-deux  démes  ou  com- 
munes. 

A  la  tête  de  chacune  de  ces  subdivisions  du 
pouvoir,  se  trouvent  des  fonctionnaires  quipren- 
nent  naturellement  les  noms  de  nomarques,  épar- 
ques et  démarques. 

Près  de  chaque  noniarquese  trouve  un  conseil 
de  nomarchie  (la  loi  définitive  n'est  point  encore 
votée). 

Près  de  cha(|ue  éparchie  se  trouve  également 
un  conseil  qui  ,  conformément  h  la  loi  du  18  (3o) 
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décembre  i845,  se  réunit  chaque  année  dans  le 
chef-lieu  d'éparchie,  à  moins  que  le  gouverne- 
ment n'indique  un  autre  lieu. 

L'éparque,  ou  son  représentant,  fait  l'ouverture 
du  conseil,  qui  nomme  le  président  à  la  majorité 
absolue. 

Le  nombre  des  membres  du  conseil  est  fixé 
d'après  celui  des  communes  de  l'éparchie  ;  les 
conseillers,  toutefois,  ne  peuvent  jamais  être 
moins  de  douze.  Les  communes  de  première  classe 
y  envoient  trois  représentants;  les  communes  de 
deuxième  classe  deux ,  et  celles  de  troisième 
classe  un. 

Les  conditions  requises  pour  être  électeur  et 
éligible  sont  :  i°  d'avoir  vingt-cinq  ans  accomplis; 

2»  D'avoir  son  domicile  réel  dans  une  commune 
de  l'éparchie  ; 

3°  D'exercer  une  profession  libérale  ou  de  jouir 
d'une  fortune  indépendante  ; 

4°  De  payer  loo  drachmes  (89  fr.  5o  c.  )  d'im- 
positions foncières;  5o  drachmes  lorsque  le  nom- 
bre des  éligibles  n'est  pas  quadruple  de  celui  des 
conseillers  à  nommer;  et  ^5  drachmes  seulement, 
dans  le  cas  où  le  nombre  des  éligibles  n'est  pas 
triple.  Si,  enfin,  malgré  ces  adjonctions,  le  nom- 
bre des  éligibles  n'est  pas  triple  de  celui  des  con- 
seillers à  nommer,  on  complète  ce  nombre  en 
choisissant  parmi  les  habitants  les  plus  riches  en 
propriétés  foncières. 

Les  conseillers  sont  nommés  pour  six  ans;  ils 
sont  tous  les  Irois  ans  renouvelés  par  moitié. 
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Les  conseils  de  noiiiaicliie  remplissent  les  mê- 
mes fonctions  que  nos  conseils  généraux;  il  en 
est  de  même  des  conseils  d'éparchie,  relativement 
à  nos  arrondissements. 

Près  de  chaque  démarque  ou  maire  se  trouve 
un  conseil  communal;  le  maire  est  nommé  pour 
trois  ans,  et  le  conseil  communal  pour  neuf. 

Les  membres  du  conseil  communal  sont  nom- 
més parles  électeurs  ayant  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, domiciliés  dans  la  commune,  y  exerçant  une 
profession  libérale,  ou  vivant  de  leur  revenu. 

Il  va  sans  dire  que  l'exercice  de  toute  fonction 
électorale  doit  être  précédé  d'un  serment  de  fidé- 
lité au  roi  et  d'obéissance  aux  lois  du  royaume. 

Dans  les  communes  de  troisième  classe,  le  nom- 
bre des  électeurs  appelés  au  collège  doit  être  égal 
au  huitième  de  la  population  ;  dans  celles  de 
deuxième  classe,  ce  nombre  est  augmenté  de  6 
pour  loo  au  delà  de  200,  et  dans  celles  de  pre- 
mière classe  de  5  pour  100. 

Le  nombre  des  électeurs  ne  peut  jamais  être 
moindre  de  trente,  et  les  élections  se  font  à  la  ma- 
jorité relative  des  voix.  Le  maire  préside  le  col- 
lège électoral. 

Tous  les  trois  ans,  il  y  a  lieu  au  renouvellement 
d'un  tiers  du  conseil,  et  le  maire  est  choisi  par  le 
roi,  parmi  tjois  candidats  présentés  par  le  collège, 
composé  des  membres  du  conseil  communal  et 
d'un  nombre  égal  des  plus  imposés. 

Les  conditions  d'éligibilité  à  la  mairie  sont 
les  mêmes  que  celles  exigées  pour  être  électeur. 
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L'ëparque  est  président  du  collège  électoral. 

Tous  les  trois  ans,  chaque  collège  communal 
nomme  un  président  qui  a  droit  de  convoquer  le 
conseil,  chaque  fois  que  le  maire  le  croit  néces- 
saire. 

Le  budget  des  dépenses  des  communes  est  voté 
tous  les  ans  par  le  conseil.  L'indemnité  accordée 
au  maire  y  figure  comme  premier  article  de  dé- 
pense ;  puis  le  traitement  du  maître  d'école ,  du 
garde  champêtre,  etc. 

Pour  les  communes  de  troisième  classe,  le  bud- 
get doit  être  approuvé  par  le  nomarque;  pour  cel- 
les de  seconde  et  de  première  classe  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Il  n'y  a  point  en  Grèce  de  propriété  communale 
reconnue  par  l'État. 

Les  prestations  en  nature  y  sont  facultatives, 
mais  jamais  refusées  par  les  conseils  communaux. 

A  titre  de  revenu ,  la  commune  perçoit  le 
dixième  sur  la  dime,  diminuée  de  un  pour  cent, 
c'est-à-dire  sur  9  9/10  ,  c'est  donc  0,99  pour  100. 

Dans  chaque  nomarchie,  il  y  a  un  mirarque 
ou  capitaine  de  gendarmerie  résidant  au  chef-lieu. 

Dans  chaque  éparchie  il  y  a  un  sous-mirarque, 
plus  un  caissier  et  un  éphore  financier,  dont  il 
sera  parlé  ultérieurement. 

Le  chef-lieu  de  nomarchie  est  en  outie  consi- 
déré comme  éparchie;  les  écritures  et  autres  opé- 
rations administratives  se  centralisent  au  ministère 
et  non  au  chef-lieu  de  la  nomarchie. 

Voici  maintenant  le  tableau  des  divisions  terri- 
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toriales  de  la  Grèce  et  de  leur  population.  11  faut 
observer,  toutefois,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  recen- 
sement officiel  fait  depuis  i843;  on  s'occupait 
d'un  nouveau  recensement  lorsque  j'ai  quitté  la 
Grèce. 


NOMARCHIES. 

Attique  et  Béotie. 
Chef-lieu  :  Athènes. 

EUBÉE. 

Chef-lieu  :  Chalcis. 

PHOCIDE   et   LOCRIDE. 

Chef-heu  :  Lamia. 


ACARNANIE   ET  ÉTOLIE. 

chef-lieu  :  Missolonghi. 


ARCOLIDE   et  CORINTHIE. 

[Chef-lieu  :  Nauplie. 


ACHA'iE  ET   ËLIDE. 

Chef-lieu  -.  Fatras. 


EPARCHIES. 

Égine. 
Mégaride. 
Altique. 
1  Thèbes. 
Livadie. 

Chalcis. 
Xérochori. 
i  Carysto. 
Scopelo. 

Paniasside. 
Doride. 
Locride. 
Plitiotide. 

'  Valtos. 

Vouitza  ,    Xéro- 
méron. 

Missolonghi. 

Lépante. 
I  Trichonie. 

Eurytanie. 

Nauplie. 

Argos. 

Hydra. 
I  Trézène. 
'  Spetzia. 
,  Corinthe. 

Patras. 
.Egyalée. 

Calaviyta 
Elis. 


CHEFS-LIEUX. 

Égine. 

Mégare. 

Atiiènes. 

Thèbes. 

Livadie. 

Chalcis.  j 

Xérochori  f 

Carysto.  i 

Scopelo.  ) 

Aniphissa.  ,  : 

.Egition.  ( 

Atalandi.  [ 

Lamia.  < 

Ambracia.  \ 
Vouitza  ou  Anac-  1 

torium.  I 

Missolonghi.  ' 

Lépante.  / 

Agrinion.  | 

Carpenisi  ou  Ca-  j 

lidromi.  / 

Nauplie. 

Argos. 

Hydra. 

Poros  ou  Calavria. 

Spetzia. 

Corinthe. 

Patras. 
Vostizza  ou 

^ium. 
Calavryla. 
Pyrgos. 


roruLATiow 
en  1843. 


76,576 


59,540 


/  4,867 


100,651 


111,1.30 


106,501 
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KOMARCHIES. 

ARCADIE. 

Chef-lieu  :  Tripolitia. 


Messémb. 
Chef-lieu  :  Calamata. 

Laconie. 
Chef-lieu  :  Sparte. 


CVCLADES. 

Chef-lieu  -.  Syra. 


ÉPARCHIES. 

Manlinée. 
1  Kynourie. 

Gortyiie. 

Mégalopolis. 

Triphylie. 
01  y  m  pie. 
Pylos. 
Messénie. 
Calamata. 


CHEFS-LIELX. 

Tripolilza. 
Saint-Pierre  (Aïos 

Petros). 
Gortyne  ou  Cary-  j 

téna. 
Leondari. 

Cyparissia. 

Andritzéna. 

Navarin. 

Nisi. 

Calamata. 


POPULATION 

en  1843. 


Lacédémone.         Sparte. 
Épidaure-Limera.  Monenbasie. 


Gythion. 
OEtylon. 

'  Syra. 

Zéa. 

I  Andros. 
,  Tinos. 
I  Naxos. 

Santorin. 

Milo. 


Marathonisi. 
OEtylon. 

Hermopolis. 

Zéa. 

Andros. 

Tinos. 

Naxos. 

Santorin  (Théra). 

Milo. 


96,467 


79,633 


118,808 


110,400 


934,573 


ORGANISATION  FINANCIERE. 


C'est  particulièrement  sur  radiiiiuistration  des 
finances  en  Grèce  que  doivent  porter  les  réformes 
les  plus  radicales,  car  on  en  est  encore  à  percevoir 
en  nature  la  majeure  partie  des  impôts  fonciers. 
Bien  que  quelques  tentatives  aient  été  déjà  faites 
et  que  des  mesures  importantes  soient  annoncées, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'état  actuel  des 
choses  se  traîne  encore  dans  les  errements  les  plus 
primitifs. 

il  est  indispensable  d'entrer  ici  dans  quelques 
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détails  qui  fassent  bien  comprendre  le  système 
suivi  aujourd'hui,  et  apprécier  les  améliorations 
dont  il  est  susceptible. 

11  est  de  principe,  d'abord,  que  ce  n'est  point  le 
sol  lui-même  qui  doit  être  frappé  par  l'impôt,  mais 
bien  ses  fruits,  et  cela  ne  pouvait  être  autrement 
dans  un  pays  où  la  propriété  n'est  pas  encore  cons- 
tituée d'une  manière  définitive,  et  où,  conséquem- 
ment,  on  a  été  forcé  jusqu'ici  de  renoncera  renou- 
veler les  tentatives  de  cadastre  faites  en  i835,  en 
Eubée  et  dans  les  provinces  d'Argos  et  de  Mégare. 

Pour  apprécier  l'état  actuel ,  nous  ne  pouvons 
mieux  faire,  au  surplus,  que  d'emprunter  à  l'ex- 
posé des  motifs  du  budget  des  recettes  de  iHZjS,  la 
classification  et  les  réflexions  suivantes,  qui  don- 
neront un  aperçu  complet  de  la  nature  et  de  l'im- 
portance des  impôts  dans  le  royaume  hellénique. 

L'exposé  des  motifs  de  ce  budget ,  considéré 
comme  normal,  entre  dans  des  détails  qui  ne  se  re- 
produiront plus  jusqu'à  un  changement  de  sys- 
tème, et  présente  en  conséquence  une  étude  aussi 
complète  que  possible  de  la  matière. 

Extrait  de  l'exposé  des  motifs  du  budget 
des  recettes  pour  i845. 

Le  budget  des  recettes  a  été  rédigé  sous  le  dou- 
ble point  de  vue  de  la  gestion  et  de  l'exercice. 

La  première  colonne  se  totalisant  par  14,021,756 
drachmes,  exprime  le  total  du  budget  d'exercice, 
soit  le  total  des  droits  présumés  devoir  être  acquis 
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au  prolit  de  WaixI  pendant  le  cours  de  18/4S.  La 
deinière  colonne  se  totalisant  par  1 3,334,199  dr., 
exprime  le  total  du  budget  de  gestion,  soit  le  mon- 
tant présumé  des  recettes  réelles  durant  le  même 
laps  de  temps. 

Les  sommes  présumées  devoir  être  encaissées 
au  profit  de  l'État  sur  les  exercices  de  i844  ^l  i845 
sont  indiquées  dans  les  deux  colonnes  intermé- 
diaires. Deux  raisons  ont  engagé  à  adopter  cette 
forme  dans  la  rédaction  du  budget  des  recettes:  la 
première,  c'est  que,  sur  les  receltes  représentant  les 
droits  acquis  pendant  l'exercice,  on  ne  réalise  ja- 
mais plus  de  Sopour  100;  la  seconde,  c'est  que  les 
dépenses  sont,  à  un  million  près,  intégralement 
acquittées  durant  l'exercice. 

Il  s'ensuit  donc  que  le  budget  d'exercice  pré- 
sente toujours  le  tableau  véritable  des  ressources 
nées  pendant  l'année  ,  mais  non  la  situation  de 
caisse  pendant  ce  même  laps  de  temps. 

Bien  que  le  budget  d'exercice  soit  la  base  des 
lois  de  finances  pour  l'année  courante,  le  budget 
de  gestion  indique  seul  l'évaluation  des  recouvre- 
ments qui  auront  lieu  réellement  durant  l'exercice. 

Le  premier  article  du  budget  des  dépenses  est 
relatif  aux  intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'em- 
prunt de  60,000,000  fr.,  soit  4^022,686  dr.,  mon- 
tant des  deux  semestres  écbus  en  i845. 

Pour  arriver  à  une  balance  rationnelle,  aucune 
somme  égale  n'étant  portée  aux  recettes ,  on  a  été 
contraint  de  déduire  cette  somme  du  total  du 
budget  des  dépenses. 

4 
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Ce  mode  d'inscription,  nous  n'hésitons  pas  à 
l'avouer,  est  loin  d'être  régulier  ;  mais  en  surchar- 
geant le  chiffre  des  dépenses  publiques  de  la  somme 
de  4,022,686  dr.,  affecté  au  service  de  l'emprunt, 
le  total  des  dépenses  présentait  un  excédant  sur  les 
recettes  presque  égal  à  cette  allocation.  Un  pareil 
déficit  s'élevant  à  peu  près  au  tiers  des  recettes  de 
l'année  une  fois  constaté,  il  était  indispensable  de 
présenter  sérieusement  les  moyens  de  le  recouvrer. 

Les  ressources  ordinaires,  indiquées  au  budget, 
ne  pouvaient  être  accrues.  Improviser  des  ressour- 
ces extraordinaires  est  partout  chose  difficile.  En 
Grèce  aujourd'hui  c'est  impossible;  car,  pour  ob- 
tenir ce  résultat,  il  faut,  ou  créer  des  emprunts 
nouveaux,  ou  augmenter  les  impôts  existants,  ou 
recourir  au  crédit. 

Dans  cette  position  difficile,  on  devait,  ou  ne  pas 
faire  figurer  au  budget  des  dépenses  le  chiffre  de 
4,022,686  dr.,  comme  l'avait  pensé  le  gouverne- 
ment du  roi  dans  le  principe,  ou  porter  au  bud- 
get des  recettes  sous  le  titre  :  Avances  faites  par  les 
trois  puissances,  une  somme  égale  à  celle  indiquée 
au  budget  des  dépenses,  ou  constater  cette  dé- 
pense d'une  manière  irrégulière  et  contrairement 
aux  formes  en  usage. 

La  commission  de  la  chambre  ayant  jugé  utile 
l'inscription  de  la  dette  au  budget,  le  gouvernement 
s'est  empressé  d'adhérer  à  cette  proposition,  heu- 
reux de  trouver  dans  les  représentants  du  pays  ce 
sentiment  de  fidélité  aux  engagements  qu'il  avait 
cru  suffisant  de  consacrer  en  principe,  par  les  pa- 
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rôles  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  présentant 
le  budget.  Mais  il  a  préféré  avoir  recours  à  un  mode 
irrégulier  d'inscription ,  plutôt  que  de  faire  figurer 
au  budget  des  recettes,  sans  le  consentement  des 
cours  garantes,  la  somme  de  4,022,686  dr. 

^'ous  passons  à  l'examen  du  budget  en  lui- 
même. 

Le  budget  des  recettes  pour  l'exercice  j845  se 
totalise  par  une  somme  de  145021,756  dr.,  et  le 
budget  de  gestion  pour  les  recettes  de  la  même 
année,  par  une  somme  de       1  3,334i  '  99  dr,  33  lep. 

Le  budget  d'exercice  pour 
les  dépenses  se  totalise  par 
1 7, 295,o63dr.  ;  en  déduisant 
les  4^022,686  dr.  montant 
des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sementdel'emprunt,  il  reste 
pour  total  net 13,272,426  )>   79    » 

Ainsi  le  budget  d'exercice 
présente  un  excédant  de  re- 
cettes de  749,329dr.,  et  celui 
de  gestion  de 61,772  «   54    » 

Nous  examinerons  plus  tard  la  valeur  réelle  de 
ces  chiffres. 

RECETTES. 

Les  recettes  publiques  sont  classées,  d'après  leur 
nature,  en  huit  catégories  différentes,  savoir: 

Impôts  directs; 
Impôts  indirects; 
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Établissements  publics  ; 

Domaine  public; 

Aliénation  de  biens  domaniaux; 

Produits  divers; 

Recettes  ecclésiastiques; 

Arriéré. 

Telles  sont  les  sources  principales  du  revenu 
public.  La  plupart  de  ces  ressources  sont  perma- 
nentes, et  se  produisent  chaque  année;  (juelques- 
unes  sont  temporaires  et  éventuelles,  telles  que  l'a- 
liénation des  biens  domaniaux  et  les  recouvie- 
raents  sur  l'arriéré. 

IMPOTS    DIRECTS. 

Les  impôts  directs  actuellement  existants  en 
Grèce  sont  :  la  dîme,  y  compris  l'usufruit  des  biens 
domaniaux;  l'impôt  sur  les  abeilles;  l'impôt  fon- 
cier de  3  pour  loo  sur  les  dotations;  l'impôt  sur 
le  bétail;  le  droit  de  patente;  l'impôt  sur  les 
loyers. 

L'ensemble  de  ces  impôts,  évalué  pour  l'exer- 
cice à  7,3i3,f)oo  drachmes,  et  pour  la  gestion  à 
6,637,800  drachmes,  représente  plus  de  la  moitié 
des  recettes  de  l'exercice. 

La  dîme  est  le  plus  important  des  impôts  di- 
rects; réunie  au  droit  d'usufruit,  dont  il  sera 
question  plus  bas,  elle  représente  presque  les  trois 
septièmes  des  recettes  de  l'année.  Elle  consiste 
dans  le  prélèvement  en  nature  du  dixième  du  pro- 
duit brut  de  toutes  les  propriétés  rurales. 
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Les  graves  inconvénients  inhérents  au  système 
de  la  dîme  ont  depuis  longtemps  attiré  l'attention 
du  gouvernement.  Plusieurs  plans  de  réforme  ont 
été  proposés.  On  a  parlé  de  convertir  en  argent 
rimpôt  payé  jusqu'à  ce  jour  en  nature;  de  rem- 
placer la  dîme  par  un  impôt  foncier  calculé  sui- 
vant les  diverses  qualités  du  sol.  Ces  projets  sont 
toujours  des  essais  très-dangereux ,  et  le  gouver- 
nement n'a  pas  ciu  devoir  modifier  brusquement 
et  sans  transition  l'assiette  de  l'impôt  foncier.  La 
dime  a  donc  été  conservée;  mais  on  s'est  sérieu- 
sement occupé  de  modifier  le  mode  de  perception, 
([ui  faisait  peser  sur  les  contribuables  des  charges 
trop  lourdes. 

A  la  ferme  des  dîmes,  on  a  substitué  la  percep- 
tion directe  par  les  agents  du  trésor  pour  le  compte 
de  l'État. 

Ce  nouveau  système  semble  présenter  deux 
gi'ands  avantages  :  le  premier,  de  soustraire  les 
contribuables  aux  vexations  de  tout  genre  que 
l'avidité  des  fermiers  exerçait  à  leur  égard  ;  le  se- 
cond ,  de  mettre  désormais  le  trésor  à  l'abri  des 
airiérés  qui  ont  donné  lieu  à  ces  créances  de 
l'État  sur  les  fermiers,  qui  s'élèvent  à  plus  de 
1  3,000,000  de  drachmes. 

La  perception  directe  met  à  la  charge  de  l'État 
des  dépenses  considérables;  car,  pour  procurer 
au  trésor  tous  les  avantages  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  ce  mode  de  perception ,  il  est  in- 
dispensable d'établir  un  service  de  surveillance  et 
un  contrôle  qui,  pour   ne  pas  être  défectueux, 
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doivent  être  le  résultat  d'une  longue  expérience. 
Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  cette  année,  ce 
contrôle  et  celte  surveillance  n'ont  pas  été  aussi 
sincères  qu'on  aurait  pu  le  désirer,  et  que  la  loi 
des  finances  pour  i845,  en  mettant  au  compte  de 
l'État  les  frais  d'emmagasinage  et  de  transport  des 
dîmes,  qui  avaient  toujours  été  à  la  charge  des 
contribuables,  a  grevé  le  trésor  d'une  dépense 
nouvelle  de  104,000  drachmes,  comme  il  sera  dit 
au  titre  des  dépenses.  Toutefois  la  certitude  de 
ne  plus  craindre  que  les  engagements  des  fermiers 
deviennent  des  non-valeurs,  compense  amplement 
et  le  surcroît  des  dépenses  et  les  in  égularités  aux- 
quelles a  pu  donner  lieu  l'application  générale  du 
système  de  perception  directe. 

DE   L'USUFRUIT. 

Outre  la  dime,  qui  pèse  aussi  bien  sur  les  pro- 
priétés particulières  que  sur  celles  de  l'Etat,  ces 
dernières  sont  encore  grevées  d'un  impôt  qui, 
sous  le  nom  à'epicdrpia  ou  usufruit,  représente 
le  loyer  ou  prix  du  fermage. 

L'usufruit  se  perçoit  de  la  même  manière  et 
aux  mêmes  époques  que  la  dîme.  Cet  impôt  est 
de  i5  pour  100  sur  le  produit  brut,  lorsque  la 
dîme  est  prélevée  en  nature.  L'usufruit  est  com- 
pris dans  le  total  du  prix  de  la  ferme,  lorsque  les 
propriétés  sont  affermées  moyennant  redevance 
fixée  en  numéraire. 

Le    gouNeinemenl    comprend    la    nécessité   de 
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lemplacer  cet  impôt,  dans  les  cas  où  il  est  perçu 
en  nature,  par  l'établissement  d'un  fermage  régu- 
lier; mais  il  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  qui 
s'opposent  à  celte  modification,  lorsqu'il  s'agit  de 
terres  arables  ou  de  plantations  faites  par  les 
paysans  sur  les  propriétés  de  l'Etat. 

En  effet,  de  temps  immémorial,  le  même  cliamp 
est  cultivé  par  la  même  famille;  il  a  été  transmis 
de  père  en  fils  moyennant  l'acquittement  des  i5 
pour  cent,  outre  la  dîme,  comme  un  héritage 
d'espèce  nouvelle.  Cette  transmission  a  créé,  en 
faveur  des  détenteurs,  un  droit  d'occupation  qui, 
sans  leur  conférer  un  droit  réel  de  propriété  ,  a 
cependant  établi  en  leur  faveur  une  servitude 
(ju'un  long  usage  a  sanctionnée.  Il  serait  impru- 
dent de  leur  arracher  le  champ  qu'ils  regardent 
comme  leur  patrimoine,  avant  de  trouver  le  moyen 
de  leur  créer,  par  une  dotation  à  titre  onéreux 
ou  gratuit,  une  propriété  réelle  qui  servirait  de 
compensation  à  la  perte  de  la  majeure  partie  du 
terrain  cultivé  par  eux. 

La  difficulté  est  encore  plus  grande  lorsqu'il 
s'agit  de  plantations:  les  unes  remontent  au  temps 
des  Turcs,  les  autres  ont  été  faites  pendant  la  ré- 
volution et  depuis  l'arrivée  du  roi.  Toutes  ces  plan- 
tations ont  été  exécutées  par  les  paysans  sur  les 
biens  domaniaux ,  soit  du  consentement  de  l'au- 
torité ,  sous  condition  de  partage,  soit  sans  auto- 
risation. Ces  cultures  forment  la  plus  belle  partie 
des  domaines  de  l'État.  La  loi  ne  reconnaît  aucun 
droit  au  partage  à  tous  les  planteurs  qui  ne  sont 


'j6  ÉTUDr:    jicOIVOMIQUl- 

pas  imniis  d'une  autorisation  préalable.  La  loi 
toutefois  ne  doit  pas  être  appliquée  dans  sa  ri- 
gueur; le  simple  droit  d'usufruit  est  donc  encore 
aujourd'hui  perçu  sur  ces  plantations  ;  il  ne  pourra 
être  transformé  en  ferme  qu'à  l'époque  où  le  par- 
tage aura  lieu  entre  l'État  et  les  planteurs. 

Telle  est  la  nature  de  l'impôt  foncier  en  Grèce; 
telles  sont  les  modifications  qu'il  a  subies  dans  sa 
base  et  dans  le  mode  de  sa  perception. 

Les  produits  de  la  dîme  et  du  dioit  d'usufruit 
sont  évalués,  pour  l'année  i845,  à  5,5oo,ooo 
drachmes  pour  l'exercice,  et  pour  la  gestion  à 
5,o5o,ooo  drachmes.  En  "844  5  'es  droits  consta- 
tés ont  été  de  5,692,000  drachmes.  La  différence 
entre  les  évaluations  de  i845  et  j  844  n'est  que 
de  192,000  drachmes,  parce  qu'à  l'époque  où  le 
budget  a  été  rédigé,  on  n'avait  en  vue  que  la  di- 
minution résultant  de  l'immunité  accordée  cette 
année  à  certains  produits,  et  de  la  réduction  du 
taux  du  droit  d'usufruit  sur  les  plantations.  En 
effet,  la  loi  de  finances  de  i845  affranchit  de 
tous  impôts  les  lentilles,  le  millet,  les  pois  chi- 
ches  ,  les  oignons,  l'opium,  les  fè.ves,  le  sésame, 
le  lin  ,  le  chanvie,  les  pommes  de  terre,  les  olives 
consommées  en  fruit,  et  quelques  autres  produits 
de  peu  de  valeui*.  Elle  réduit  le  droit  d'usufruit 
sur  les  plantations  à  un  taux  uniforme  de  10  pour 
100,  tandis  que  l'année  précédente  encore,  ce 
taux  était  de  20  pour  100  pour  les  plantations 
négligées  par  l'Etat  et  occupées  par  des  particu- 
liers; de    i5   pour  100  pour  celles  faites  sans  la 
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permission  du  gouvernement.  Le  monlanl  des  ré- 
ductions réclamées  par  la  nouvelle  situation  poli- 
tique du  pays  n'était  évalué  qu'à  environ  200,000 
drachmes;  mais  à  l'époque  avancée  de  l'année  où 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  on  peut  consta- 
ter malheureusement  que  les  recouvrements  réels 
resteront  au-dessous  des  évaluations  du  mois  d'a- 
vril ;  c'est  la  conséquence  d'un  système  d'impôt  fon- 
cier basé  sur  la  production.  La  récolte  a  été  loin  de 
réaliser  les  espérances  qu'elle  avait  fait  concevoir 
au  printemps;  les  immunités  de  taxes  et  les  ré- 
ductions faites  ont  dépassé  les  prévisions.  Toute- 
fois la  hausse  du  prix  des  céréales  compensera 
en  partie  la  diminution  réelle  des  quantités  pro- 
duites. La  différence  entre  les  évaluations  et  les 
recouvrements  sera  donc  moins  grande  (|u'on  ne 
devait  le  présumer,  mais  elle  est  encore  impossible 
à  déterminer  exactement. 

IMPOT  SIR   LES  ABEILLES. 

Pour  l'exercice,  pour  la  gestion  ,  55,000  dr. 

Le  mode  de  perception  de  l'impôt  sur  les  abeilles, 
soumis  à  une  taxation  régulière  dont  le  recouvre- 
ment est  facile,  avait  été  modifié  depuis  quelques 
années.  Cet  impôt  fut  d'abord  affermé  séparément 
de  la  dîme,  puis,  plus  tard,  directement  perçu 
pour  le  compte  du  trésor.  Ce  dernier  mode  de 
perception  est  maintenu.  En  i844j.  cet  impôt 
était  de  q.5  leptas  par  ruche;  en  i845  il  a  été  ré- 
duit à  20.  Des  |)réposés  procèdent  au  dénombre- 


58  ÉTUDE    KCOJV03IIQIIE 

ment  des  ruclies,  et  l'impôt  est  de  suite  perçu 
intégralement:  aussi  n'y  a-t-il  qu'une  seule  évalua- 
tion dans  le  budget:  elle  est  de  55,ooo  drachmes 
pour  l'exercice  et  pour  la  gestion.  En  i844)  les 
droits  constatés  s'élevaient  à  58,ooo  drachmes  ;  la 
diminution  du  droit  a  fait  évaluer  le  produit  de 
cet  impôt  à  3,ooo  drachmes  de  moins  pour  i845. 

IMPOT  FONCIER  DE  TROIS  POUR  CENT  SUR  LES  DOTATIONS. 

Pour  l'exercice,  68,900  dr.  ;  pour  la  gestion  ,  60,800  dr. 

Le  gouvernement  du  roi,  pénétré  de  la  néces- 
sité de  remplacer  la  dîme  par  un  impôt  foncier 
assis  sur  la  propriété  territoriale,  a  toujours  essayé 
de  profiter  des  occasions  qui  lui  étaient  offertes 
pour  faire  un  pas  dans  cette  voie.  C'est  dans  ce 
but  que  la  loi  de  dotation  de  i835,  celle  de  \ente 
des  biens  sujets  à  dépéiissement,  celle  enfin  de 
dotation  des  phalangistes,  permettent  aux  acqué- 
reurs de  transformer  la  dîme  en  une  redevance 
annuelle  en  argent  de  3  pour  loo  sur  le  prix  de 
vente  des  biens  aliénés  par  l'Etat. 

L'impôt  foncier  de  3  pour  loo  est  perçu  par  les 
caissiers  sur  des  rôles  de  contributions.  Son  pro- 
duit est  évalué,  pour  l'exercice  i845,  à  68,900 
drachmes,  somme  égale  aux  droits  constatés  en 
i844;  il  n'est  cependant  porté  pour  la  gestion  qu'à 
60,800  drachmes.  Cette  différence  entre  les  recettes 
présumées  de  la  gestion  et  les  droits  constatés  ne 
devrait  pas  exister,  puisque  c'est  une  dette  liquide 
payable  à  échéance  fixe  le  i*^*^  octobre  de  chaque 
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année.  Mais  l'expérience  a  démontré  que  la  ma- 
jeure partie  de  cet  impôt  n'entre  pas  dans  les 
caisses  de  l'État  durant  l'exercice.  Ainsi,  en  1844^ 
il  n'a  été  perçu  que  8,682  drachmes  20  leptas  ; 
une  somme  de  plus  de  60,000  drachmes  est  donc 
lestée  à  recouvrer  dans  l'exercice  suivant.  Ces  re- 
couvrements sont  évalués  à  40,000  drachmes  pour 
i84«^;  on  présume  que,  durant  le  même  exercice, 
le  produit  réel  de  cet  impôt  s'élèvera  à  20,000 
drachmes.  Ces  deux  chiffies  ,  soit  60,000  drach- 
mes, ont  servi  de  base  aux  évaluations  indiquées 
au  budget. 


IMPOT  SUR   LE  BETAIL. 


Pour  l'exercice,  1,410,000  ilr.  ;  pour  la  gestion,  1,250,000  dr. 

L'impôt  sur  Je  bétail  est  un  impôt  de  capitation. 
Outre  cet  impôt,  le  bétail  était  autrefois  soumis 
à  une  autre  redevance,  le  droit  de  pâturage,  im- 
posé sur  les  troupeaux  paissant  dans  les  pâturages 
appartenant  au  domaine;  mais  cet  impôt  donna 
lieu  à  de  vives  réclamations. 

Le  gouvernement  ne  possédait  point,  dans  le 
Peloponèse  par  exemple,  de  prairies  proprement 
dites,  et  les  habitants  soutenaient  avoir  joui  de 
tout  temps  du  droit  de  pâturage  sur  toutes  les 
terres  incultes  nationales  où  leurs  troupeaux  trou- 
vaient à  paître.  Le  gouvernement  ne  pouvait  con- 
tester le  fait  de  cette  servitude ,  acquise  par  un 
long  usage.  Dans  d'autres  localités,  des  difficultés 
d'un   autre  genre   se  manifestaient  à  chaque  ins- 
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lanl;  le  gouvernement  crut  d'une  bonne  |)olili(|ue, 
il  y  a  quelques  années,  de  suppriniei-  lolalenienl 
le  droit  de  pâturage,  et,  depuis,  cet  impôt  n'a  pas 
été  i'étal)li. 

Aujourd'hui  le  bétail  n'est  donc  soumis  qu'à  une 
taxe  de  capitaliou,  dont  le  nionlant  a  été,  depuis 
trois  ans,  assez  considérablement  réduit. 

Ainsi ,  en  i843  ,  le  menu  bétail  était  soumis  à 
une  taxe  de  35  leplas  par  tète;  en  i844?  cette 
taxe  a  été  réduite  à  3o  leptas  ,  et ,  en  i845,  à  ^5 
leptas.  La  taxe  sur  le  gros  bétail  a  été,  de  i  drachme 
5o  leplas,  réduite  à  i  drachme. 

L'impôt  est  perçu  à  la  diligence  des  caissiers 
sur  les  rôles  fournis  par  des  préposés  chargés  du 
dénombrement;  il  est  payable  sur  les  ânes  et  le 
gros  bétail  aussitôt  que  le  dénombrement  est  fait. 
Pour  le  menu  bétail,  il  n'est  exigible  que  du  i5 
avril  au  20  mai,  époque  à  laquelle  les  bergers 
vendent  leurs  produits.  11  est  évalué  pour  l'exer- 
cice 1845  àT,4io,ooo  drachmes,  sur  lesquelles 
on  présume  devoir  encaisser,  dans  le  courant  de 
l'année,  i,25o,ooo  draclunes.  En  1844?  les  droits 
constatés,  provenant  de  l'exercice  i843,  ont  été 
de  1,71  o,3oo  drachmes,  et,  en  1 842,  de  2,1 85,979 
drachmes.  Sur  les  droits  constatés  en  i844)  il 
avait  été  perçu  dans  l'année  une  somme  dei, 2 14,874 
diachmes  96  leptas.  Sur  les  lecouvrements  affé- 
rents à  cet  article  à  réaliser  en  i845  ,  4oo?oot) 
drachmes  sont  portées  au  budget  de  gestion  de 
l'année  courante  à  l'article  de  l'arriéré.  La  dimi- 
nution  progressive  du   produit  de  l'impôt  sur  le 
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l)t''tail  doit  être  attribuée  aux  réductions  apportées 
successivement,  pendant  les  deux  dernières  an- 
nées, au  montant  de  la  taxe  de  capitation. 

Dans  le  rapprochement  fait  plus  haut  entre  les 
évaluations  de  i845  et  les  droits  constatés  pen- 
dant les  années  précédentes,  il  a  été  question  de 
constatation  de  droits  faite  en  r843  et  i844  pour 
l'impôt  de  1 842  et  1 843.  Voici  le  motif  de  ces  retards 
dans  la  réalisation  du  produit  de  cet  impôt.  Par 
suite  d'un  système  constamment  suivi  depuis  i833, 
cette  irrégularité  provenant  de  ce  que  l'état  du 
pays,  en  i832,  n'ayant  pas  permis  la  perception 
de  cet  impôt,  le  produit  réalisé  en  i833  fut  consi- 
déré comme  afférent  à  l'exercice  précédent.  C'était 
une  fiction  que  le  budget  de  i845  a  abandonnée 
pour  rentrer  dans  la  réalité.  Afin  d'atteindre  ce 
but,  il  n'est  point  fait  mention  de  recouvrement 
à  réaliser  pour  i844?  ^^  I^  produit  de  cet  impôt, 
pour  la  totalité,  est  poité  à  l'exercice  i845.  Tou- 
tefois il  est  à  constater  que  c'est  l'impôt  de  i83.2 
et  non  celui  de  i  844  qui  ^^'^  P^s  été  perçu.  A  l'ave- 
nir, une  semblable  irrégularité  ne  doit  plus  se 
reproduire. 

PATENTES. 

Pour  l'exercice,  200,000  dr. ;  pour  la  gestion,  120,000  dr. 

Le  droit  de  patente  est  un  impôt  introduit  pour 
la  première  fois  en  i836.  A  celte  époque  il  fut  fixé 
à  5  pour  100  sur  les  profits  acquis  aux  industriels, 
déduction  faite  du  loyer  de  leurs  établissements  ou 
magasins.  Les  profits  étaient  évalués  par  les  agents 
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financiers,  de  concert  avec  les  autorités  adminis- 
tratives. Les  rôles  des  contributions,  après  avoir 
été  dressés,  étaient  communiqués  aux  conseils  mu- 
nicipaux, qui  pouvaient  les  modifier  pour  motif 
légal  et  après  audition  des  parties  intéressées  et 
du  représentant  du  trésor. 

Plus  tard,  ce  modede  fixation  du  droit  de  patente 
d'après  les  profits  a  été  remplacé  par  la  classifi- 
cation des  industries  en  deux  catégories,  dont  l'une 
est  soumise  à  un  droit  variable  suivant  la  popula- 
tion des  villes  où  les  industries  sont  exercées,  et 
l'autre  a  une  taxe  fixe,  quelle  que  soit  la  résidence 
des  industriels. 

Jusqu'en  1842,  le  droit  de  patente  était  perçu 
à  la  diligence  des  percepteurs  municipaux;  une  re- 
mise de  20  pour  100  était  accordée  au  profit  des 
communes  chargées  des  frais  de  perception. 

En  1843,  la  perception  a  été  confiée  aux  caissiers 
du  gouvernement,  les  percepteurs  ne  mettant  pas 
assez  de  diligence  à  poursuivre  les  recouvrements. 
La  remise  des  20  pour  100  a  été  maintenue,  mais  les 
communes  ne  reçoivent  plus  que  17  pour  100. 
Les  3  pour  100  sont  perçus  au  profit  des  caissiers. 

Le  droit  de  patente  est  évalué,  pour  l'exercice 
1 845,  à  200,000  dr.,  et  pour  la  gestion  à  1 20,000  dr. 
Les  droits  constatés  en  i844  s'élevaient  à  200,000 
dr. ,  mais  les  recouvrements  n'ont  été  que  de 
66,377  ^^'  ^^  ^^P-  ^"  maintenant  les  évaluations  à 
une  somme  égale  aux  droits  constatés  pour  l'année 
précédente,  on  espère  que  les  nouveaux  agents 
chargés  de  la  perception  mettront  plus  de  diligence 
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à  poursuivre  la  rentrée  de  l'impôt  de  l'année  cou- 
rante, ainsi  que  le  reliquat  acquis  sur  l'exercice 
passé. 


IMPOT  SUR  LES  LOYERS. 


Pour  l'exercice  ,  80,000  dr.  ;  pour  la  gestion  ,  102,000  dr. 

Cet  impôt  a  été  établi  en  i836;  il  est  de  7  pour 
100  sur  le  prix  du  loyer  constaté  par  baux  authen- 
tiques. 

La  confection  des  rôles  des  contributions  et  les 
rectifications  à  y  faire  ont  lieu  de  la  même  ma- 
nière que  pour  l'impôt  des  patentes.  Une  remise  de 
20  pour  100,  attribuée  aux  employés  chargés  de 
la  perception  ,  sert  à  couviir  les  frais. 

Cet  impôt  se  paye  en  un  seul  versement  à  la  fin 
de  chaque  année. 

L'impôt  sur  les  loyers  est  évalué,  pour  l'exercice 
1 845,  à  80,000  dr.,  et  pour  la  gestion  à  1 02,000  dr. 
Les  droits  constatés  en  1844  s'élevaient  à  i4o,ooo 
dr.  ;  mais  sur  celte  somme  rien  n'a  été  perçu  en 
1844?  6t  ^11g  a  servi  de  base  d'évaluation  pour  le 
chiffre  porté  au  budget  de  gestion  de  i845. 

Les  évaluations  pour  l'exercice  réalisable  en 
1845  ne  s'élèvent  qu'à  80,000  dr.,  somme  inférieure 
aux  droits  constatés  l'an  passé.  La  raison  de  cette 
diminution  est  qu'en  i845  l'impôt  de  7  pour  100 
a  été  réduit  à  4  pour  100,  dégrèvement  réclamé 
par  tous  les  propriétaires,  et  que  le  gouvernement 
du  roi  a  cru  devoir  accorder. 


64  KTUDP;    tCONOMIQlIK 


IMPOTS  INDIRECTS. 


Les  impôts  indirects  se  composent  : 

1°  Des  droits  de  douane; 
1°  Du  droit  de  timbre; 
3"  Des  droits  divers. 

L'ensemble  de  ces  impôts  est  évalué,  pour  l'exer- 
cice et  pour  la  gestion  1 845,  à  3,769,600  dr.  Us  s'é- 
lèvent presque  au  quart  des  recettes  d'exercice,  et 
au  delà  des  deux  septièmes  de  celles  de  gestion. 
Ces  recettes  ont  l'immense  avantage  d'élre  perçues 
intégralement,  sans  donner  lieu  à  des  arriérés,  et 
d'assurer  au  trésor  une  recette  régulièie  d'environ 
3oo,ooo  dr.  par  mois. 

DOVAKES. 

Pour  l'exercice,  pour  la  gestion  ,  2,500,000  dr. 

Les  droits  de  douane  sont  encore  aujourd'hui 
fixés  par  le  tarif  de  i83o.  A  celte  époque,  il  n'y 
avait  aucun  intérêt  industriel  à  protéger  en  Gièce: 
aussi  le  gouvernement  du  président  Capodistria 
ne  sentit  point  le  besoin  de  mettie  les  produits  in- 
digènes sous  la  sauvegarde  de  certaines  restric- 
tions. Un  droit  unique  de  lo  pour  joo  ad  valorem 
à  l'importation  ,  et  un  de  6  pour  roo  à  l'exporta- 
tion, parurent  suffisants  pour  assurer  à  l'État  des 
recettes  régulières.  Quelques  articles  seulement, 
spécialement  désignés  dans  le  tarif,  furent  assu- 
jettis à  un  droit  fixé  d'après  le  poids  ou  la  mesure. 
Plus  tard,  l'industrie  commença  h  renaîtie,  et  l'a- 
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griculUire  se  développant,  elles  créèrent  des  be- 
soins et  des  intérêts  qu'il  fallut  protéger.  C'est 
dans  ce  but  que  depuis  plusieurs  années  les  pro- 
duits manufacturés  de  l'industrie  indigène  ont  été 
exemptés  de  tous  droits  à  l'exportation.  La  même 
pensée  a  présidé,  en  r843,  à  la  rédaction  d'une 
loi  sur  l'importation  des  céréales,  qui,  par  l'éta- 
blissement d'un  droit  soumis  aux  variations  d'une 
échelle  mobile,  a  accordé  à  l'agriculture  une  sage 
protection  depuis  longtemps  réclamée.  L'échelle 
mobile  est  établie  de  la  manière  suivante.  Lorsque 
le  prix  du  blé  est  de4dr.  le  kilo  (22  oques),  le  droit 
d'importation  est  de  2  dr.  25  1,  Il  augmente  de  25 
leptas  au  fur  et  à  mesure  que  le  prix  descend  à  pro- 
portion. Le  droit  n'est  plus  ,  au  contraire,  que  de 
10 1.  lorsque  le  prix  du  blé  s'élève  à  6  dr.  et  au  delà. 
Le  droit  sur  les  autres  céréales  et  les  farines  descend 
et  s'élève  dans  les  mêmes  proportions ,  d'après  la 
hausse  et  la  baisse  des  prix.  Un  droit  conservateur 
a  été  également  établi,  en  i843,  sur  l'importation 
des  bestiaux,  jusqu'alors  libre.  C'est  un  droit  fixe 
de  capitation  variant  selon  l'espèce  de  bétail. 

La  législation  douanière  de  i83o  avait  laissé 
subsister  un  ancien  droit,  dit  de  transport,  qui 
n'était  autre  chose  que  le  droit  d'exportation  de 
6  pour  100  applicable  aux  produits  indigènes  ou 
étrangers  transportés  par  mer  d'une  province  à 
l'autre  du  royaume.  Ce  droit,  injuste  dans  sa  base, 
onéreux  pour  les  productions  de  certaines  locali- 
tés, destructeur  de  tout  commerce  intérieur,  a  été 
supprimé  en  i843. 
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Telle  est  en  résumé  la  législation  douanière  ac- 
tuelle; le  gouvernement  du  roi  ne  se  dissimule  pas 
tout  ce  qu'elle  a  de  défectueux,  mais  la  modifica- 
tion des  tarifs  est  une  mesure  qui  ne  peut  être  prise 
légèrement.  Déjà  depuis  longtemps  legouvernement 
s'occupe  de  celte  matière,  et  il  l'a  successivement 
soumise  à  différentes  commissions.  La  dernière, 
qui  réunissait  dans  son  sein  des  hommes  de  science 
et  de  pratique,  a  présenté  vers  le  milieu  de  i843 
un  rapport  motivé  sur  les  bases  d'après  lesquelles 
les  tarifs  devaient  être  revisés.  L'on  avait  même 
commencé  à  s'occuper  de  ce  dernier  travail,  lorsque 
les  événements  de  cette  année  ont,  par  des  intérêts 
plus  graves,  détourné  l'attention  du  gouvernement. 

Déjà,  depuis  i83o,  le  droit  de  douane,  soustrait 
au  système  de  ferme,  était  perçu  pour  le  compte 
du  trésor  par  des  préposés  spéciaux  et  perma- 
nents.  L'organisation  de  ce  service,  dont  le  déve- 
loppement suivait  celui  du  commerce,  a  été  de 
temps  à  autre  modifiée  d'après  les  conseils  de  l'ex- 
périence. En  i836  et  en  i843,  elle  a  subi  deux 
réformes  générales,  dans  le  but  d'obtenir  écono- 
mie dans  la  perception  et  surveillance  plus  active 
sur  les  agents  du  trésor. 

L'inspection  était  confiée  à  des  agents  attachés 
aux  bureaux  de  l'administration  centrale,  et  tenus 
à  faire  des  tournées  à  certaines  époques  non  dé- 
terminées. En  1845,  les  inspecteurs  des  douanes 
ont  été  supprimés  ;  mais  cette  suppression  se  rat- 
tache à  un  plan  d'organisation  du  service  d'ins- 
pection générale  des  finances. 
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Le  produit  des  dioits  de  douane  perçus  par 
les  agents  de  l'administration  est,  tous  les  dix  jours, 
versé  dans  les  caisses  publiques,  La  loi  autorise  les 
employés  des  douanes  à  accorder  aux  négociants 
un  délai  de  trois  mois  pour  le  payement,  lorsque 
le  montant  des  droits  de  douane  s'élève  à  plus  de 
i5odr.  Le  négociant,  dans  ce  cas,  délivre  un  bon 
qui  est  transmis  pour  l'encaissement  au  caissier. 

Les  droits  de  douane  sont  évalués,  pour  l'exer- 
cice et  pour  la  gestion  de  i8/j5,  à  2,600,000  dr.  Il 
y  aura  bien  ,  à  la  fin  de  l'année,  des  recouvre- 
ments qui  ne  seront  réalisés  qu'en  1846,  mais  ils 
sont  compensés  par  une  somme  à  peu  près  égale, 
perçue,  en  j845,  sur  l'exercice  i844-  Ces  recou- 
vrements ont  ordinairement  lieu  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  suivante,  et  sont  évalués,  pour 
1845,  à  770,000  dr.  Les  prévisions  pour  i844 
étaient  évaluées  à  2,44957 '8  dr.  ;  sur  cette  somme 
1,669,917  dr.  ont  été  versées  dans  les  caisses  de 
l'État.  Ce  reliquat  à  percevoii-  en  i845  dépasse 
d'une  faible  somme  les  777,000  dr.  portées  comme 
évaluation  au  budget  de  cette  année. 

La  suppression  du  dioit  de  douane  sur  les  mar- 
chandises transportées  d'une  province  à  l'autre,  et 
la  baisse  sur  les  articles  de  consommation,  quia 
été  le  résultat  des  événements  de  septembre,  sont 
les  causes  principales  d'un  mouvement  rétrograde 
qui  a  été  signalé  dans  le  commerce ,  et  par  suite 
dans  les  revenus  des  douanes.  Mais  en  i845  le 
commerce  a  repris  une  activité  qu'il  n'avait  pas  les 
années  précédentes.    La  hausse  dans  les  prix  des 

5. 
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céréales  et  dans  les  nolis  a  ranimé  la  circulation 
du  numéraire,  et  il  est  très-présumable  que  les 
évaluations  indiquées  au  budget  seront  au  moins 
atteintes. 

TIMBRE. 

Pour  l'exercice,  pour  la  gestion  ,  950,000  dr. 

Le  droit  du  timbre  a  été  pour  la  première  fois 
établi  en  Grèce  en  i836.  Cet  impôt  consiste  dans 
la  taxe  à  laquelle  est  soumis  le  papier  dont  on 
fait  usage  pour  les  différents  actes  authentiques  ou 
commerciaux  auxquels  donnent  lieu  les  transac- 
tions. 

Cette  taxe  est  ou  fixe,  ou  proportionnelle j  les 
pétitions,  requêtes,  registres,  passe-ports,  actes  et 
sentences  judiciaires,  expéditions  authentiques, 
certificats,  connaissements  et  autres  actes  delà 
même  nature  n'exprimant  pas  une  valeur  en  nu- 
méraire déterminée,  sont  soumis  à  la  taxe  fixe. 

La  taxe  proportionnelle  est  appliquée  aux  con- 
trats stipulant  un  prix,  aux  récépissés,  quittances, 
comptes,  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  etc. 
La  loi  énumère  minutieusement  les  actes  apparte- 
nant à  l'une  ou  à  l'autre  catégorie.  Le  droit  fixe, 
suivant  la  classe  dans  laquelle  l'acte  est  placé, 
varie  de  26  leptas  à  10  drachmes;  le  droit  pro- 
portionnel ,  de  26  leptas  à  60  drachmes.  La  pre- 
mière catégorie  est  divisée  en  sept  classes ,  la 
seconde  en  trente.  Le  droit  de  timbre  est  toujours 
acquitté  au  comptant,  au  moment  où  les  employés 
chargés  du  dépôt  le  délivrent;  les  caissiers  sont  les 
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(lépositaiies  du  papier  timbré,  mais  ils  sont  auto- 
risés à  déléguer  le  droit  de  vente  à  d'autres  per- 
sonnes. 

Les  juges  de  paix,  notaires  et  greffiers  près  les 
tribunaux  ont  un  compte  ouvert  chez  les  caissiers 
pour  le  papier  timbré  qui  leur  est  livré.  Si  la  va- 
leur du  papier  timbré  livré  dépasse  le  montant  du 
crédit  ouvert ,  ces  agents  ne  peuvent  obtenir  d'au- 
tre papier  timbré  sans  le  payer  comptant. 

La  perception  du  droit  de  timbre  ne  peut  donner 
lieu  à  des  arriérés  :  aussi  le  produit  est-il,  en  i845, 
évalué,  pour  l'exercice  et  pour  la  gestion,  à  960,000 
drachmes. 

En  1844  ?  les  droits  constatés  et  réalisés  ne  s'é- 
levaient qu'à  837,338  drachmes;  en  i845,  ils  ont 
été  évalués  à  960,000  drachmes,  parce  qu'on  a 
pris  pour  base  d'évaluation  les  recettes  constatées 
en  1843  et  1842,  qui  ont  été  de  1,046,280  drachmes 
pour  la  seconde  année,  et  de  919,065  pour  la 
première. 

DROITS   DIVERS. 

Pour  l'exercice,  pour  !a  gestion ,  ."JlOjeôO  dr. 

L'article  des  droits  divers  comprend  les  droits 
de  santé,  de  port  et  de  navigation  ;  les  droits  sur 
les  actes  passés  dans  les  chancelleries  consulaires, 
les  amendes  judiciaires  et  disciplinaires. 

Le  produit  des  droits  de  santé  se  compose  :  des 
droits  perçus  pour  la  délivrance  ou  le  visa  de  la 
patente  de  santé,  pour  la  purification  des  objets 


yO  ÉTUDE    ECONOMlQUIi 

conlumaces,  des  passageis  et  des  navires.  Le  pro- 
duit des  droits  de  port  se  compose  :  des  droits 
d'ancrage,  du  droit  sur  les  expéditions,  du  droit 
de  phare,  du  droit  de  dépôt  des  munitions  dans 
les  poudrières ,  etc. 

Le  produit  des  droits  de  navigation  se  compose  : 
du  droit  afférent  au  certificat  de  nationalité  ,  de 
jaugeage  des  bâtiments,  de  rédaction  ou  de  visa 
des  rôles  d'équipage. 

Ces  différents  droits  sont  réglementés  par  des 
tarifs  qui  ont  été  successivement  publiés  de  i833 
à  i836.  Ces  taxes  sont  généralement  peu  élevées, 
à  l'exception  des  droits  de  santé.  La  constatation 
de  ces  droits  a  lieu  par  les  officiers  de  port  et  de 
santé ,  et  ils  sont  perçus  par  les  employés  des 
douanes  ,  qui  en  opèrent  le  versement  aux  caisses 
publiques  en  même  temps  que  le  produit  des  droits 
de  douane. 

Les  droits  perçus  par  les  chancelleiies  sont  fixés 
par  un  tarif  publié  en  i834  ,  et  perçus  par  les  au- 
torités consulaires.  Les  consuls  qui  n'ont  pas  de 
traitement  fixe  encaissent  à  leur  profit  les  recettes 
des  chancelleries,  comme  indemnïté  de  service; 
cependant  ils  en  rendent  compte,  à  la  fin  de 
l'année,  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

En  1845,  à  partir  du  i^'^  juillet,  les  consuls  de 
Trieste,  Galatz,  Ibraïla  et  de  quelques  autres  ré- 
sidences,  jouissent  d'un  traitement  annuel.  Les 
recettes  de  leurs  chancelleries  sont  donc,  depuis 
cette  époque,  perçues  au  profit  du  trésor. 

Les   amendes  judiciaires   et  disciplinaires   ne 
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tlonnent  lieu  à  aucune  observation  :  infligées  par 
les  autorités  compétentes,  elles  sont  perçues  à  la 
diligence  des  caissiers,  sur  la  communication  qui 
leur  est  donnée  des  décisions  ou  sentences. 

L'ensemble  des  droits  divers  ,  évalué  d'après  les 
résultats  des  années  précédentes,  figurait  au  budget 
pour  2fio,ooo  drachmes.  Cette  recette  est  évaluée 
à  une  somme  égale  pour  l'exercice  et  pour  la  ges- 
tion, parce  (jue  les  reliquats,  toujours  insignifiants, 
sont  encaissés  dans  les  premiers  mois  de  l'exercice 
suivant. 

Les  droits  constatés  en  i844  étaient  également 
de  aSojOoo  drachmes,  sur  lesquelles  il  avait  été 
perçu  176,929  drachmes  48  leptas. 

Par  suite  du  changement  adopté  dans  le  mode 
de  rétribution  de  quelques  consuls,  la  somme  de 
200,000  drachmes,  première  évaluation  des  droits 
divers,  a  été  portée  à  270,000  drachmes.  Il  faut 
y  ajouter  encore  une  autre  somme  de  495^50 
drachmes,  qui  figureàla  fin  du  budget  des  recettes, 
et  qui  a  la  même  origine.  Ainsi,  l'évaluation  des 
droits  divers,  pour  l'exercice  et  la  gestion  en  i845, 
est  portée  à  3 19,660  drachmes;  mais  cette  augmen- 
tation de  recette  correspond  à  une  augmentation  , 
moindre  il  est  vrai ,  mais  assez  considérable  dans 
les  dépenses,  dont  il  sera  question  au  budget  spé- 
cial du  ministère  des  affaires  étrangères. 
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ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Exercice,  235,800  dr.  ;  gestion,  235,900  dr. 

Les  établissements  publics  dont  les  recettes  figu- 
rent au  budget,  sont  : 

La  monnaie  ; 
La  poste; 
L'imprimerie  royale. 

L'ensemble  des  recettes  de  ce  chapitre  est  éva- 
lué,  pour  l'exercice  i845,  à  a35,8oo  drachmes , 
et  pour  la  gestion,  à  235,900  drachmes.  Comme 
ressources  de  l'État,  elles  sont  de  Irès-peu  d'impor- 
tance, parce  qu'acnés  représentent  un  produit  brut 
auquel  correspondent  des  dépenses  qui  figurent , 
pour  la  monnaie  et  l'imprimerie  royale ,  dans  le 
budget  spécial  du  ministère  des  finances,  et  pour 
la  poste,  dans  celui  du   ministère  de  l'intérieur. 

MONNAIE. 

Pour  l'exercice  et  la  gestion  ,  65,000  dr. 

Les  recettes  de  la  monnaie  représentent  le  pro- 
duit brut  de  la  fabrication,  dont  le  bénéfice  est 
d'environ  4o  P-  ^/o  s"'"  ^^^  monnaies  de  cuivre, 
tandis  que  sur  celles  d'argent  les  frais  de  main- 
d'œuvre  ne  sont  pas  couverts:  aussi  ne  frappe-t-on 
que  des  monnaies  de  cuivre,  dont  une  partie  est 
exportée  pour  la  Turquie. 

La  fabrication  des  monnaies  est  mise  en  régie 
sous  la  surveillance  d'un  directeur;  les  pièces 
monnayées  sont  déposées  à  la  caisse  centrale. 
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Le  système  monétaire  actuellement  en  vigueur 
en  Grèce  a  été  introduit  en  i833. 

La  drachme  est  prise  pour  unité;  elle  contient 
4,029  grammes  de  fin,  o,448  d'alliage,  et  se  divise 
en  100  fractions  du  nom  de  leptas,  représentées  par 
des  monnaies  de  cuivre  de  1,2,  5  et  10  leptas. 
Mais  le  bon  aloi  de  la  monnaie  d'argent  l'a  fait 
presque  entièrementexporter;  elle  a  été  remplacée 
dans  la  circulation  par  des  monnaies  étrangères, 
dont  le  cours  légal  est  fixé  par  un  tarif  publié  en 
i833. 

[.es  recettes  de  l'hôtel  des  monnaies  sont  éva- 
luées, pour  l'exercice  et  pour  la  gestion  de  i845, 
à  65, 000  drachmes.  C'est  le  produit  brut  des 
monnaies  de  cuivre  qu'on  se  propose  de  fiapper. 
En  1844?  il  ^"  avait  été  frappé  j)Our  116,499 
drachmes,  somme  intégralement  versée  au  trésor. 

En  rappochant  la  sonmie  des  recettes  présu- 
mées pour  1845,  soit  65, 000  drachmes,  de  celle 
des  dépenses  du  chapitre  19  du  budget  du  minis- 
tère des  finances,  s'élevant  à  69,707  drachmes, 
on  est  porté  à  conclure  qu'il  y  aura  un  surcroît  de 
dépense  de  4^707  drachmes  94  leptas.  Mais  cet 
excédant  de  dépense  sur  les  lecettes  n'existe  pas 
en  réalité.  En  effet ,  dans  le  chiffre  des  dépenses 
on  comprend  le  prix  d'environ  3, 000  oques  de 
cuivre  monnayé  en  i844  ?  ^t  le  traitement  du  per- 
sonnel pour  une  année,  tandis  que  la  fabrication 
des  monnaies  de  cuivre,  pour  une  somme  de 
65, 000  drachmes,  n'occupera  les  ateliers  que 
pendant  six  mois  seulement. 
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Du  total  des  dépenses,  s'élevant  à  69,707  dr., 
il  va  donc  à  déduire:  1°  le  prix  de  3, 000  oques  de 

cuivre ,  environ 9,ooo'^'" 

2"  La  moitié  des  gages  des  ouvriers      8,000 
3°  La   moitié    du    matériel    pour  le 
service  journalier  des  ateliers 8,760 

A  déduire 25,760 

r^e 69,707 

Reste 43,957'''- 

Or  les  recettes  étant  de  65, 000  drachmes,  il  y 
aura  un  bénéfice  d'environ  21,000  drachmes.  Si 
on  ajoute  aux  dépenses  de  69,707  drachmes  une 
somme  d'environ  20,000  drachmes  pour  achat  de 
cuivre  et  maintien  des  aleliers  en  activité  pendant 
toute  l'année,  l'on  pourra  fabriquer  pour  i3o,ooo 
drachmes  de  monnaies  de  cuivre ,  et  le  bénéfice 
sera  d'environ  4o>ooo  drachmes. 

POSTE. 

Pour  l'exercice  et  pour  la  gestion ,  125,800  dr. 

Les  recettes  de  la  poste  se  composent  du  pro- 
duit de  la  taxe  perçue  sur  les  lettres  et  journaux  , 
d'après  les  tarifs  publiés  en  i836  et  1837. 

La  taxe  des  lettres  est  fixée  d'après  le  poids  et  la 
distance  à  parcourir.  La  taxe  varie  pour  les  lettres 
simples,  du  poids  de  7  gr.  1/2,  de  10  à  4<J  leptas. 
Elle  est  proportionnellement  augmentée  pour  les 
lettres  d'un  plus  grand  poids.  Les  droits  sont  pei- 
rus  par  des  agents  spéciaux  .  |)lacés  sous  les  ordres 
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d'un  directeur  général  résidant  dans  la  capitale, 
et  relevant  du  ministère  de  l'intérieur.  Pendant 
l'année,  les  lecettes  sont  employées  au  payement 
des  frais  généraux  de  service;  à  la  fin  de  l'année, 
l'excédant  est  porté  dans  les  recettes  publiques, 
en  même  temps  que  les  dépenses  ordonnancées 
j)ar  le  ministère  de  l'intérieur  sont  classées  au 
budget  des  dépenses  de  l'État. 

Cette  partie  de  la  comptabilité  postale,  qui, 
d'ailleurs,  est  soumise  à  un  contrôle  régulier, 
sera  bientôt  organisée  de  manière  que  les  re- 
cettes et  les  dépenses  soient  inscrites  par  mois 
dans  la  comptabilité  générale. 

Les  recettes  de  la  poste  sont  évaluées ,  pour 
l'exercice  et  pour  la  gestion  de  i845,  à  t25,8oo 
drachmes.  Les  droits  constatés  en  i844  s'élevaient 
à  129,406  drachmes  84  leptas;  ils  ont  servi  de 
base  aux  évaluations  de  l'année  courante. 

Dans  le  budget  spécial  du  ministère  de  l'inté- 
rieui" ,  il  sera  question  des  dépenses  du  service 
des  postes,  s'élevant  à  la  somme  de  1 34,355  drach- 
mes. Elles  dépassent  les  recettes  d'environ  8,5oo 
drachmes,  qui  représentent  les  frais  de  transport 
des  dépêches  de  l'État  et  des  différentes  autorités, 

IMPRIMERIE  ROYALE. 

Pour  l'exercice,  45,000  dr  ;  pour  la  gestion,  45,100  dr. 

Les  lecettes  de  l'impiimerie  royale  se  compo-> 
sent  du  produit  des  abonnements  au  journal  du 
gouveinemenl  {Bulletin  f/rs  Lois)  et  des  ti'avau\ 
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d'imprimerie  et  de  lithographie  pour  le  compte 
de  l'État  ou  des  particuliers. 

L'établissement  est  placé  sous  la  surveillance 
d'un  directeur,  ainsi  que  celui  de  la  monnaie,  et 
les  travaux  sont  exécutés  par  un  nombre  fixe 
d'employés,  et  par  des  ouvriers  plus  ou  moins 
nombreux,  selon  les  besoins  du  service.  Les  tra- 
vaux conmiandés  par  les  particuliers  sont  peu 
considérables,  parce  qu'il  n'entre  point  dans  les 
vues  du  gouvernement  de  faire  concurrence  à  l'in- 
dustrie privée.  Aussi  les  recettes  ne  sont-elles  en 
grande  partie  que  fictives,  puisqu'elles  sont  payées 
par  les  ministères ,  et  portées  en  dépense  dans 
leurs  budgets  respectifs.  Il  n'y  a  que  les  abonne- 
ments au  journal  du  gouvernement  qui  soient 
des  recettes  réelles;  ils  s'élèvent  à  environ  7,640 
drachmes  par  an. 

La  perception  se  fait  à  la  diligence  des  caissiers 
sur  des  états  qui  leur  sont  communicjués  par  le 
directeur.  Les  lecettes  de  l'imprimerie  royale  sont 
évaluées,  pour  l'exercice  i845,  à  45,ooo  drachmes, 
somme  égale  aux  droits  constatés  en  i844-  Elles 
sont  portées  pour  la  gestion  à  45,ioo  drachmes, 
qui  représentent  les  reliquats  à  recouvrer  sur  les 
droits  constatés  l'an  passé,  et  s'élevant  à  3o,449 
drachmes  16  leptas ,  et  les  recouvrements  évalués 
à  i4,65o  drachmes  84  leptas  sur  les  droits  cons- 
tatés en  1845. 

Les  reliquats  à  recouvrer  à  la  fin  de  l'année 
s'élèvent  généralement  aux  trois  quarts  de  la  recette 
totale;  ils  représentent  en  grande  partie  les  abon- 
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nenients  des  autorités  municipales,  qui   mettent 
ordinairement  de  grands  retards  à  les  acquitter. 
Bien   que   l'on  fasse  figurer  comme  recette  le 
prix  des  travaux  d'impression  faits  pour  le  compte 
des  ministères,  les   dépenses  d'administration  et 
de  régie   de  l'imprimerie  royale,  étant  de  46,907 
drachmes,  constituent  toutefois  un  excédant  de 
dépense.  Celte  somme,  déduction  faite  des  abon- 
nements dont  il  a  été  question  plus  haut,  est  une 
dépense  réelle  supportée  annuellement  par  l'État. 
Ce  fait  a  depuis  longtemps  donné  lieu  à  examiner 
s'il  conviendrait  mieux  à  l'État  de  dissoudre  l'éta- 
blissement de  l'imprimerie  royale  et  de  confier  à 
des  imprimeurs  privés  les  travaux  dont  il  a  be- 
soin. Le  gouvernement  cependant  n'a  pas  cru  de- 
voir adopter  cette  mesure,  parce  qu'il  y  a  des  exi- 
gences de  service  auxquelles  ne  pourrait  pas  fa- 
cilement satisfaire  l'industrie  privée,  et  parce  qu'il 
n'est  point  constaté  que  les  travaux  d'impression 
exigés  par  les  besoins  du   service   puissent  être 
exécutés  dans  les  imprimeries  particulières  à  moins 
de  frais. 

DOMAINE  PUBLIC. 

On  a  classé  au  budget,  sous  le  titre  de  domaine 
public,  les  produits  divers  : 

Des  mines  ; 

Des  eaux  thermales  ; 

Des  salines; 

Des  pêcheries; 

Des  forêts  ; 
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Des  olivaies; 

Des  vignes  et  raisins  de  Corinthe  ; 
Des  jardins  et  autres  biens; 
Des  bâtiments  et  usines. 

Ces  leceltes  sonl  évaluées,  pour  l'exercice  i845, 
H  1,537,500  drachmes,  et  pour  la  gestion  à 
1,052,700  drachmes. 

Bien  que  des  baux  particuliers  dussent  assurer 
les  rentrées  régulières  de  ces  revenus,  il  n'en  est 
pas  ainsi  toutefois,  et  c'est  la  raison  pour  laquelle 
on  remarque  la  différence  existant  entre  les  bud- 
gets d'exercice  et  de  gestion. 

MINES. 

Pour  l'exercice  et  pour  la  gestion,  133,200  dr. 

L'émeri  de  Naxos  forme  la  majeure  partie  du 
revenu  des  raines.  Extrait  aux  frais  de  l'État  sous 
la  surveillance  d'un  préposé  spécial ,  il  était  cédé 
à  prix  fixe  pour  dix  ans  en  vertu  de  contrats  pas- 
sés avec  un  entrepreneur  en  i835  et  1837.  D'a- 
près le  premier  de  ces  contrats,  il  devait  être  livré 
12,000  quintaux  par  an  à  5  drachmes  60  leptas 
à  partir  de  l'année  i836.  Deux  ans  plus  tard,  il 
a  été  stipulé  qu'on  livrerait  en  outre  8,000  quin- 
taux par  an,  au  prix  de  3  drachmes  5o  leptas;  la 
livraison  de  8,000  quintaux  pour  chacune  des 
années  passées  devait  se  faire  à  la  fois  et  au  prix 
stipulé.  Ainsi,  à  partir  de  i836,  il  a  été  livré  à 
l'entrepreneur  20,000  quintaux  d'émeri  par  an 
au  prix  de  95,200  di  achmes.  Le  terme  de  ces  con- 
trats est  arrivé,  et  le  monopole  n'existe  plus.   En 
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iS/jG,  il  est  à  présumer  que  rémeri ,  soumis  à  un 
svslènje  de  concession  plus  avantageux  à  l'Etat, 
donnera  des  résultats  plus  importants  sous  le 
point  de  vue  des  recettes. 

Le  produit  des  carrières  de  pierre  meulière  et 
des  plâtrières  de  Milo  ,  ainsi  cpie  la  pouzzolane  de 
Santorin  ,  figurent  également  dans  ce  chapitre. 
Extraits  aux  frais  de  l'État,  ces  produits  sont 
vendus  à  des  prix  fixés  par  des  tarifs  et  payés 
comptant. 

Les  recettes  de  cette  nature  sont  évaluées,  pour 
l'exercice  et  pour  la  gestion  1 845,  à  1 33, 200  drach- 
mes. Les  reliquats  à  recouvier  à  la  fin  de  l'année 
sont  toujours  intégralement  encaissés  durant  les 
premiers  mois  de  l'année  suivante.  Les  droits  cons- 
tatés en  1844  étaient  de  128,200  drachmes;  ils 
ont  servi  de  base  aux  évaluations  de  i845.  La  dif- 
férence en  plus  de  5, 000  drachmes,  qui  figure  à 
cet  aiticle  du  budget  de  i845,  provient  de  ce  que 
la  direction  de  la  mine  de  lignite  de  Koumy, 
ayant  passé  du  ministère  de  la  guerre  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  les  recettes  brutes  de  cette 
mine  doivent  figurer  désormais  au  budget. 

EAUX  THERMALES. 

Pour  l'exercice ,  pour  la  gestion,  1,500  dr. 

Les  recettes  des  établissements  d'eaux  therma- 
les sont  évaluées,  pour  l'exercice  et  la  gestion 
1845,  à  i,5oo  drachmes.  En  i844>  îes  crédits 
constatés  et  les  recouvrements  ont  été  de  i,258 
drachmes  gS  leptas. 
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SALINES. 

Pour  l'exercice,  pour  la  gestion,  450,000  dr. 

Depuis  i833,  les  salines  sont  exploitées  par 
l'État,  qui  entretient  un  sfrand  nombre  d'entre- 
pôts de  sel.  Le  sel  est  vendu  à  l'entrepôt  au  prix 
de  8  leptas  Toque.  La  plupart  des  dépôts  sont  con- 
fiés aux  employés  des  douanes;  il  n'y  a  de  prépo- 
sés spéciaux  que  pour  les  entrepôts  généraux 
établis  dans  les  lieux  mêmes  où  se  trouvent  les  sa- 
lines, et  pour  quelques  dépôts  particuliers  où  la 
consommation  se  fait  sur  une  grande  écbelle.  Le 
produit  de  la  vente  du  sel  est  tous  les  dix  jours 
versé  dans  les  caisses  publiques. 

Le  produit  des  salines  est  évalué,  pour  l'exer- 
cice et  pour  la  gestion  i845,  à  45o,ooo  drachmes. 
Les  droits  constatés  en  i844  n'étaient  que  de 
429,000  drachmes.  Un  fond  de  caisse  de  3o,ooo 
drachmes  environ,  représentant  les  recouvrements 
faits  dans  les  derniers  jours  de  l'année,  reste  tou- 
jours entre  les  mains  des  préposés  au  3i  décem- 
bre. Tl  est  versé  dans  les  caisses  publiques  pendant 
les  premiers  mois  de  l'année  suivante. 

PÊCHERIES. 

Pour  l'exercice,  170,000  dr.;  pour  la  gestion,  145,000  dr. 

Les  pêcheries  sont  affermées,  les  unes  pour  dix 
ans,  à  partir  de  iSSg,  les  autres  pour  cinq  ans, 
à  partir  de  i84i;  quelques-unes  enfin,  de  peu 
d'importance,  pour  une  seule  année. 
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Le  prix,  du  bail  de  celles  affermées  pour  plu- 
sieurs années  est  payable  par  annuités.  [1  est  perçu, 
à  la  diligence  des  caissiers,  en  deux  termes  pour 
chaque  annuité. 

Les  évaluations  pour  l'exercice  représentent  le 
prix  annuel  d'une  année  de  fermage,  soit  170,000 
drachmes;  mais  on  ne  calcule  que  sur  un  recou- 
vrement réel  de  145,000  drachmes,  dont  5o,ooo 
drachmes  forment  le  reliquat  des  droits  constatés 
dans  le  précédent  exercice.  Les  évaluations,  en 
1844?  étaient  également  de  170,000  drachmes, 
sur  lesquelles  il  n'a  été  perçu  que  73,922  drach- 
mes. La  différence  énorme  entre  les  recouvrements 
et  les  droits  constatés,  que  l'on  retrouve  dans  les 
évaluations  du  budget  de  i845,  a  sa  cause  dans 
les  difficultés  presque  insurmontables  que  l'on  a 
rencontrées  jusqu'ici  à  obtenir  des  fermiers  qu'ils 
remplissent  exactement  leurs  obligations. 

FOaÊTS. 

Pour  l'exercice,  130,000  dr.;  pour  la  gestion,  I '20,000  dr. 

Les  forêts  de  la  Grèce  seront  un  jour  d'une 
grande  utilité  pour  l'Etat;  mais  aujourd'hui,  faute 
de  routes,  les  richesses  forestières  restent  pour 
ainsi  dire  inexploitées. 

Les  produits  des  forêts  étaient  perçus  depuis 
i833  à  la  diligence  des  agents  des  finances.  Plus 
tard,  ils  ont  été  mis  sous  la  surveillance  d'agents 
foiestiers  institués  spécialement  en  i836,  pour  la 
conservation  et  l'aménagement  des  forêts.  Aucune 
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exploitation  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  l'autorisa- 
tion de  ces  agents.  Les  forêts  appartenant  aux 
particuliers  étaient  également  soumises  à  leur  sur- 
veillance. Mais  l'organisation  du  service  forestier 
n'a  pas  eu  tous  les  résultats  qu'on  pouvait  en  es- 
pérer. Le  nombre  trop  minime  des  gardes,  l'éten- 
due des  foiéts ,  le  rendirent,  pour  ainsi  dire, 
illusoire.  D'un  autre  côté,  la  répugnance  manifes- 
tée par  les  populations  agricoles,  et  par  les  ber- 
gers surtout,  d'adopter  un  système  de  conserva- 
tion de  forêts  contraire  à  leurs  intérêts,  mal 
entendus  il  est  vrai,  et  aux  babitudes  funestes 
contractées  sous  l'administration  inintelligente  des 
Ottomans,  a  été  un  obstacle  invincible,  jusqu'à  ce 
jour,  à  la  réalisation  des  efforts  du  gouvernement. 
Malgré  la  sévérité  de  la  législation  ,  chaque  jour 
on  a,  pendant  l'été,  à  déplorer  plusieurs  de  ces 
terribles  incendies  qui  étendent  leurs  ravages  sur 
des  espaces  considérables.  Les  vrais  coupables 
échappent  souvent  aux  recherches  de  l'autorité , 
presque  toujours  à  la  vindicte  des  lois,  faute  de 
preuves  suffisantes  constatant  leur  culpabilité. 

Poui'  que  le  service  forestier  fût  convenablement 
organisé,  il  faudrait  mettre  à  la  charge  du  trésor 
des  dépenses  que  les  revenus  seraient  loin  de 
compenser. 

Les  produits  des  droits  imposés  surl'exploitation 
des  bois  se  composent  d'une  taxe  de  aS  pour  loo 
sur  les  bois  de  toute  espèce  coupés  dans  les  forêts 
de  l'État,  et  sur  la  résine  extraite  des  pins  ;  de  20 
pour    100  sur  les  poutres,  planches,  douves,  etc.; 
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de  i5  pour  loo  sur  le  charbon,  et  lo  pour  loo 
sur    le  goudron.  Cette  taxe,  réduite  à  lo  pour 
lOo  pour  les  forêts  appartenant  aux  particuliers, 
est  perçue  en  numéraire  ou  en  nature.  Les  châ- 
taignes,  le   vermillon,  la  gomme    adragant,    la 
graine  d'Avignon  ,  etc. ,  sont  récoltés  dans  les  fo- 
rêts domaniales,  soit  pour  le  compte  de  l'Etal,  soit 
pour  le  compte  des  fermiers.  Les  produits  prove- 
nant des  forêts  appartenant  à  des  particuliers  sont 
soumis  à  une  taxe  de  ropour  loo,  payable  en  na- 
ture ou  en  argent,  d'après  les  prix  courants. 

Lorsque  les  produits  ci-dessus  désignés  sont 
affermés,  le  prix  de  la  ferme  est  perçu  au  lieu 
d'exploitation ,  à  la  diligence  des  caissiers  ou 
douaniers. 

En  i844i  l^s  bois  de  chauffage,  les  échalas,  les 
bois  destinés  aux  instruments  aratoires,  ont  été 
exemptés  de  ia  taxe. 

Le  produit  de  la  taxe  sur  les  exploitations  fo- 
restières est  évalué,  pour  l'exercice  i845,à  i3o,ooo 
drachmes,  et,  pour  la  gestion,  à  120,000  drach- 
mes ,  dont  10,000  drachmes  sur  les  recettes  à  re- 
couvrer de  l'année  passée. 

Les  droits  constatés  en  1 844  étaient  également 
de  i3o,ooo  drachmes,  sur  lesquelles  il  avait  été 
recouvré  107,729  drachmes;  le  reliquat  à  recou- 
vrer forme  une  partie  assez  considérable  des  droits 
constatés,  mais  difficilesà  réaliser;  car  ces  droits, 
fractionnés  en  petites  sommes,  doivent  être  ac- 
quittés par  des  contribuables  qui,  par  la  nature 
même  de  leur  industrie,  n'ayant  pas  une  résidence 
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fixe,  échappent  facilement  aux  poursuites  des 
agents  chargés  des  recouvrements. 

Depuis  18445  1^  revenu  des  forêts  a  suhi  une 
diminution  notable; d'environ  200,000  drachmes, 
il  est  descendu  à  i3o,ooo;  cette  diminution  doit 
être  en  partie  attribuée  à  la  suppression  de  la  taxe 
dont  il  a  été  question  plus  haut, 

OLIVAIES. 

Pour  l'exercice,  441,800  dr.  ;  pour  la  gestion,  61,500  dr. 

L'usufruit  des  olivaies  du  domaine  public  es? 
affermé  pour  vingt-cinq  à  trente  années,  à  partir 
de  i836  et  1837.  Les  baux  avalent  été  passés  aux 
enchères  publiques  par  lots  comprenant  un  cer- 
tain nombre  d'arbres,  et  le  prix  du  bail  devait 
être  payé  en  annuités.  Des  réclamations  élevées , 
dès  la  première  année,  contre  le  prix  de  ces  baux, 
avaient  averti  le  gouvernement  que  la  mesure 
prise  n'avait  pas  eu  le  résultat  qu'on  en  attendait. 
En  1841  ?  on  avait  accordé  aux  fermiers  un  délai 
de  dix  ans  pour  le  payement  des  annuités  des  deux 
premières  années,  mais  cette  condescendance  du 
o^ouvernement  a  été  sans  effet.  Les  fermiers  n'ont 

o 

pas  mis  plus  d'empressement  que  par  le  passé  à 
remplir  leurs  engagements.  Pour  sortir  d'une  po- 
sition aussi  nuisible  aux  intérêts  du  fisc,  le  gou- 
vernement s'est  décidé  à  présenter  incessamment 
aux  chambres  une  loi  spéciale  qui,  en  réglant  le 
mode  dont  à  l'avenir  on  disposeia  des  olivaies  na- 
tionales, statuera  également  sur  le  passé. 
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L'usufruit  des  oliviers  épars  dans  les  propriétés 
domaniales,  et  ne  formant  pas  proprement  des  oli- 
vaies, est  affermé  tous  les  ans. 

Le  prix  des  baux  à  longs  termes  s'élève  à 
406,800  drachmes  par  an;  celui  des  baux  annuels 
à  35,000  drachmes,  ensemble  lil[i,8oo  drachmes. 
Cette  somme,  qui  a  servi  de  base  aux  évaluations 
du  budget  de  l'exercice,  est  égale  aux  droits  cons- 
tatés en  i844-  Pendant  cette  dernière  année,  il 
n'a  été  recouvré  que  4i457  drachmes  3r  leptas.  En 
évaluant  les  recouvrements  pour  la  gestion  i845 
à  6i,5oo  drachmes,  on  espère  être  dans  le   vrai. 

VIGNES  A   RAISINS  DE  CORINTHE. 

Pour  l'exereice,  65/)00  dr.  ;  pour  la  gestion,  39,500  dr. 

Le  système  de  bail  à  long  terme  est  également 
appliqué  à  l'usufruit  des  vignes  et  plantations  de 
raisins  de  Coiinthe  faisant  partie  du  domaine  pu- 
blic. Les  baux  actuellement  existants  ont  été  pas- 
sés, les  uns  en  1 833,  les  autres  en  184 t.  Quelques 
vignes  de  peu  d'importance  sont  affermées  an- 
nuellement. Enfin,  une  vigne  de  raisins  de  Corin- 
the,  située  en  Élide,  anciennement  affermée  pour 
vingt-cinq  ans,  mais  dont  le  bail  a  été  résilié  de 
gréa  gré,  est  cultivée  depuis  deux  ans  aux  frais 
de  l'État,  en  attendant  qu'on  en  dispose  autre- 
ment. 

Les  annuités  des  baux  à  longs  termes  et  les  fer- 
mages annuels  s'élèvent  ensemble  à  60,000  drach- 
mes. Le  revenu  de  la  vigne  de  raisins  de  Corinthe 
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en  Elide  est  évalué  à  5,ooo  drachmes,  enseml)le 
65,ooo  drachmes;  c'est  la  somme  qui  figure  au 
budget  d'exercice,  et  qui  est  égale  aux  droits  cons- 
tatés en  i844-  Les  recouvrements  ont  été,  l'année 
dernière,  de  4^764  drachmes;  ceux  de  l'année 
1845  sont  évalués,  dans  le  budget  de  gestion,  à 
39,500  drachmes,  et,  malgré  la  somme  considé- 
rable des  arriérés  de  l'année  i844  q"'  restent  à  re- 
couvrer, les  difficultés  qu'on  rencontre  toujours 
dans  la  perception  du  prix  des  fermages  ne  per- 
mettent pas  de  compter  sur  des  rentrées  plus  con- 
sidérables. 

JARDINS   ET  AUTRES  BIENS. 

Pour  l'exercice,  120,000  dr.  ;  pour  la  gestion ,  73,000  dr. 

Pour  ne  pas  trop  multiplier  les  articles  du  bud- 
get, on  a  classé  dans  un  seul  les  jardins,  les  en- 
clos contenant  des  mûriers  ou  autres  arbres,  les 
marais ,  les  prairies  et  les  pâturages  de  quelques 
îles  désertes,  etc.;  la  propriété  de  Bochorogalata, 
située  piès  de  Missolonghi,  celles  de  Daphné  et 
Stépliani  en  Attique,  la  ferme  modè-le  de  Tyrinthe 
et  le  jardin  botanique  d'Athènes. 

La  plupart  des  jardins  et  la  propriété  de  Bocho- 
rogalata sont  donnés  à  bail,  les  uns  pour  dix  ans, 
à  partir  de  i84i  ,  l'autre  pour  vingt-cinq  ans,  à 
partir  de  i835. 

Les  jardins,  enclos,  etc.  ,  sont  affermés  annuel- 
lement au  plus  offrant.  Enfin,  la  propriété  de 
Daphné  et   Stéphani ,  la   ferme  de  Tyrinthe  et  le 


1)F.    LA    GRÈCE.  87 

jardin  botanique  sont  cultivés  pour  le  compte  de 
l'Étal;  le  jardin  botanique  est  placé  sous  la  di- 
rection d'un  intendant  spécial.  Les  produits  de  ces 
derniers  domaines,  vendus  aux  enchères  ou  per- 
çus par  les  régisseurs,  sont  versés  dans  les  caisses 
publiques. 

Les  annuités  des  baux  à  longs  termes  s'élèvent 
à  3 1,000  drachmes  par  an;  les  fermages  annuels 
et  les  revenus  des  biens  en  régie  sont  évalués  à 
89,000  drachmes  ,  d'après  les  résultats  des  années 
passées,  ensemble  1 20,000  drachmes.  Cette  somme, 
portée,  pour  1  845,  au  budget  d'exercice,  est  égale 
aux  droits  constatés  en  i844-  Les  recouvrements  , 
en  1 844  ?  n'ont  été  que  de  47j93'2  drachmes;  ceux 
de  1845  sont  évalués,  dans  le  budget  de  gestion, 
à  73,000  drachmes,  dont  10,000  drachmes  sont 
afférentes  aux  recettes  arriérées  de  l'année  passée. 

BATIMENTS  ET  USINES. 

Pour  l'exercice,  26,000  dr.  ;  pour  la  gestion,  '29,000  dr. 

Les  moulins,  fouloirs,  maisons  et  boutiques 
dépendant  du  domaine  public,  dont  le  revenu  fait 
l'objet  de  l'article  «  Bâtiments  et  usines,  »  sont 
annuellement  loués  au  plus  offrant.  Ces  proprié- 
lés  sont  sujettes  à  dépérissement  :  aussi ,  en  ]836, 
une  loi  permit-elle  de  les  vendre.  Cette  loi  a  été 
mise  en  vigueur,  et  la  majeure  partie  des  biens  de 
cette  nature  a  été  vendue  depuis  cette  époque. 

Le  prix  des  fermages  annuels  s'élève  ordinaire- 
ment à  26,000  dr. ,  somme  portée  aux  évaluations 
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du  budget  d'exercice  pour  iS/^S;  elle  est  égale  aux 
droits  constatés  en  i844-  Les  recouvrements  de 
cette  dernière  année  ont  été  de  20,1 10  dr.;  ceux  de 
1845  sont  évalués  dans  le  budget  de  gestion  à 
29,000  dr. ,  parce  qu'on  compte  sur  la  rentrée 
d'une  partie  des  arriérés  afTérents  à  i844- 

Les  recettes  de  cette  nature  ont  considérable- 
ment diminué  depuis  quelques  années,  à  cause  du 
dépérissement  graduel  des  propriétés,  et  surtout 
à  cause  des  ventes  dont  le  prix  continuera  pen- 
dant dix  ans  à  figurer  au  budget  des  recettes  sous 
le  titre:  «  Annuités  des  crédits  de  dix  ans  accor- 
dés aux  acquéreurs  des  biens  périssables.  » 

ALIÉNATION  DES  BIENS  DOMANIAUX. 

Les  receltes  provenant debiensdomaniaux sont: 
l'annuité  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des 
dotations;  l'annuité  payée  pendant  dix  ans  pour 
les  dotations;  l'annuité  payée  pendant  dix  ans  sur 
le  prix  d'acbat  des  biens  périssables  ;  le  prix  en- 
tier des  dotations;  le  prix  entier  des  biens  péris- 
sables vendus. 

L'ensemble  de  ces  recettes,  évalué,  pour  l'exer- 
cice 1845,  à  801,44^  dr.,  ne  figure  dans  le  budget 
de  gestion  que  pour  i5o,ooo  dr.,  parce  qu'une  ex- 
périence de  plusieurs  années  ne  permet  pas  de 
compter  sur  des  recouvrements  plus  considérables. 
L'aliénation  des  biens  domaniaux  ne  doit  être 
considérée  que  comme  une  ressource  temporaire; 
son  produit  est  très-incertain. 
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ANNUITÉS  D'INTÉRÊTS  ET  AMORTISSEMENT  DE   DOTATIONS. 

Pour  l'exercice,  334,834  dr.  ;  pour  la  gestion  ,  75,000  dr. 

Le  vœu  général  du  pays  s'était  exprimé  d'une 
manière  précise  sur  la  nécessité  de  faire  servir  les 
biens  nationaux  à  constituer  une  dotation  en  fa- 
veur des  familles  au  dévouement  desquelles  la 
Grèce  devait  son  affranchissement.  En  i835,  le 
gouvernement  du  loi  crut  utile  de  céder  à  ce  vœu 
vraiment  national;  mais,  respectant  les  droits  des 
créanciers  de  la  Grèce  sur  les  propriétés  apparte- 
nant à  l'État,  il  pensa  que  la  dotation  des  familles 
helléniques  devait  en  elle-même  être  également 
une  garantie  réelle  pour  les  créanciers.  La  loi  qui 
parut  à  cette  époque,  tout  en  appelant  les  chefs  de 
famille  au  bénéfice  d'une  dotation  en  terres  na- 
tionales ,  leur  imposa  toutefois  certaine  redevance 
annuelle  devant  former  un  fonds  de  réserve  des- 
tiné à  servir  à  l'amortissement  de  la  dette  publi- 
que. Chaque  chef  de  famille  obtint  un  crédit  de 
2,000  dr.,  à  valoir  sur  les  biens  domaniaux  mis 
aux  enchères,  et  dut,  sur  ce  capital ,  servira  l'E- 
tat une  lente  de  6  poui-  loo.  Cette  loi,  tout  en 
garantissant  les  intérêts  du  trésor,  devait,  moyen- 
nant des  annuités  faciles  à  solder,  permettre  aux 
chefs  de  familles  helléniques  d'échanger  leur  posi- 
tion de  fermiers  de  l'État  contre  celle  plus  indé- 
pendante et  plus  lucrative  de  propriétaires  du  sol. 

Il  est  à  regretter  que  l'on  n'ait  pas  apporté  dans 
les  mesures  d'exécution  de  celte  loi  toute  l'inlelli- 
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gence  qu'elle  exigeait  pour  être  réellement  utile 
dans  ses  effets.  Fixer  un  minimum  assez  élevé  pour 
établir  la  valeur  réelle  du  sol  aux  enchères,  mais 
s'opposer  à  toute  adjudication  lorsqu'une  concur- 
rence inintelligente  offrait  des  prix  trop  exagérés, 
telle  devait  être  la  conduite  à  tenir.  Il  ne  s'agissait 
pas  pour  l'État  de  vendre  les  terres  au  taux  le 
plus  élevé,  il  s'agissait  de  constituer  fortement  la 
population  agricole,  de  lui  créer  un  héritage  dont 
le  produit  ne  fût  pas  absorbé  par  la  redevance  dont 
il  était  frappé.  Les  agents  cliargés  à  cette  époque 
d'appliquer  cette  loi  semblent,  il  faut  l'avouer, 
n'avoir  })as  compris  leur  mission.  Les  minimum 
souvent  ont  été  évalués  à  un  prix  trop  élevé.  D'un 
autre  côté,  aucun  frein  n'a  été  mis  à  l'exagération 
des  ptix  offerts  par  les  donataires,  surexcités  par 
l'action  des  enchères  publiques  et  par  les  rivalités 
de  voisinage.  Le  stréma  de  terre,  dont  la  valeur 
moyenne  est  de  aS  à  3o  dr.,  a  été  adjugé  dans  cer- 
taines localités  au  prix  de  4^0  dr.  Cette  manière 
peu  intelligente  d'appliquer  la  loi  n'a  pas  tardé  à 
produire  des  résultats  fâcheux. 

Du  joui-  où  la  ledevance  devint  exigible,  la  plu- 
part des  acquéreurs  se  virent  dans  l'impossibilité  de 
remplir  leurs  engagements.  La  loi  avait  prévu  ce 
cas,  ils  pouvaient  être  dépossédés;  mais  comme  un 
grand  nombre  avaient  fait  des  plantations  ou  amé- 
liorations sur  les  concessions  des  terrains  obtenus, 
le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  appliquer  la 
loi  dans  toute  sa  rigueur. 

Telle  est  la  cause  de  la  différence  notable  exis- 
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tant  entre  la  somme  portée  au  budget  pour  l'exer- 
cice et  pour  la  gestion. 

En  1844?  les  recouvrements  opérés  sur  ce  clia- 
pitre  n'ont  été  que  de  ajjiySdr.  71  lep.  Ils  sont, 
pour  la  gestion  de  i845,  évalués  à  76,000  dr.  Il 
est  probable  que  ce  chiffre  pourra  être  atteint,  vu 
les  arriérés  considérables  restés  à  la  cliaige  de  la 
gestion  de  i844- 

ANNUITÉS  DÉCENNALES  DES  DOTATIONS. 

Pour  l'exercice,  363,762  dr.  ;  pour  la  gestion,  45,000  dr. 

La  loi  de  dotation  dont  il  vient  d'être  question 
a  été  complétée  par  une  autre  loi  rendue  en  i836. 
Chaque  chef  de  famille  a  obtenu  le  droit  d'acqué- 
rir des  terres  domaniales  jusqu'à  concurrence 
de  120  strémas ,  fussent-elles  même  d'une  va- 
leur plus  élevée  que  le  maximum  de  2,000  dr. 
fixé  dans  la  loi  de  dotation  originaire.  Le  prin- 
cipe de  la  loi  de  dotation  était  appliqué  jusqu'à 
concurrence  de  2,000  dr.  L'excédant  devait  être 
payé  en  dix  ans  par  portions  égales,  avec  in- 
térêt de  6  7o  P^'"  «•'*?  dans  le  cas  où  cet  excédant 
ne  dépasserait  pas  la  somme  de  6,000  dr.,  et  de 
8  °/o  dans  le  cas  contraire.  Cette  nouvelle  combi- 
naison n'a  pas  eu  plus  de  succès  que  la  loi  de  do- 
tation. Le  produit  de  ces  annuités  figure  au  bud- 
get d'exercice  de  i845  pour  863,762  dr.,  somme 
égale  aux  droits  constatés  en  i844-  Dans  cette  der- 
nière année,  il  n'avait  été  recouvré  sur  les  évalua- 
lions  que  9,384dr.  En  i845,  on  a  porté  au  budget 
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de  geslion  une  somme  de  45,ooo  dr. ,  espérant 
qu'une  partie  des  arriéivs  de  la  gestion  i844  se- 
ront recouvrés. 

ANNUITÉS  DÉCENNALES   DE  BIENS   PÉRISSABLES. 

Pour  l'exercice,  103,000  dr.;  pour  la  gestion,  35,000  dr. 

En  i836,  une  loi  autorisa  la  vente  aux  enchères 
publiques  de  tous  les  biens  nationaux  sujets  à 
dépérissement  qui  ne  pouvaient  convenablement 
être  affermés  à  longs  termes. 

Entre  les  mains  de  l'État,  ces  propriétés,  en  quel- 
ques années,  eussent  été  totalement  ruinées.  Le 
prix  des  biens  périssables  vendus  est  payable  en 
dix  ans,  par  portions  égales,  avec  un  intérêt  de  87o 
par  an. 

Les  annuités  dues  sur  le  prix  des  biens  périssa- 
bles exigibles  en  i845  figurent  dans  le  budget 
d'exeicicepour  io3,ooodr., somme égaleaux droits 
constatés  en  i844-  Les  recouvrements  opérés  dans 
cette  dernière  année  ne  s'étaient  élevés  qu'à  18,916 
dr.,  par  des  raisons  semblables  à  celles  dont  il  a 
déjà  été  parlé.  Ces  droils  ont  été  évalués  au  bud- 
get de  gestion,  en  i845,  à  35, 000  dr.,  vu  les  arriérés 
considérables  à  encaisser  sur  la  gestion  de  i844- 

PRIX   ENTIER  DE   DOTATIONS  ET  DE  BIENS   PÉRISSABLES 
TENDIS. 

Pour  l'exercice,  pour  la  gestion  (mémoire.) 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont  autori- 
sés à  acquitter  en  un  seul  payement   le  prix  dçs, 
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propriétés  acquises.  Un  chapitre  spécial  a  été  ré- 
servé au  budget  pour  le  cas  où  des  recettes  de  cette 
nature  seraient  réalisées;  mais  aucun  payement 
n'ayant  eu  lieu,  l'indication  n'a  été  faite  que  pour 
mémoire. 


PRODUITS   DIVERS. 


Les  produits  divers  se  composent  des  articles 
suivants  : 

Intérêts; 

Produits  accidentels; 

Revenus  des  biens  adjugés  à  l'État; 

Remboursements  pour  frais  de  justice  ; 

Dividende  des  actions  de  la  Banque. 

Les  produits  divers  figurent  dans  le  budget  de 
l'exercice  i  845  pour  une  somme  totale  de  i68, 1 80 
dr.,  et  dans  celui  de  gestion  pour  1 38, 180  dr.  Ces 
recettes  doivent  être  considérées  comme  éven- 
tuelles et  très-variables. 

INTÉRÊTS. 

Pour  l'exercice,  pour  la  gestion,  40,000  dr. 

En  vertu  d'une  ordonnance  royale  de  i835,  les 
débiteurs  de  l'État,  fermiers  ou  autres,  qui  ne  ser- 
vent pas  régulièrement  les  termes,  sont  tenus  de 
payer  un  intérêt  annuel  de  8  pour  cent  sur  la  som- 
me due  jusqu'à  payement  intégral.  Il  est  difficile 
d'évaluer  même  approximativement  cette  recette. 
Elle  figure  au  budget  d'exercice  de  i8/i5  pour 
40,000  dr.  Une  somme  égale  est  portée  au  budget 
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de  gestion.  Mais  il  est  utile  de  faire  observer  que 
le  reliquat  à  percevoir  sur  cet  article  pour  le 
compte  de  l'exercice  i844  ?  pour  lequel  les  droits 
constatés  étaient  aussi  de  4o,ooo  dr.,  forme  à  peu 
près  les  trois  quarts  des  recouvrements  présumés. 
En  i844j  les  recettes  n'avaient  été  que  de  9,475  dr. 
3o  lep. 

RECETTES  ACCIDENTELLES. 

Pour  l'exercice ,  pour  la  gestion,  5,000 dr. 

Sous  ce  titre,  on  a  classé  toutes  les  recettes  qui 
ne  figurent  pas  au  budget  dans  des  articles  spé- 
ciaux, telles  que  le  prix  de  vente  d'objets  mobi- 
liers et  de  matériel  bors  de  service,  les  rembourse- 
ments faits  en  vertu  de  sentences  de  la  cour  des 
comptes,  etc. 

Ces  recettes  sont  d'une  évaluation  difficile;  elles 
figurent  au  budget  d'exercice  et  de  gestion  pour 
une  somme  égale  de  5,ooo  dr.  En  18445  el^^s  s'é- 
taient élevées  à  6,000  dr.  Une  somme  de  5^8  dr. 
55  lep.,  restant  de  i844j  est  comprise  dans  les  rer 
couvrements  présumés  de  l'année  courante. 

REVENUS   DES  BIENS  ADJUGÉS  A  L'ÉTAT. 

Pour  l'exercice,  pour  la  gestion ,  1,500  dr. 

Les  biens  des  débiteurs  du  trésor  saisis  et  ven- 
dus en  vertu  des  lois  de  i835  et  1887  sont  souvent 
adjugés  à  l'État  faute  de  surencbères;  l'État  les 
afferme  ou  les  cultive  par  régie.  Ces  recettes  sont 
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évaluées,  pour 1 845,  à  i,5oodr.,  somme  égale  aux 
droits  conslalés  en  i844j  uiais  dans  cette  année 
les  recouvrements  n'avaient  été  que  de  SSg  dr. 

REMBOURSEMENT  D'AVANCES  POUR  FRAIS   DE  JUSTICE. 

Pour  l'exercice ,  40,000  dr.  ;  pour  la  gestion  ,  10,000  dr. 

Les  frais  de  justice  devant  les  cours  criminelles, 
avancés  par  l'État  conformément  à  la  loi,  tombent 
à  la  charge  des  piévenus  lorsqu'ils  sont  condamnés. 
Liquidés  d'après  les  formes  légales,  ils  deviennent 
une  créance  de  l'Étal,  dont  la  réalisation  est  sou- 
vent difficile.  Les  remboursements  d'avances,  pour 
frais  de  justice,  sont  évalués,  pour  l'exercice  i845, 
à  4<>)Ooo  drachmes.  Les  droits  constatés  en  i844 
s'élevaient  à  6o,ooo  drachmes,  mais  les  recouvre- 
ments n'ont  été  que  de  3,1 65  drachmes  1 1  leptas. 

En  1845,  les  évaluations  portées  au  budget  de 
gestion  ne  sont  que  de  10,000  drachmes,  sur 
lesquelles  5o  pour  100  représentent  les  recouvre- 
ments présumés  sur  les  arriérés  de  i844' 

DIVIDENDE  DES  ACTIONS   DE  LA  BANQUE. 

L'État  est  propriétaire  de  1,021  actions  de  la 
banque,  dont  ii  lui  ont  ont  été  léguées  par 
M.  Métaxas,  à  charge  de  payer  à  l'hôpital  de 
Janina  et  à  l'université  d'Athènes  la  moitié  des 
intérêts  provenant  de  ce  capital. 

On  croit  utile  de  faire  mention  d'une  somme  de 
i5,58o  drachmes ,  qui  se  trouve  portée  à  la  fin  du 
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budget  des  recettes.  Cette  somme  provient  des 
intérêts  annuels  d'un  legs  de  M.  Bozos,  destiné 
aux  écoles.  Celte  somme  ne  rentre  en  réalité  dans 
les  caisses  de  l'Etat  que  pour  en  ressortir  convertie 
en  actions  de  la  banque,  dont  les  intérêts  seront 
plustardemployés  selon  les  intentionsdu  testateur. 
Le  dividende  des  actions  de  la  banque,  évalué 
au  taux  ordinaire  de  8  pour  100,  figure  dans  les 
recettes  de  l'exercice  et  de  la  gestion  de  1 845 ,  pour 
la  somme  de  81,680  drachmes.  Il  n'était,  en  i844) 
que  de  6î,f\5o  drachmes,  parce  que  le  capital  des 
1000  actions  de  l'Etat  n'a  été  intégralement  fourni 
que  dans  le  mois  de  mai  i845.  Sur  le  dividende 
acquis  à  l'État  l'année  dernière,  il  reste  à  recou- 
vrer 30,700  drachmes ,  montant  du  deuxième 
semestre,  payé  d'après  les  statuts  le  6  janvier 
1845.  Celte  somme  figure  dans  les  recouvrements 
présumés  de  i845.  Une  partie  des  recettes  de  cette 
année  correspondra  à  une  somme  de  dépense  por- 
tée au  budget  des  dépenses  du  ministère  des  finan- 
ces ,  et  représentant  les  intérêts  payés  à  la  banque, 
par  l'État,  sur  le  quart  du  capital  de  ces  1,000 
actions,  qui  n'a  été  versé  qu'en  mai. 

RECETTES   ECCLÉSIASTIQUES. 

Pour  l'exercice,  pour  la  gestion,  180,000  flr. 

En  i833,  une  grande  partie  des  monastères  fut 
supprimée.  Les  immeubles  leur  appartenant ,  réu- 
nis au  domaine  public,  furent  administrés  séparé- 
ment sous  la  surveillance  et  la  direction  du  mi- 
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nistère  de  l'instruction  publique.  Les  revenus  de 
ces  biens,  vendus  ou  affermés ,  soit  à  long  bail , 
soit  annuellement,  étaient  versés  dans  une  caisse 
spéciale,  appelée  caisse  ecclésiastique,  et  devaient 
servir  à  solder  les  dépenses  afférentes  au  service 
courant  du  département  des  cultes  et  de  l'instruc- 
tion publique;  ce  n'était  qu'en  cas  d'insuffisance 
que  le  trésor  fournissait  à  cette  caisse,  à  titre  de 
recouvrement,  les  fonds  nécessaires  au  service 
courant. 

La  suppression  des  monastères  n'eut  que  peu 
de  succès  comme  mesure  financière.  La  caisse 
ecclésiastique,  toujours  obérée,  avait  continuelle- 
ment recours  à  des  demandes  de  fonds,  pour  faire 
face  aux  besoins  du  service  :  aussi  en  i843  fut-elle 
supprimée,  et  l'administration  des  biens  ecclésias- 
tiques confiée  au  ministère  des  finances. 

Malgré  cette  centralisation  des  revenus  ecclé- 
siastiques ,  il  est  tenu  par  la  comptabilité  géné- 
rale un  compte  séparé  des  revenus  provenant  de 
la  feime  des  biens  de  cette  nature. 
Ces  revenus  se  composent  : 

i"  Des  annuités  sur  le  prix  des  ventes; 

a"  Id.  des  baux  à  longs  termes; 

3°  Id.  des  baux  annuels. 

Les  recettes  ecclésiastiques  sont  évaluées  ,  pour 
l'exercice  et  pour  la  gestion  i845,  à  180,000  dr. 
Les  droits  constatés  en  i844  s'élevaient  à  202,1 35 
drachmes  4o  leptas,  et  les  recouvrements,  à 
4454*3  drachmes  94  leptas. 
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Depuis  1844  5  les  recettes  ecclésiastiques  ont 
subi  une  réduction  notable,  par  suite  de  la 
suppression  d'une  seconde  dîme,  perçue,  jus- 
qu'alors, en  faveur  de  la  caisse  ecclésiastique  sur 
le  produit  des  biens  appartenant  aux  monastères 
conservés. 

ARRiÉaÉ. 

Pour  la  gestion,  1,149,389  dr.  33  I. 

L'arriéré  se  compose  des  droits  constatés  qui , 
n'ayant  pas  été  recouvrés  dans  la  seconde  année 
de  l'exercice,  deviennent  d'une  rentrée  d'autant 
plus  difficile  que  l'époque  de  leur  constatation  est 
plus  reculée.  C'est  un  capital  considérable,  qui, 
réalisé  dans  les  années  où  le  remboursement  de- 
vait avoir  lieu  ,  aurait  pu  suffire  à  tous  les  besoins 
du  service  courant ,  et  permettre  d'employer 
d'une  manière  productive  la  majeure  partie  de 
l'emprunt  des  soixante  millions. 

L'arriéré  se  compose  :  1°  des  créances,  exigi- 
bles par  l'Etat ,  d'anciens  fermiers  des  impôts 
directs. 

2^  Du  recouvrement  des  annuités  dues  par  les 
détenteurs  de  biens  nationaux ,  cédés  à  titre  de 
dotation  ou  vendus. 

3°  Des  créances  imputables  sur  les  droits  affé- 
rents aux  impôts  indirects. 

Les  créances  comprises  dans  la  piemière  caté- 
gorie sont  garanties  par  des  bypotlièques  et  cau- 
tions personnelles;  mais  il  est  utile  de  constater 
que  l'on  n'a  jamais  mis  toute  la  rigueur  nécessaire 
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à  protéger  les  droits  du  trésor;  que  plusieurs 
hypothèques  sont  ou  illusoires  ou  insuffisantes; 
que  ces  créances  ne  sont  pas  enfin  liquides,  par 
suite  des  oppositions  judiciaires  auxquelles  elles 
ont  donné  lieu. 

Les  fonds  mêmes  et  les  améliorations  faites  par 
les  détenteurs  garantissent  suffisamment  les 
créances  de  la  seconde  catégorie. 

Quant  aux  créances  de  la  troisième,  qui  figu- 
rent à  peine  dans  le  total  pour  un  douzième,  elles 
n'ont  d'autre  garantie  que  la  solvabilité  souvent 
douteuse  des  débiteurs. 

Le  gouvernement  du  roi  s'est  depuis  longtemps 
occupé  sérieusement  de  rendre  le  capital  de  l'ar- 
riéré productif. 

En  184^?  une  ordonnance  royale  accorda  aux 
débiteurs  de  l'Etat ,  à  titre  de  fermiers  des  dîmes, 
de  1833  à  1837,  un  délai  de  dix  ans  pour  éteindre 
leur  dette,  à  condition  de  gaiantir  le  trésor  par 
des  hypothèques  sérieuses.  Très  peu  de  fermiers 
ont  consenti  à  se  soumettre  à  cette  mesure  salu- 
taire pour  leurs  intérêts  et  pour  ceux  de  l'État. 
Aussi  le  gouvernement,  pour  mettre  un  terme  à 
cet  état  de  choses,  compte-t-il,  dans  la  session 
prochaine,  présenter  aux  chambres  un  projet  de 
loi  dans  le  but  de  régler  cette  importante  question. 

Voici  la  situation  du  compte  de  l'arriéré  jusqu'au 
3i  décembre  i844- 

Le  compte  général  de  l'administration  des  finan- 
ces, de  1 833  à  1 843  inclusivement ,  a  constaté  que 
le  total  de  l'arriéré  s'élevait,  pour  ces  dix  dernières 
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années,  à  la  somme  de  1 1,983,046  drachmes  g  i  I., 
et  que  le  restant  à  recouvrer  sur  les  droits  consta- 
tés de  l'exercice  i843  était  de  8,707,728  drachmes 
28  leptas. 

En  1 844?  Ï6S  recouvrements  sur  l'arriéré  se  sont 
élevés  à  i,54i ,7^8 drachmes  72  leptas;  mais,  pen- 
dant le  même  laps  de  temps,  la  différence  entre 
les  droits  constatés  et  les  recettes  effectuées  a  été 
de 3,236,173'^'  84' 

Le  chiffre  de  l'arriéré  a  donc 
été  d'un  côté  réduit  à  la  somme 
de io,44i?3i8    19 

Mais  d'un  autre  côté  augmen- 
té des  moins-perçus  sur  les  droits 
constatés  pendant  le  même  laps 
de  temps,  de  sorte  qu'au  3i  dé- 
cembre 1844  le  total  de  l'arriéré 
était  de 13,677,492'''^  o3'* 


L'arriéré,  toutefois,  n'est  pas 
un  fonds  improductif. 

Les  recouvrements  présumés  sur  l'arriéré  ont 
chaque  année  fourni  au  trésor  des  i-essources  assez 
importantes.  Dans  le  budget  de  gestion  de  i845, 
les  recouvrements  sur  l'arriéré  avaient  été  évalués 
à  900,000  drachmes  ,  comprenant  : 

1°  Restant  à  encaisser  sur  l'impôt  du  bétail 
pour  1843 400,000  dr. 

2°  Recouvrements  afférents  à 
l'exercice  i843  classés  dans  l'ar- 
riéré       340,000 
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3"  Recouvrements    sur    l'airiéré 
1843  et  1842 160,520 

Total 900,5^0  dr. 


La  chambre  a  porté  cette  évaluation  à  la  somme 
de  1,1 49,389  drachmes  33  leptas.  Malgré  cette 
augmentation,  le  chiffre  en  est  encore  inférieur  à 
celui  du  même  chapitre  effectué  en  i844- 

En  résumé,  l'ensemble  des  évaluations  du  bud- 
get d'exercice  pour  i845  s'élève  à  14,021,756 
drachmes;  les  droits  constatés  en  i844  étaient  de 
1 2,679,1 1  5  drachmes  i4  leptas,  sans  y  comprendre 
une  somme  de  1,700,000  drachmes  environ, 
droits  constatés  pour  l'impôt  sur  le  bétail. 

Les  recettes  de  la  gestion  de  i845  sont  évaluées 
à  13,334,199  drachmes  33  leptas.  Elles  compren- 
nent : 

1°  Restant  à  recouvrer  sur 
1844 4,475,035  d.  68  1. 

2**     Droits     constatés     en 
ï  845 7,709,774       32 

3°  Recouvrements  sur  l'ar- 
riéré de  1 833  à  1843 1,149,389       33 

Total  égal ....    1  3,334, 199  d-  33  I. 

D'après  l'état  de  situation  au  3  r  décembre  1 844, 
les  recettes  effectuées  pendant  cette  année  avaient 
été  de  12,818,945  drachmes  73  leptas,  savoir  : 

1°  Restant  à  recouvrer  sur 

1843 5,471,554  d.  44  1. 
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Y  compris  une  somme  de 
1,214,874  drachmes  96  lep- 
tas,  produit  de  l'impôt  sur 
le  bétail,  et  une  autre  somme 
de  1 16,894  drachmes  37  lep- 
tas  recettes  ecclésiastiques. 

1°  Recettes  afférentes  aux 
droits  constatés  de  l'exercice.     5,785,838       53 


11,257,392  d.  97  1, 
Recouvrements    sur    l'ar- 
riéré de  i833  à  184^ i,56i,552       76 


Total 12,818,945  d.  73  1. 

A  ce  qui  précède,  nous  ajouterons  quelques 
détails  sur  le  mode  de  perception. 

Pour  l'assiette  de  la  contribution  et  le  prélève- 
ment en  nature  au  pi  ofit  de  l'Etat ,  aussi  bien 
que  pour  la  réalisation  en  numéraire,  on  a  d'a- 
bord établi  au  siège  du  gouvernement  une  caisse 
centrale  avec  un  caissier  et  sept  employés.  Dans 
les  provinces,  soixante-onze  caissiers  ou  employés 
sont  chargés  des  recettes  locales.  Quarante-cinq 
fonctionnaires,  que  l'on  nomme  éphores  finan- 
ciers, assistés  de  sept  cent  cinquante  épistates  ou 
régisseurs  et  dix-sept  cent  cinquante  gardiens  pour 
les  récoltes  hâtives;  trois  cent  quatre-vingts  épis- 
tates et  huit  cent  cinquante  gardiens  pour  les  ré- 
coltes tardives;  cent  cinquante  garde-magasins  et 
quarante  gardiens  sont  chargés  de  la  perception 
et  de  la  conservation  des  revenus  en  nature. 
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Grains.  Dans  chaque  village,  il  exisle  des  aires 
communes  où  le  battage  des  grains  se  fait  publi- 
quement. Le  fisc  prélève  immédiatement  la  dîme 
ou  dixième  partie  des  grains  baltus,  qui  sont 
rentrés  dans  les  magasins  de  l'Etat  à  raison  d'un 
par  commune.  Les  transports  aux  magasins  ont 
lieu  aux  frais  de  l'État ,  et  la  vente  du  produit  des 
dîmes  a  lieu  à  l'enchère ,  avec  réserve  d'un  droit  de 
surenchère  au  profit  du  gouvernement.  Puis,  l'o- 
pération consommée,  il  en  est  envoyé  procès- 
verbal  au  ministère  des  finances. 

Les  produits  compris  dans  cette  première  caté- 
gorie sont  :  le  blé-froment,  l'orge,  le  maïs  et  le 
seigle. 

Pour  la  paille,  il  est  réservé  la  récolte  d'un  demi- 
strema  (le  strema  égale  un  décaare)  pour  usage 
personnel;  la  dîme  est  perçue  sur  le  surplus. 

La  loi  du  i/i3  février  i845,  qui  règle  la  percep- 
tion des  impôts,  affranchit,  ainsi  qu'on  a  pu 
le  voir  dans  l'exposé  du  budget  de  i845,  les  ar- 
bres fruitiers  épars,  le  produit  du  glanage,  le  mil- 
let, les  lentilles,  les  pois  chiches,  les  oignons, 
l'opium,  les  fèves,  le  sésame,  le  lin,  le  chanvre, 
les  pommes  de  terre,  les  olives  consommées  en 
fruit,  et  quelques  autres  produits  de  peu  de  valeur; 
mais  ils  doivent  y  être  soumis  à  partir  de  1846, 
particulièrement  ceux  qui,  comme  le  sésame,  le 
lin  et  le  chanvre ,  forment  plutôt  un  produit  in- 
dustriel qu'un  objet  de  consommation. 

Pour  les  jardins  ^  l'estimation  du  produit  a  lieu 
par  experts,  et  le  payement  se  fait  en  argent. 
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Pour  les  IiuilcSj  on  fait  au  moulin  le  pesage  des 
olives,  et  le  fisc  prélève  7  leptas  par  oque  d'huile, 
calculée  au  prix  de  70  leplas  Toque,  et  en  raison 
de  5  oques  et  demi  d'huile  pour  27  oques  d'olives. 
(Voirie  lahleau  des  poids  et  mesures,  page  128.J 

Tahdc.  Le  fisc  prélève  le  dixième  de  l'estima- 
tion sur  le  champ  de  culture.  L'estimation  est 
faite  par  trois  experts,  dont  un  est  nommé  par  le 
gouvernement,  un  par  les  contribuables  et  le  troi- 
sième par  le  juge  de  paix.  Il  y  a  en  outre,  en  cas 
de  réclamation,  recouis  ouvert  aupiès  d'un  co- 
mité consultatif,  composé  de  l'éparque,  de  l'é- 
phore  de  l'arrondissement  et  du  démarque  de  la 
commune. 

Soie  et  autres  produits.  La  soie ,  les  figues  sè- 
ches, le  raisin  de  Corinlhe,  les  vignes  à  vin  et  la 
garance  sont  francs  d'impôts  à  la  consommation 
intérieure,  comme  étant  plus  particulièrement 
classés  dans  les  produits  imposés  à  l'exportation. 
On  trouvera  conséquemment,  au  tarif  des  doua- 
nes, le  montant  des  droits  dont  ils  sont  grevés. 

Oranges  et  citrons,  ro  pour  100  d'apiès  le  prix 
courant  fixé  par  l'éparque,  le  douanier  de  l'arron- 
dissement et  le  démarque  de  la  conmiune. 

Ruches  à  abeilles.  20  leptas  l'inie,  sur  la  décla- 
ration du  propriétaire,  vérifiée  au  besoin  par  les 
agents  du   fisc. 

Troupeaux.  iS  leptas  par  tète  de  moutons  et 
chèvies;  une  drachme  par  tête  de  gros  bétail, 
bœufs,  vaches,  chevaux,  mulets  et  ânes.  Les  ani- 
maux emplovés   au  labour   sont   francs  d'impôts. 
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On  a  procédé  jusqu'ici  par  voie  de  recensement. 

Valloiiée.  Le  droit,  pour  l'ile  de  Zea  et  les 
provinces  de  Laconie,  est  de  i  drachme  lo  leptas 
par  quintal  de  44  oques.  Dans  le  reste  du  Pélo- 
ponèse,  l'Attique  et  la  Grèce  orientale,  le  droit 
est  de  I  drachme  5  leptas,  et  de  i  drachmes  pour 
i'Âcarnanie,  l'Étolie  et  la  Tiichonie  (r). 

Noix  de  galle.  Le  droit  est  de  id  leptas  par 
quintal  pour  I'Acarnanie,  l'Etolie  et  la  Trichonie; 
pour  tout  le  reste  du  royaume,  il  est  de  lo  lep- 
tas (2). 

Colon.  L'estimation  du  droit  a  lieu  sur  le  champ 
de  culture,  comme  pour  le  tabac,  et  le  droit  est 
de  3  leptas  par  o(jue. 

Prinocoki  ou  vermillon  (insecte  de  l'espèce  de 
la  cochenille),   i  drachme  5o  leptas  par  oque  (3). 

Résine  et  goudron.  10  pour  100  lorsqu'ils  pro- 
viennent d'une  propriété  particulière,  et  10  pour 
100  lorsqu'ils  ont  été  fabriqués  par  des  particuliers 
sur  les  domaines  de  l'Etat.  Le  droit  est  perçu  par 
les  agents  forestiers. 

On  trouvera,  à  l'exposé  des  motifs  du  budget 
de  1845,  les  renseignements  nécessaires  sur  les 
autres  impôts  directs,  tels  que  l'épicarpia  ou 
droit  d'usufruit  représentant  le  fermage  des  pro- 
priétés domaniales,  et  l'impôt  foncier  de  3  pour 
100  sur  les  dotations.  Ces  deux  sources  de  revenu 
ont  été  jusqu'ici,  il  faut  le  dire,  assez  peu  pio- 
ductives,  bien  qu'elles  constituent  un    des  élé- 

(  1-2-3)  Le  droit  est  perçu  à  l'exportation. 
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iiienls  les  plus  iinpoilants  de  ressources  dans  l'a- 
venir du  gouvernement  hellénique.  INous  y  revien- 
drons, au  surplus,  en  temps  et  lieu.  Leur  percep- 
tion est  faite  par  les  agents  auxquels  est  confiée  la 
perception  des  dîmes. 

Le  reste  des  impôts  directs  se  compose  de  ceux 
sur  les  patentes  et  loyers,  qui  n'attendent  leur 
développement  que  de  la  prospérité  progressive 
du  pays. 

C'est  dans  ces  deux  impôts  que  les  communes 
trouvent  une  partie  de  leurs  ressources.  Il  leur 
est  attribué  20  pour  100  sur  le  produit  des  pa- 
tentes, et  18  pour  100  sur  les  loyers;  les  commu- 
nes allouent  3  pour  100  aux  caissiers  pour  frais 
de  perception. 

Les  impôts  indirects  appartiennent  à  trois  ca- 
tégories: droits  de  douane,  de  timbre,  et  droits 
divers. 

La  douane  forme ,  après  la  dîme ,  la  branche 
la  plus  importante  des  revenus  publics.  Son  ré- 
gime est  fort  simple,  et  se  compose,  à  quelques 
exceptions  près,  d'une  perception  uniforme  de 
10  pour  100  à  l'importation,  et  6  pour  100  à 
l'exportation. 

Son  personnel  se  compose  de  quatre  inspecteurs 
et  trois  cent  trente-huit  employés.  Les  bureaux 
principaux  sont  à  Syra,  au  Pirée  et  à  Patras. 

Nous  donnerons  ci-après  le  tarif  de  perception, 
tant  à  l'exportation  qu'à  l'importation.  (Voir  la 
note  3.) 

On  a  vu  ,  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  de 
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1845,  que  les  droits  de  douane  étaient  jusque-là 
réglés,  à  quC'lques  exceptions  près,  par  le  tarif  de 
i83o. 

L'exposé  des  motifs  du  budget  de  1846  signale 
encore  quelques  légères  modifications,  telles  que 
la  franchise  accordée  à  l'exportation  des  produits 
parfaitsde  l'industrie  indigène,  l'abolition  desdroits 
de  transport  à  l'intérieur  ,  l'adoption  d'une  échelle 
mobile  de  droits  sur  l'importation  des  blés,  pro- 
portionnée aux  prix  courants,  et  l'établissement 
d'un  droit  modique  sur  l'importation  des  bestiaux. 
Telles  sont  les  principales  modifications  de  l'an- 
cienne législation  douanière;  mais  le  gouverne- 
ment s'occupe  de  la  révision  du  tarif  en  vigueur, 
et  déjà  plusieurs  travaux  importants  ont  eu  lieu 
dans  ce  but. 

Le  droit  de  timbre  est  d'institution  toute  nou- 
velle en  Grèce,  puisqu'il  n'a  été  établi  qu'en  i836: 
il  a  eu  quelque  peine  à  se  naturaliser;  mais  au- 
jourd'hui on  reconnaît  que  c'est  un  des  droits  les 
plus  naturels  et  les  moins  vexatoires.  La  percep- 
tion s'opère  d'une  manière  très-simple  par  les 
notaires,  huissiers  et  autres  officiers  ministéiiels, 
qui  reçoivent  certaine  quantité  de  papier  timbré 
et  en  tiennent  compte  à  l'administration. 

Le  gouvernement  alloue  i5  pour  100  de  remise 
sur  le  montant  du  droit  aux  fonctionnaires  préci- 
tés,  qui  sont  tenus,  alors,  d'expédier  et  délivrer 
les  actes  sans  percevoir  d'honoraires,  et  contie  le 
seul  remboursement  des  droits  avancés.  Cette  or- 
ganisation mérite,  ce  me  semble,  une  mention 
particulière. 
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Quant  aux  frais  généraux,  le  budget  nesl  grevé 
que  d'une  somme  de  34*,5'29  drachmes  i5  leptas, 
pour  achat  de  matière  première  et  manutention. 

L'article  des  droits  divers  comprend  les  droits 
de  santé,  de  port  et  de  navigation,  les  droits  sur 
les  actes  passés  dans  les  chancelleries  consulaires, 
les  amendes  judiciaires  et  disciplinaires.  Les  taxes 
sont  en  général  peu  élevées,  à  l'exception  des 
droits  de  santé  et  de  port,  et  les  perceptions  ont 
lieu  sans  frais  par  l'intermédiaire  des  différents 
agents  de  l'adminislration  financière,  ou  dans 
les  consulats. 

Lechapitiedes  établissements  publics  comprend 
la  monnaie,  la  poste  et  l'imprimerie  royale. 

Le  reverm  en  est  faible,  bien  que  les  frais  en 
paraissent  modérés. 

La  monnaie  n'emploie  qu'un  directeur  et  24 
employés.  Les  frais  de  fabrication  et  de  matière 
première  ne  montent  qu'à  66,525  drachmes  pour 
l'exercice  1846,  parce  qu'elle  s'est  bornée  à  la  fa- 
brication de  monnaie  de  cuivre,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
plus  haut. 

L'imprimerie  royale,  qui  comprend  aussi  un 
atelier  de  lithographie,  compte  un  personnel  de 
trente  et  un  employés,  et  est  chargée  de  toutes  les 
impressions  du  gouvernement ,  et  même  de  cer- 
tains travaux  pour  les  particuliers,  mais  à  des  prix 
plus  élevés  que  ceux  des  imprimeurs  oidinaires  du 
pays.  ^ 

La  poste  aux  lettres  est  aussi  bien  organisée  que 
le  permet  l'état  des  communications  et  des  besoins 
Dublics. 
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Le  personnel  se  compose  d'un  directeur  général , 
d'un  sous-directeur  et  dix  employés  à  l'admi- 
nistration centrale.  Trente  bureaux  de  poste,  occu- 
pant quarante-sept  employés,  non  compris  de  pe- 
tits bureaux  secondaires  partout  oii  le  besoin  s'en 
fait  sentir,  sont  répartis  sur  la  surface  du  territoire. 

Le  transport  des  lettres  a  lieu  à  pied  ou  à  che- 
val, selon  l'importance  des  relations  entre  les 
diverses  localités. 

Des  allocations,  soit  à  des  bâtiments  à  voiles, 
soit  à  des  bateaux  à  vapeur,  figurent  en  outre  au 
budget,  à  l'effet  d'établir  la  communication  avec 
les  îles  de  l'arcliipel. 

Les  relations  postales  avec  l'étranger  sont  assu- 
rées au  moyen  de  différents  services  de  navigation 
à  vapeur,  dont  les  bâtiments  touchent,  à  des  jours 
déterminés,  aux  points  principaux  du  littoral  grec, 
c'est-à-dire  au  Pirée,  à  Syra,  Nauplie,  Patras, 
Vostizza,  et  les  deux  côtés  de  l'isthme  de  Corin- 
the,  à  Lutraki  et  Calamaki. 

Il  y  a,  en  outre,  correspondance  aux  frontières 
de  terre  avec  les  postes  turques  qui  desservent 
tout  l'empire  ottoman. 

On  a  classé  au  budget,  sous  le  titre  de  domaine 
public,  les  produits  divers  des  mines,  des  eaux 
thermales ,  des  salines ,  des  pêcheries ,  des  forêts 
des  olivaies  ,  des  vignes  à  raisins  de  Coiinthe ,  des 
jardins  et  autres  biens  ruraux,  des  bâtiments  et 
usines.  Ces  différentes  propriétés  donnent  lieu  à 
des  revenus  qui  ne  sont  pas  sans  importance 
dans  le  présent,  quoique  nullement  en  rapport 
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avec  les  ressources  qu'ils  pouriaienl  apporter  au 
trésor  public.  INous  n'entrerons,  à  ce  sujet  et  quant 
à  présent,  dans  aucune  discussion,  faisant  seule- 
ment remarquer  que  les  seuls  produits  minéra- 
logiques  du  pays  se  bornent  à  la  vente  de  l'émeri 
de  INaxos,  de  faibles  quantités  de  pierres  meulières 
et  de  gypse  de  Milo,  de  pouzzolane  de  Santorin  et 
de  lignites  de  Koumy.  La  faible  exploitation  de 
ces  différents  produits  minéralogiques  n'occupe 
qu'un  personnel  pour  ainsi  dire  provisoire,  et  n'a 
donné,  jusqu'ici,  lieu  à  l'organisation  d'aucun 
service  public. 

L'établissement  thermal  deTliermia  figure  pour 
une  somme  insignifiante  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  salines,  dont  le  produit  est  vendu  di- 
rectement, et  des  pêcheries,  qui  sont  affermées  avec 
des  baux  plus  ou  moins  longs.  Nous  avons  vu ,  en 
citant  l'exposé  des  motifs  du  budget  de  i845,  que 
les  produits  des  pêcheries,  comme  bien  d'autres, 
sont  sujets,  lors  de  la  réalisation,  à  des  éventua- 
lités fâcheuses. 

Deshabitudesinvétérées,  autant  que  déplorables, 
ont  également  paralysé  jusqu'ici  les  revenus  que 
l'on  devait  naturellement  attendre  des  forêts  du 
domaine  public.  Les  difficultés  que  rencontre  le 
gouvernement  grec  à  leur  égard,  et  leur  situation 
géographique,  soit  sur  la  frontière  de  Thessalie, 
soit  dans  l'intérieur  de  l'Eubée,  ne  sont  malheu- 
reusement pas  de  nature  à  laisser  entrevoir  l'épo- 
que prochaine  d'une  exploitation  régulière  et 
fructueuse. 
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On  trouve  encore  de  notables  différences  entre 
l'évaluation  nominale  et  le  produit  réel  de  la  por- 
tion du  domaine  comprenant  les  olivaies,  les  vi- 
gnes et  les  jardins  enclos. 

Quant  aux  biens  régis  directement  par  l'admi- 
nistration et  aux  bâtiments  et  usines,  il  n'y  a  pas 
déception ,  mais  le  produit  est  peu  élevé. 

INous  trouverons  ensuite,  en  continuant  notre 
examen  de  la  situation  financière  du  pays,  de  fai- 
bles recettes  provenant  des  annuités  de  dotations, 
de  la  vente  des  biens  périssables  et  des  revenus  di- 
vers. Nous  nous  en  occuperons  ultérieurement,  en 
remontant  à  l'origine  même  de  ces  revenus,  qu'il 
est  déplorable  de  trouver  aussi  bornés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  revenu  des  actions  de 
la  banque  nationale  appartenant  au  gouvernement; 
et  si  la  somme  portée  en  ligne  de  compte  est  ma- 
tériellement faible,  l'utile  établissement  auquel 
on  la  doit  a  déjà  rendu  et  rendra  encore  de  véri- 
tables services  au  pays;  nous  lui  consacrerons,  à 
ce  titre,  un  chapitre  spécial. 

On  trouve  dans  le  document  cité  plus  haut  l'his- 
torique de  ce  qu'on  appelle  les  revenus  ecclésias- 
tiques provenant  de  la  suppression,  en  1 833,  d'une 
partie  des  monastères  et  de  la  réunion  au  domaine 
public  des  propriétés  du  clergé. 

L'article  concernant  la  dette  publique  et  les 
avances  des  trois  puissances  protectrices  a  mal- 
heureusement trop  d'imporlance  et  uneaction  trop 
directe  sur  les  destinées  du  pays,  pour  que  nous  ne 
lui  consacrions  pas  également  un  chapitre  spécial. 
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On  trouve  enfin,  et  comme  triste  clôture  du 
tableau  de  la  situation  financière  du  pays,  un  cha- 
pitre d'arriéré  évalué,  en  1845,  à  i3, 677, 492  dr. 
3  lep.,  sur  lequel  cependant  des  rentrées  de  quel- 
(|ue  impoitance  se  font  journellement. 

Telle  est,  aussi  exactement  que  possible,  la  si- 
tuation financière  de  la  Grèce.  Nous  entrerons  suc- 
cessivement aux  différents  chapitres,  et  particuliè- 
rement lors  de  la  discussion  du  budget  de  1846, 
dans  les  détails  nécessaires  pour  bien  faire  appré- 
cier les  ressouices  financières  du  pays. 


ORGANISATION  SANITAIRE. 


L'organisation  sanitaire  a  fait  de  grands  progrès 
depuis  quelques  années  en  Grèce,  et  se  trouve  au- 
jourd'hui dans  un  état  à  peu  près  complet. 

Les  services  médicaux,  pour  la  vaccine  et  le  re- 
crutement, sont  organisés  dans  tous  les  départe- 
ments. Une  école  d'accouchement  est  établie  à 
Athènes,  et  entretient  six  pensionnaires. 

Des  lazarets  de  première  classe  ont  été  construits 
à  Syra  et  au  Pirée;  celui  de  Syra  particulièrement 
est  parfaitement  organisé,  et  l'on  arrivera  avec  peu 
de  frais  à  en  faire  autant  de  celui  du  Pirée. 

Douze  établissements  de  seconde  classe  et  douze 
de  troisième  (i)  ont  en  outre  été  fondés  sur  les 

(1)  Ceux  de  2'""  classe  sont  à  Vonitza,  Anninon,  Koumi, 
Skiathos ,  Amaliapolis ,  Taratza ,  Missolonghi,  Nauplie,  Sco- 
pelos,  Hydra,  Spczzia ,  Patras.  Ceux  de  S""^  à  Chalcis,  Yta- 
mon,  Gythion,  Santorin,  Calaniata,  Corou,  Navarin,  Myconi, 
Andros,  Tinos,  Poros  et  Galaxidi. 
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différents  points,  laiU  de  la  frontière  de  terre  que 
du  littoral  maritime,  qui  ont  paru  le  plus  appro- 
piiés  aux  besoins  du  service.  Le  personnel  em- 
ployé dans  le  ressort  des  26  offices  n'est  pas  moin- 
dre de  387  fonctionnaires  de  tous  grades. On  peut 
juger  par  là  que  la  Grèce  a  dignement  répondu 
aux  besoins  de  l'époque,  et  qu'elle  justifie  complè- 
tement son  admission  parmi  les  nations  dont  les 
provenances  jouissent  de  la  libre  pratique. 

Les  hôpitaux  civils  ne  sont  encore  qu'au  nom- 
bre de  trois,  à  Athènes,  à  Syra  et  à  Nauplie.  Leur 
tenue  est  convenable,  surtout  à  Syra,  et  leur  im- 
portance est  en  rapport  avec  les  besoins  d'un  pays 
dont  le  peuple  éprouve  encore  une  vive  répu- 
gnance et  attache  une  idée  presque  déshonorante 
à  aller  à  l'hôpital. 

ÉCONOMIE  PUBLIQUE. 

Sous  le  titre  de  service  de  l'économie  publique,  le 
ministère  de  l'intérieur  a  classé,  d'abord,  ce  qui  tou- 
che aux  travaux  publics,  malheureusement  fort 
restreints  par  l'exiguïté  des  ressources  financières  ; 
puis  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce  et 
aux  arts.  Jusqu'ici  on  a  réussi  cependant  à  des- 
sécher les  marais  de  Chalcis,  et  on  a  abandonné  à 
la  commune,  qui  les  a  à  son  tour  répartis  entre  les 
habitants,  les  terrains  rendus  à  la  culture.  L'État 
a  en  outre  desséché  les  marais  du  Céphise,  dans  la 
plaine  d'Athènes,  celui  de  Bersowa,  dans  la  plaine 
de  Tripolitza,  et  fait  commencer  la  même  opéra- 
tion près  de  Phalère  et  dans  la  plaine  d'Argos. 
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Les  propriétaires  de  la  Plitiolide  ont,  en  outre 
et  à  leurs  frais,  desséché  les  bords  du  Spercliius; 
un  grand  projet  pour  l'écoulement  des  eaux  du 
lac  Copaïs ,  en  Béotie  ,  a  été  étudié  avec  autant 
d'habileté  que  de  soin  par  un  ingénieur  français, 
M.  Sauvage.  Si  cette  opération  se  réalise  ,  on  ren- 
dra à  la  culture  3o,ooo  hectares  de  terres  admira- 
bles, et  l'on  créera  un  vaste  foyer  de  productions 
variées  dans  une  contrée  des  mieux  situées  pour 
leur  exportation,  tout  en  améliorant,  pour  la  suite, 
la  condition  sanitaire  des  habitants. 

Des  portions  de  routes  carrossables  sont  déjà 
établies: 

D'Athènes  au  Pirée , 

à  Porto-Raphti, 

k  Kcfissia  pour  Chalcis, 

D'Athènes  à  Thèbes , 

D'Eleusis  à  M  égare  , 

De  Cahunaki  à  Lutraki , 

De  Nauplie  à  Argos  pour  Corinthe , 

D'Argos  à  Tripolitza  , 

De  Navarin  à  Modon. 

Sont  classées  comme  prochainement  exécuta- 
bles ,  les  routes  : 

De  Thèbes  àLamia,  déjà  praticablejusqu'àLivadie, 

De  Livadie  à  Aspraspitia, 

De  Thèbes  à  Chalcis, 

Et  de  Sparte  à  Marathonisi. 

Routes  en  projet  étudiées  pour  i  S/j^  : 

De  Missolonghi  à  Vonitza, 
Et  de  Tripolitza  à  Sparte. 
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La  confection  des  routes  en  Grèce  n'exige  heu- 
reusement pas  de  frais  considérables;  il  faut  le 
dire  à  la  louange  des  populations,  toujours  prêtes 
à  venir  en  aide  au  gouvernement,  soit  par  l'aban- 
don des  terrains  nécessaires,  soit  par  des  travaux 
manuels. 

Les  quais  du  Pirée  et  de  la  ville  de  Syra  se  ter- 
minent par  les  soins  et  aux  frais  des  communes. 

Un  seul  phare  a  pu,  jusqu'ici,  être  construit  sur 
un  îlot  voisin  de  Syra  ,  bien  que  les  navigateurs 
réclament,  comme  résultat  d'un  besoin  impérieux, 
l'établissement  de  ces  appareils  tutélaires  à  l'en- 
trée du  Pirée,  au  cap  d'Oro,  à  la  pointe  d'Andros 
et  à  l'extrémité  nord  de  l'île  de  Salamine. 

Le  gouvernement  fait  exécuter  par  le  bureau 
topographique  un  plan  de  la  nouvelle  ville  de 
Patras,  ce  qui  était  indispensable. 

Les  bâtiments  d'utilité  publique  d'Athènes  di- 
gnes de  remarque  se  bornent  à  l'hôpital  militaire, 
fort  bien  dirigé  par  un  Français,  M.  le  colonel  Tou- 
ret; l'hôpital  civil,  l'université,  la  monnaie,  et  l'ob- 
servatoire, dû  à  la  générosité  de  M.  le  baion  Sina, 
suffisent  à  leur  destination. 

Le  palais  du  roi  a  été  bâti  à  grands  frais  au 
moyen  de  riches  matériaux  et  des  deniers  du  mo- 
narque, qui  y  a  pourvu  avec  une  extrême  libéra- 
lité. Il  est  malheureusement  à  déplorer  que  le  ta- 
lent de  l'architecte ,  malgré  la  réputation  dont  il 
jouit  en  Allemagne,  n'ait  pas  été  à  la  hauteur  de 
cette  noble  mission. 

Si  l'on  joint  à  ce  court  exposé  une  mention 
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honorable  pour  la  ville  de  Syia,  qui  fait  chaque 
joui'  les  plus  louables  efforts  pour  meltre  tous 
ses  établissements  en  bon  état,  on  aura  un  exposé 
à  peu  près  complet  de  la  situation  des  travaux 
publics  en  Grèce. 

Le  personnel  du  bureau  des  travaux  publics  et 
de  la  topographie,  attaché  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, se  compose  de  dix-huit  géomètres-ingé- 
nieurs. 

Dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
le  gouvernement  a  établi  à  Athènes  un  jardin  bo- 
tanique et  une  école  des  beaux-arts  et  de  l'indus- 
trie. La  première  de  ces  fondations  parait  peu 
importante;  quant  à  la  seconde,  elle  peut  et  doit 
donner  quelques  résultats  en  fournissant  des  gra- 
veurs et  dessinateurs  d'ornements  ;  mais  au  point 
de  vue  de  l'art,  et  bien  qu'elle  entretienne  douze 
pensionnaires  à  l'intérieur  et  quatre  à  l'étranger, 
on  ne  s'apeiçoit  pas  encore  qu'elle  puisse  exercer 
une  action  quelconque  dans  le  pays.  La  faiblesse 
des  études  est  extrême,  et  il  n'est  pas  possible 
d'espérer  quelques  résultats  utiles  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses.  Ce  que  l'on  a  fait  de  mieux  jusqu'à 
présent,  c'est  de  rassembler  dans  le  temple  de 
Thésée  et  à  l'acropole  d'Athènes  tous  les  fragments 
antiques  qu'on  peut  se  procurer,  et  qui  doivent 
plus  tard  former  le  musée  national.  Une  société 
archéologique  s'occupe  activement  de  la  réunion 
et  de  la  description  des  antiquités  ,  déclarées  pro- 
priété publique,  et  des  mesures  sont  prises  pour 
en  prévenir  le  détournement. 


DE    I,\    GRÈCE.  I  I 


AGRICULTURE. 


L'agriciilUiie  lend  tous  les  jours  à  se  dévelop- 
per, et  nous  trouverons  l'occasion  naturelle  de 
nous  étendre  sur  ce  texte  dans  un  autre  chapitre. 
Nous  n'avons,  pour  constater  l'état  actuel,  qu'à 
faire  remarquer  que  la  propriété  rurale  est,  en 
Grèce,  de  quatre  natuies:  i*'  les  biens  nationaux, 
qui  se  composent  de  ceux  appartenant  à  l'Etat 
par  droit  de  conquête,  et  par  convention  faite 
avec  la  Turquie  pour  l'achat  du  droit  de  souverai- 
neté sur  l'Attique,  l'Euhée  et  la  Phtiotide;  dès 
lors  le  gouvernement  grec  prit  possession  des 
biens  appartenant  au  sultan  et  aux  mosquées. 

2°  La  propriété  particulière  appailenant  aux  ci- 
toyens, acquise  soit  pai"  hérilage,  soit  pai- achat. 

3°  La  propriété  dite  nationale  particulière.  Sous 
cette  dénomination ,  on  désigne  des  pi  opriétés 
cultivées  et  transmissibles  par  des  particuliers, 
sans  que  le  sol  ait  cessé  d'appartenir  à  l'État.  Ce 
genre  de  propriété  existait  même  sous  la  domi- 
nalion  ottomane. 

4°  Les  propriétés  ecclésiastiques  acquises  par 
les  couvents,  soit  par  suite  de  donations,  soit  par 
suite  d'achats. 

L'État  possède,  en  outre,  une  giande  quantité 
d'arbres,  tels  qu'oliviers,  mûiiers  et  figuiers, 
plantés  sur  les  terres  du  domaine  public. 

Les  terres  nationales,  cultivées  ou  cultivables 
en  céréales,  étaient  évaluées,  pour  i845,à  f  ,368,ooo 
stremas  (i  36,8oo  hect.)  ;  les  terres  des  particuliers. 
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à  3,592 ,620 stremas  (359,262  hect.).  Il  y  avait,  en 
outre,  324,347  stremas  (32,434  hect.)  de  vignes 
appartenant  au\  particuliers,  plus  25,ooo  stremas 
(2,5oo  hect.)  de  vignes  à  raisins  de  Corinthe,  pour 
lesquelles  Patras  seule  figure  pour  10,000  stremas. 
La  production  de  Corinthe,  en  raisins,  est  éva- 
luée de  12  a  i4  millions  de  livres  anglaises. 

Le  produit  annuel  de  l'agriculture,  en  Grèce, 
est  de  : 

Dr. 
Blé ,  valeur 1 1,000,000 

Orge 3,200,000 

Blé  et  orge  mêlés 2,688,000 

Avoine 226,000 

Seigle 3oo,ooo 

Blé  de  mars 58,5oo 

Blé  de  Turquie 8,256, o4o 

Anis 1 3,000 

Cumin 3o 

Fèves Il  2,000 

Pois  chiches 52, 000 

Pois  sucrés a,ooo 

Haricots 92,000 

Riz 18,000 

Vignes 6,800,000 

Raisins  de  Corinthe ;  5,ooo,ooo 

Vallonée 1,700,000 

Soie 1,200,000 

Figues 1 ,800,000 

Vermillon i3o,ooo 

Citrons  et  oranges i5o,ooo 

Garance 100,000 

Jardins  et  vergers i  ,200,000 

Oliviers 4,000,000 

Tabac 600,000 

48,697,570 
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Dr. 
J  reporter 48,697,570 

Coton 3oo,ooo 

Lentilles,  oignons,  pommes  de  terre i, 400,000 

Total  lie  la  production 50,897,570 

En  i833,  la  production  agricole  était  de  3o 
millions;  en  i834,  de  35  millions;  en  i835,  de 
43  millions;  en  i836,  de  [\à  millions;  en  1837, 
de  5o  millions  de  drachmes.  Le  progrès  était ,  de- 
puis celte  époque,  pour  ainsi  dire  stationnaire. 
Les  chiffres  sont  de  ro  pour  100  au-dessous  de 
la  réalité  ,  en  raison  de  la  contrebande ,  et  peut- 
être  la  différence  est-elle  plus  forte  à  l'exporta- 
tion. Le  développement  progressif  de  l'agriculture, 
joint  au  perfectionnement  des  moyens  d'exploita- 
tion et  à  l'insuffisance  des  récoltes  dans  le  nord, 
décide  un  nouveau  et  important  progrès. 

Quant  à  la  totalité  des  terrains  cultivables ,  il 
est  extiémement  difficile  de  l'indiquer,  même  ap- 
proximativement,  dans  un  pays  où  ,  comme  nous 
l'avons  dit,  il  n'existe  point  de  cadastre. 

En  1845,  on  évaluait  la  propriété  de  l'État  à 
8  millions  de  stremas  (800  mille  hectares)  pour  les 
terres  arables,  non  compris  les  bois,  étangs  et 
montagnes,  auxquels  il  faut  ajouter  176,000  stre- 
mas (ou  17,600  hect.)  aliénés  à  des  particuliers, 
quant  à  la  superficie,  pour  y  opérer  des  planta- 
tions de  vignes.  Il  m'a  été  absolument  impossible 
de  me  faire  une  idée  des  portions  de  terrain  cul- 
tivable appartenant  aux  particuliers.  Ni  les  docu- 
ments statistiques  de  l'administration  ,  ni  les  ré- 
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sultats  des  recherches  piibUées  par  les  auteurs  quî 
onlécrit  surla  Gièce,  notamment  par  Thiersch  (i), 
qui  en  a  fait  une  étude  spéciale,  ne  peuvent  faire 
arriver  à  des  données  même  approximatives,  et 
je  ne  prends  en  aucune  façon  la  responsabihté 
des  indications  données  pkis  haut,  en  ce  qui  con- 
cerne le  domaine  de  l'Etat. 

La  progression  dans  le  produit  des  récoltes  s'est 
fait  peu  sentir  de  i837  à  1846, 

1°  Parce  que  les  propriétaiies  ont  employé, 
pendant  les  années  précédentes  ,  presque  toutes 
leurs  ressources  et  les  avances  dont  ils  pouvaient 
disposer  ; 

2°  Parce  que  les  années  1841  ,  4^?  4^  et  44  O"* 
été  malheureuses,  par  suite  de  la  sécheresse  peu 
ordinaire; 

?>*"  Parce  qu'en  1 840 ,  4 1  et  4^  ,  le  prix  des  rai- 
sins de  Corinthe  a  énormément  baissé  ; 

4°  Parce  que  les  plantations  nouvelles  ne  don- 
nent encore  que  des  récoites  peu  importantes; 

5°  Enfin ,  paice  que  la  banque ,  arrêtée  par  ses 
statuts,  n'a  point  fourni  à  l'agriculture  tous  les 
capitaux  qu'on  espérait,  et  qu'une  foule  de  pro- 
priétaires ont  été  forcés,  ayant  en  perspective 
l'obligation  d'emprunter  à  désintérêts  de  j 8  et 
même  25  pour  joo,  d'arrêter  toutes  leurs  opéra- 
lions. 

Cependant  les  grands  propriétaires  ont  fait,  en 

(1)  ThitMscl),  De  l'ctat  tle  la  Grèce  et  des  moyens  d'arriver 
à  sa  restauration.  Leipzii,' ,  i83'i,  /  vol. 
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Eiibée  et  en  Livadie  surtout,  de  louables  efforts 
pour  introduire  de  nouvelles  cultures,  la  garance 
principalement.  Les  paysans  les  ont  imités,  et,  dans 
deux  ou  trois  ans,  la  production  de  cette  plante, 
qui  est  aujourd'hui  de  roo,ooo  drachmes,  s'élè- 
vera à  1,000,000  de  diachmes.  Il  en  est  de  même 
de  la  soie;  une  grande  quantité  de  mûriers  ayant 
été  plantés  pendant  ces  dernières  années,  son  pro- 
duit actuel  peut  être  estimé  à  i  ,aoo,ooo  drachmes, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut.  Plus  de  5oo,ooo  oli- 
viers sauvages  ont  été  greffés  dans  l'Acarnanie , 
la  Phtiotide,  l'Eubée,  la  Messénie,  l'Ârcadie,  la 
Mégaride  et  l'Argolide. 

Quelques  propriétaires  ont  essayé  avec  succès 
de  remplacer  par  des  instruments  perfectionnés, 
les  instruments  grossiers  jusqu'ici  en  usage.  Le 
paysan  grec  est  intelligent,  et  il  n'a  aucune  répu- 
gnance à  adopter  des  procédés  de  culture  plus 
avancés,  pourvu  qu'on  lui  ait  démontré  les  avan- 
tages par  des  faits.  Je  suis  persuadé  que  les  ré- 
sultats obtenus  déjà,  engageront  d'autres  proprié- 
taires à  suivre  l'exemple  qui  leur  a  été  donné. 

Les  provinces  oii  l'agriculture  a  pris  le  plus  de 
développement  sont  l'Argolide,  l'Attique,  la  Li- 
vadie, la  Messénie  et  le  nord  de  l'Eubée. 

La  culture  de  la  vigne  et  les  plantations  de  mû- 
riers, figuiers  et  oliviers  (on  dit  que  800,000  pieds 
de  mûriers  ont  été  plantés  dans  la  Messénie  seule- 
ment) ont  fait  un  pas  immense;  mais  ce  ne  sera 
que  dans  quelques  années  que  les  résultats  en  se- 
ront patents  par  les  produits  mêmes. 
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Le  mouvemenl  commercial  a  élé,  en  i845  : 

Dr. 

A  l'importation,  de 22,3oo,ooo 

A  l'exportation  ,  de 1 1,000,000 


Total '53,'ioo,ooo 


A    l'exportation  ,    les    raisins    de   Corintlic  m-. 

(igurent  pour.  .  .  .    3,5oo,ooo 

Les  éponges 11 1,000 

Les  huiles i/joo,ooo 

Les  figues  de  Calaniata 2/jO,ooo 

Les  fruits  secS 7,5oo 

Les  soies 900,000 

Les  sangsues 60,000 

Les  vins  des  îles /Joo,ooo 

Les  vallonées i,5oo,ooo 

Les  laines 3oo,ooo 

Et  divers  artieles 2,58i,5oo 

Total  pareil 1 1,000,000 

A  l'imporlalioii ,  les  [)orts  de  Syia  et  de  Palras 

figurent  dans  ce  mouvement  général  pour  les  3/4 
ou  les  4/5. 

L'Angleterre  prend  part  à  ce   mouvement  Dr. 

pour 7 ,  3o(),ooo 

L'Autriche .  45000,000 

La  France 2,000,000 

J^a  Turquie A,3oo,ooo 

La  Russie .*. 2,000.000 

La  Hollande 800,000 

Les  îles  Ioniennes 400,000 

Malte 5oo,ooo 

La  Sardaigne 200,000 

La  Toscane 800,000 

Total 22,3oo,ooo 
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Dans  ce  niouveiuent  d'importation  ,  les  tissus  et  Dr, 

fils  de  coton  anglais  figurent  pour 5,5oo,ooo 

Les  fers 5oo,ooo 

Les  chaînes  pour  ancres ,  et  ancres 200,000 

L'indigo 100,000 

Et  divers  autres  produits 1,000,000 

Les  bois  de  consiruclioii  de  l'Au-                nr    \  7^ 

17, 300,000 

i^es  tissus  ue  laine 700,000  ,        4,000,000 

Les  tissus  de  coton 1,000,000 

Le  poisson  salé 200,000 

Divers  autres  produits 1,000,000, 

Les  tissus  de  coton  français 5o,ooo\ 

Modes 18,000 

Mercerie 90,000 

Armes 6,000 

Sellerie 11, 000 1 

Cuivre,  bronze  et  fers  travaillés. .  .  2  io,oooj 

Tissus  de  soie i8o,ooo| 

Peaux  brutes  et  travaillées 420,000)        2,000,000 

Café 1 20,0001 

Morue.    100,0001 

Draps 200^  000 1 

Parfumerie 3y,ooo 

Quincaillerie,  meubles  et  cristaux.  180,000 

Papiers ,  livres ,  etc 220,000 

Et  divers  (djjels  pour 206,000/ 

Les  sucres  de  Hollande 600,000  ] 

Les  fromages 180,000  /             800,000 

Quelques  autres  petits  produits. .  .  20,000  I 

Les  soies  de  la  Turquie 5oo,ooo 

Le  poisson  salé 600,000  i 

Les^i'-es i4o,ooo(        4,300,000 

Les  savons 800,000 1 

Les  blés 400,000 

[-es  bois,  bestiaux  et  autres  articles.  1,860,000  ' 

18,400,000 
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Report i8,4t:o,0()o 

Les  blés  de  la  Russie 800,000  1 

Les  chanvres,  cuirs,  cuivres,  suifs,  '         2,000,000 

etc 1 ,200,000  I 

Les  tissus  de  la  Toscane 800,000 

Et  enfin  Malte,  les  îles  Ioniennes,  la  Sardai- 
gne ,  ainsi  que  quelques  autrt-s  pays,  et  divers 
petits  produits  pour i .  1 00,000 


Total  semblable 22, '^00,000 


H  faut  remarquer  que  les  objets  d'iiiipoitation 
provenant  de  la  Toscane  sont  tous  des  produits 
anglais;  il  en  est  de  nnéme  des  iiiiportations  pro- 
venant de  Malte  et  des  îles  Ioniennes. 

Il  est  inutile  d'établir  ici  une  comparaison  entre 
le  mouvement  commercial,  à  l'importation  et  à 
l'exportation,  entre  l'année  i845  et  les  années 
précédentes.  Il  y  a  fluctuation  entre  les  divers 
marchés  de  l'intérieur:  ainsi  le  Pirée  et  Patras  se 
sont  élevés  au  détriment  de  Syra;  mais  le  total  des 
importations,  surtout,  a  très-peu  varié  depuis 
dix  ans.  Les  chiffres  indiqués  plus  haut  sont  donc 
la  base  normale  du  mouvement  commercial  en 
Grèce. 

11  est  bon  de  faire  observer  aussi  que  toutes  les 
marchandises  importées  sont  généialement  de  qua- 
lité médiocre,  parce  que  la  première  condition  de 
\ente  est  le  bon  marché. 

Le  tableau  des  prix  courants  de  Syra,  que  l'on 
trouvera  à  la  fin  du  volume,  peut  servir  de  règle 
pour  tous  les  entrepôts  du  royaimie.  Quant  à  la 
consommation  intérieure ,  elle  doit  être   chargée 
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du  prix  de  transport  et  du  bénéfice  que  réalise  le 
marchand  en  détail  (note  4)- 

INDUSTRIE. 

L'industrie,  en  Grèce,  s'est,  comme  on  le 
pense  bien ,  fort  peu  développée  jusqu'ici  ;  une  de 
ses  branches,  toutefois,  a  toujours  joui  d'une 
certaine  réputation  et  s'exerce  sur  une  assez  vaste 
écbelle  :  je  veux  parler  de  la  construction  des 
navires  de  commerce.  C'est  principalement  dans 
les  chantiers  de  Syra  que  la  construction  a  pris  le 
plus  d'activité,  et  l'on  peut  estimer  qu'il  s'y  lance 
actuellement,  en  moyenne,  de  deux  cent  soixante 
a  trois  cents  bâtiments,  représentant  une  valeur 
d'environ  12  millions  de  diachmes.  Quant  au  reste, 
nous  trouvons: 

En  Messénie ,  quelques  petites  fabriques  de  gaze 
pour  moustiquaires. 

Dans  les  Cyclades,  on  fabrique  de  la  bonnete- 
rie de  coton  et  de  soie,  qui  donne  lieu  à  une  cei- 
taine  exportation  pour  Constantinople. 

A  Navarin  ,  à  Syia  et  au  Pirée,  sont  des  tanne- 
ries qui  suffisent  à  la  consommation  du  pays.  A 
Syra  ,  en  outre  ,  on  fabrique  quelques  mouchoirs 
peints  à  la  main,  et  conséquemment  fort  cbers , 
qui  trouvent  cependant  encore  des  amateurs  en 
Orient. 

On  avait  essayé  de  monter  une  grande  verrerie 
au  Pirée ,  et  une  raffinerie  de  sucre  de  betteraves 
en  Phocide,  mais  ces  établissements  n'ont  pas 
réussi. 
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A.U  Pirée,  à  Navarin,  à  Athènes  et  dans  les  Cy- 
clades  sont  des  fabriques  de  savon,  qui  ne  don- 
nent que  des  produits  insuffisants  pour  la  con- 
sommation, dont  le  complément  se  tire  de  l'île  de 
Candie. 

On  trouve  au  Pirée  des  corderies  pour  câbles 
et  cordes,  qui  n'empêchent  pas  néanmoins  une 
importation  de  l'étranger. 

La  filature  de  la  soie  païaît  destinée,  en  Grèce, 
à  un  développement  de  quelque  importance.  Une 
filature,  au  niveau  des  procédés  les  plus  usuels 
en  France,  s'est  établie  à  Cala  mata  avec  cent  chau- 
dières ,  et  une  autre  à  Sparte  avec  quatre-vingts 
chaudières;  mais  il  s'est  créé  une  concurrence 
inattendue.  Les  ouvriers  grecs,  qui  sont  fort  in- 
telligents, désertent  les  fabriques  aussitôt  que  leur 
éducation  est  faite,  chargent  leurs  ustensiles  sur 
un  âne,  et  se  répandent  dans  les  campagnes  ,  en 
offrant  aux  paysans  de  filer  sur  place  chaque  pe- 
tite récolte  partielle  de  cocons,  au  prix  de  5  drach- 
mes par  oque  poui-  la  grosse  soie,  et  6  drachmes 
pour  la  fine.  On  leur  fournit  seulement  le  bois 
de  chauffage  en  plus.  L'industrie  manufacturière 
paraît  sérieusement  menacée  par  la  concuirence 
des  fileurs  ambulants  ,  et  par  la  préférence  que  le 
paysan  est  disposé  à  leur  donner. 

A  Hydra  et  à  Calamata,  on  fait  des  ceintures  de 
soie  qui  suffisent  à  la  consommation  ,  et  on  a  tenté 
récemment  quelques  essais  d'étoffes  dans  le  genre 
de  celles  qui  se  fabriquent  à  Brousse,  en  Asie 
Mineure. 
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A  Palras,  on  trouve  une  fabrique  dépotasse  qui 
donne  des  produits  passables,  et  l'on  y  organise 
en  ce  moment  une  grande  filature  et  une  fabrique 
de  grosses  étoffes  de  coton  d'un  tissu  particulier, 
approprié  à  l'usage  du  pays.  Cet  établissement, 
qui  sera  peut-être  d'une  utilité  réelle,  est  protégé 
par  un  privilège  et  une  concession  législative  ac- 
cordés pendant  mon  séjour  en  Grèce. 

Après  cette  énuméralion ,  je  ne  trouve  plus 
qu'une  industrie  domestique,  qui  suffît,  toutefois, 
à  la  consommation  de  la  classe  peu  aisée.  Chaque 
famille  possède  un  métier,  plus  ou  moins  gros- 
sier, et  quelques  ustensiles  qui  servent  à  la  con- 
fection des  articles  suivants  : 

Toiles  à  fustanelles , 

Chayokis,  espèce  de  gros  draps  blancs,  bruns  ou  noirs,  en 
laine  naturelle  , 

Flokatas  ,  manteaux  à  longs  poils, 
Fessis,  bonnets  en  laine  commune  (i), 
Cabans  et  capottes  en  poils  de  chèvre, 
Tapis  communs  en  laine, 
Sacs  et  cordes  en  poils  de  chèvre, 
Menus  cordages  en  chanvre. 

C'est  à  peu  près  là  tout  ce  qu'on  peut  dire  sui' 
l'industrie  de  la  Grèce. 

POIDS  ET  MESURES,  MONNAIES. 

Il  nous  reste,  pour  clore  cette  section  ,  à  dire 

quelques  mots  des  poids,  mesures  et  monnaies. 

La  Grèce  offrait,  antérieurement  à  i836,  cette 

(i)  Les  fessis  de  qualité  supérieure  viennent  du  di^liors  et 
sont  ordinairement  teints  en  rouge. 
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anarchie  dans  les  poids  et  mesures,  qui  a  gêné 
pendant  trop  longtemps  les  transactions  en  France 
et  dans  presque  tous  les  pays  du  monde;  et  cela 
était  d'autant  plus  fâcheux  que  la  même  dénomi- 
nation s'apphquait  souvent  à  des  types  tout  à  fait 
différents. 

Ainsi,  le  pic  variait  non-seulement  selon  les 
lieux,  mais  encore  suivant  la  nature  des  choses 
mesurées.  On  avait  le  pic  d'Athènes,  le  pic  de 
Constantinople  usité  à  Athènes,  le  pic  de  Nau- 
plie,  le  pic  de  Patras;  puis  le  pic  pour  les  étoffes 
de  soie  n'était  pas  le  même  que  celui  pour  les 
étoffes  de  coton  et  de  laine.  Pour  la  mesure  des 
terres,  c'était  encore  un  autre  pic,  et  ainsi  du 
reste.  L'ordonnance  du  28  septemhre  i836  a  re- 
médié à  un  état  de  choses  aussi  vicieux  ,  et ,  pre- 
nant pour  modèle  le  régime  établi  en  France,  a 
imposé,  comme  obligatoire,  le  nouveau  système 
dont  le  tableau  ci-après  offre  l'expression. 

On  a  bien  de  la  peine  encore  à  combattre  effi- 
cacement l'aveugle  routine  des  provinces,  comme 
on  peut  le  voir  dans  le  prix  courant  du  marché 
de  Syra  ;  mais,  à  Athènes  et  dans  les  grandes  villes, 
la  révolution  est  opérée,  et  le  gouvernement 
n'admet  que  les  désignations  en  nouvelles  mesures 
pour  toutes  les  transactions  publiques  ou  privées. 

TABLEAU  DES  POIDS,  MESURES  ET  MONNAIES. 

MESURE    DE    LONGUEUR. 

I    pic  ou  pichi  =  i  mètre. 

I   palami  =  i  décimètre. 
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1  dactylos  =  i  centimètre. 

I  graini  =  i  millimètre. 

I  stade  =  I  kilomètre  ou  looo  pics, 

I  schœnis  =  i  myriamètre. 

POIDS. 

I   mna  =  i5oo  grammes  ou  i  kilo  1/2. 

1  drachme  =  i  gramme. 

I  talent  =  i5o  kilos  ou  100  mnas. 

I   tonos  (tonne)  :=   i5oo  kilos  ou  1000  mnas 

1  obole  =   I  décagramme. 

I  cokos  =:   I  centigramme. 

I  oque  =  1  aSo  grammes  (  i  )  (  usuel  ). 

SUPERFICIES. 

I  pic  carré  =  i  centiare. 
I  strema        =3  i  décaare. 
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CAPACITES. 

I  kylo  =:  I  hectolitre. 

ï  litra  =  I  litre. 

I  oque  (2)  =z  I  litre  i/3( mesure  usuelle). 

I  cotyli  =  I  décilitre. 

I  mistro  =  i  centilitre. 

I  kivos  =   r  millilitre. 

VOLUMES. 

Pichi  ou  mètre  cube,  peu  usité. 
Le  bois  à  brûler  se  vend  au  poids. 


(i)  L'oque  a  encore  prévalu,  mais  on  l'a  ramené  à  un 
poids  fixe  de  i,25o  grammes,  qui  se  raccorde  avec  le  système 
décimal.  L'oque  ancien  variait  de  poids,  suivant  le  pays, 
comme  le  pic;  le  plus  usité  pesait  1277,9  grammes. 

(2  )  Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  d'oque  de  capacité. 
Le  liquide  contenu  dans  le  vase  d'un  oque  est  censé  peser 
l'oque  de  poids  de  i  kil.  25o  gr.,  mesure  usuelle ,  mais  non 
légale,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  dans  le  cours  de  l'ouvrage. 
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Le  bois  de  charpente,  ii  la  pièce. 

11  n'y  a  guère  (]iie  la  pierre  qui  se  vende  au  mètre  ou  piclii 
cube. 

La  maçonnerie  s'estime  au  mètre  courant, 

MONNAIES. 

I  othon  en  or  vaut  20  drachmes. 
1  drachme  en  argent  =  o  fr.  89,54  c. 
I  lepta  en  cuivre  (  i/ioo  de  dr.)  =:  o  fr.  00,  89,54. 
Il  y  a  en  argent  des  pièces  de  i  et  5  drachmes  ,    1/2  et  1/4 
de  drachme  ;  en  cuivre ,  des  pièces  de  i ,  2,  5  et  10  leptas. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

La  législation  et  l'organisation  judiciaire  de  la 
Grèce  ont  été  empruntées  presque  en  entier,  les 
lois  civiles  exceptées,  à  celles  de  la  France.  Les 
grands  principes  sont  les  mêmes:  ainsi,  la  publi- 
cité des  débats,  la  discussion  orale,  la  liberté  de 
la  défense,  l'indépendance  du  juge,  la  garantie 
du  jury  en  matière  criminelle,  la  distinction  des 
compétences  judiciaire  et  administrative,  la  célé- 
rité de  la  procédure  avec  garantie  suffisante;  en 
un  mol ,  tous  les  avantages  de  la  législation  la 
plus  éclairée  et  la  plus  libérale,  la  Grèce  les  pos- 
sède. 

Je  donne,  ci-après,  copie  d'un  travail  sur  la 
matière,  qui  a  été  fait,  à  ma  demande,  par  un 
jeune  et  habile  jurisconsulte  grec  ,  M.  Paparigo- 
poulos,  et  contrôlé  par  M.  de  Roujoux  ,  consul  de 
France  dans  les  Cyclades,  et  l'un  des  hommes 
que  la  voix  publique  désigne  comme  connaissant 
le  mieux  les  affaires  de  la  Grèce. 

Il  v  a  seulement  à  faire  observer,  au  préalable. 
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que  rindépendaiice  du  juge  ne  sera  vraiment  ga- 
rantie que  lorsque  l'inamovibilité  sera  établie, 
c'est-à-dire  en  1848,  cinq  ans  après  la  promul- 
gation de  la  constitution. 

«  I**  Hiérarchie  judiciaire. 

«A  la  tête  delà  hiérarchie  judiciaire  est  placée 
la  cour  de  cassation  ;  elle  est  composée  d'un  pré- 
sident, d'un  vice-président,  de  six  conseillers,  de 
trois  suppléants ,  d'un  procureur  général ,  d'un 
substitut  et  d'un  greffier.  Elle  a,  à  peu  près,  les 
attributions  de  la  cour  de  cassation  de  France , 
et  porte  le  nom  hellénique  d'Aréopage,  si  célèbre 
dans  l'antiquité. 

L'administration  de  la  justice  civile  est  confiée 
à  deux  cours  royales,  à  dix  tribunaux  de  première 
instance,  et  à  cent  vingt  justices  de  paix.  Chaque 
cour  royale  est  composée  d'un  président,  de  cinq 
conseillers,  de  trois  suppléants,  d'un  piocureur 
général,  d'un  substitut  et  d'un  greffier.  Tout  tri- 
bunal de  première  instance  doit  avoir  un  prési- 
dent, trois  juges  au  moins,  quatre  suppléants, 
un  procureur  du  roi,  un  substitut,  un  greffier. 
Enfin,  dans  chaque  justice  de  paix,  il  y  a  un  juge, 
deux  suppléants,  un  greffier.  Partout  où  il  n'y  a 
point  un  tribunal  de  commerce,  ce  sont  les  tri- 
bunaux civils  qui  connaissent  des  affaires  com- 
merciales. Quant  aux  tribunaux  de  commerce,  il 
y  en  avait  trois  jusqu'en  i843;  ils  siégeaient  à 
Syra ,  à  Patras  et  à  NaupHe.  Le  président  en  était 
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nommé  par  le  gouvernement,  et  les  juges  pris 
annuellement  sur  une  liste  des  notabilités  com- 
merciales de  cliaque  localité.  Depuis,  pour  des 
laisons  d'économie,  on  a  fait  de  ces  tribunaux 
des  sections  des  tribunaux  de  première  instance; 
ces  sections  sont  présidées  par  le  président  du 
tribunal  de  j)remière  instance  ou  par  un  juge 
délégué  par  lui;  mais  les  autres  juges  sont  pris, 
comme  auparavant,  parmi  les  notabilités  commer- 
ciales. 

La  justice  pénale  est  rendue  par  des  tribunaux 
de  police,  quant  aux  contraventions;  par  des  tri- 
bunaux correctionnels,  quant  aux  délits;  par  des 
cours  d'assises,  (juant  aux  cîimes.  Cbaque  justice 
de  paix  est  en  même  temps  tribunal  de  police; 
c'est  le  maire  du  lieu  ou  son  adjoint,  ou  le  com- 
missaire de  police  qui  lemplit  les  fonctions  du 
ministère  public.  Tout  tribunal  de  première  ins- 
tance est  en  même  temps  tribunal  correctionnel; 
mais,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  France, 
cinq  juges,  le  président  compris,  sont  nécessaires 
pour  la  formation  du  tribunal  correctionnel,  tandis 
que  trois  juges  suffisent  pour  la  formation  du  tri- 
bunal civil. 

Enfin,  les  cours  d'assises  sont  composées  de  la 
cour  proprement  dite,  d'un  président,  deux  con- 
seillers ,  un  procureur  du  roi ,  un  greffier  et  douze 
jurés.  Le  ministre  de  la  justice  nomme  le  prési- 
dent, les  conseillers  et  le  greffier.  Le  président  est 
pris  parmi  les  membres  des  cours  royales;  les 
conseillers,  soit  parmi  les  juges  de  première  ins- 


DK    L\    GUKCK.  l  3'^ 

lance,  soil  painii  les  conseillers  des  cours  royales. 
Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies 
par  le  procureur  général;  cependant  il  peut  les 
déléguer  à  son  substitut,  ou  même  à  un  procuieur 
du  roi. 

Sont  capables  de  remplir  les  fonctions  de  juré 
tous  ceux  qui,  n'étant  pas  revêtus  d'un  emploi 
incompatible,  possèdent  d'ailleurs  les  présomp- 
tions d'une  certaine  culture  d'esprit  ou  d'une 
position  indépendante.  Ainsi,  la  loi  accorde  la  ca- 
pacité de  juré  à  tous  les  maîtres  et  professeurs  des 
écoles  helléniques,  des  gymnases  et  de  l'université; 
à  tous  les  membres  régnicoles  de  l'académie  des 
sciences;  à  tous  les  docteurs  d'une  faculté,  pourvu 
qu'ils  soient  régnicoles;  à  tout  habitant  possédant 
une  fortune  immobilière  de  5,ooo  drachmes  ou 
un  revenu  annuel  de  i  ,000  drachmes  (ce  taux, 
fort  modéré  sans  doute ,  est  encore  réduit  à  la 
moitié  pour  quelques  éparchies  où  l'aisance  est 
moins  répandue);  enfin  à  tout  notaire  et  avocat. 

Il  est  dressé  chaque  année,  pour  toutes  les 
communes,  une  liste  des  personnes  possédant 
les  qualités  requises  par  la  loi.  Celle  liste  est  rédi- 
gée par  le  sous-préfet  (éparque)  el  rectifiée  par  le 
préfet  (nomarque),  sur  les  réclamations  que  cha- 
que citoyen  a  le  droit  de  faire.  Sur  ces  listes,  le 
conseil  de  préfecture  choisit  trente  jurés,  lepréfet 
en  fait  de  même  ,  et  les  soixante  noms  sont  com- 
muniqués au  président  de  la  cour  royale.  Quatre 
semaines  avant  l'ouverture  des  assises,  le  président 
de  la  cour  rovale,  avant  réuni  toutes  les  listes  de 
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son  ressort ,  procède ,  en  séance  publique  ,  au 
tirage  au  sort  de  trente  jurés  et  de  quatre  jurés 
supplémentaires.  Les  noms  en  sont  publiés  dans 
les  journaux,  mais  chaque  juré  reçoit  en  outre 
une  invitation  spéciale  de  se  rendre  à  son  poste 
au  jour  indiqué.  Enfin,  c'est  de  cette  dernière 
liste  que  se  forme,  par  un  nouveau  tirage  au  sort 
et  au  commencement  de  chaque  procès  ,  le  tri- 
bunal des  douze  jurés. 

INous  avons  dit  plus  haut  que  les  crimes  sont 
jugés  par  les  cours  d'assises  et  que  les  délits  le 
sont  par  les  tribunaux  correctionnels.  Il  y  a  ce- 
pendant deux  exceptions  à  cette  règle  générale: 
l'article  gS  de  la  constitution  attribue  aux  cours 
d'assises  la  connaissance  des  délits  de  la  presse  ; 
d'un  autre  côté,  une  loi  votée  l'année  passée  par 
les  chambres  a  enlevé  à  la  juridiction  des  as- 
sises les  crimes  de  piraterie  et  de  baraterie,  pour 
en  attribuer  la  connaissance  aux  cours  royales. 
La  nature  particulière  de  ces  crimes,  qui  portent 
atteinte  aux  intérêts  non-seulement  de  la  Grèce, 
mais  de  tout  le  monde  commercial ,  et  vis-à-vis 
desquels  le  moindre  relâchement  de  la  justice 
peut  avoir  des  conséquences  d'une  immense  gra- 
vité ,  a  provoqué  cette  mesure  spéciale,  que  la 
constitution  elle-même  avait  cru  devoir  recom- 
mander aux  chambres  législatives. 

Il  V  a  près  de  chaque  tribunal  un  certain  nom- 
bre d'avocats  (  l'institution  des  avoués  n'existe 
point  en  Grèce);  ils  sont  nommés  par  le  gouver- 
nement et  considérés  par  la  loi  comme  fonction- 
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naires  publics.  Pour  être  nommé  avocat  ,  on  est 
tenu  de  passer  examen  par-devant  une  commission 
siégeant  à  Athènes,  et  composée  des  premiers  ma- 
gistrats de  la  capitale.  Cependant  chacun  est  au- 
torisé à  se  présenter  par  lui-même  au  tribunal  pour 
réclamer  ses  droits,  soit  en  matière  civile,  soit 
en  matière  pénale.  Mais  aussitôt  qu'on  veut  ou 
qu'on  doit ,  dans  certains  cas  spéciaux ,  se  faire 
représenter  par  un  tiers,  on  ne  peut  le  prendre 
que  parmi  les  avocats. 

11  y  a  aussi  près  chaque  tribunal  un  certain 
nombre  d'huissiers  qui  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  justice.  Enfin  ,  la  grande  et  importante 
matière  des  actes  et  conventions  est  confiée  aux 
notaires;  à  leur  défaut ,  les  juges  de  paix  en  rem- 
plissent les  fonctions. 

Une  discipline  sévère  régit  tous  les  membres 
de  la  judicature;  la  justice  disciplinaire  est  ren- 
due, quant  à  chaque  tribunal,  par  le  tribunal 
immédiatement  supérieur.  Les  avocats  et  les  huis- 
siers ressortissent  à  la  juridiction  disciplinaire  des 
tribunaux  près  desquels  ils  fonctionnent.  Mais 
toutes  les  décisions  de  cette  nature  (excepté  celles 
rendues  en  séance  publique)  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  revêtues  de  l'approbation  du 
ministre  de  la  justice. 

Ajoutons  enfin  que  la  constitution  a  consacré 
l'inamovibilité  des  juges,  mais  seulement  cinq  ans 
après  sa  promulgation ,  c'est-à-dire  à  partir  de 
1848,  ainsi  qu'on  a  dit  plus  haut. 
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1°  Droit  civil. 

La  Grèce  ne  possède  point  de  code  civil;  elle 
est  encore,  quant  à  cette  partie  de  la  législation  , 
sous  le  régime  du  droit  romain.  Un  décret  rendu 
le  23  février  i835,  porte  «  que  les  lois  civiles  des 
«  empereurs  de  Byzance  contenues  dans  l'hexa- 
«  bible  d'Harménopoulos  seront  provisoirement 
«  en  vigueur.  »  Le  même  décret  ajoute  cependant 
«  que  les  coutumes  consacrées  par  un  usage  long 
«  et  non  interrompu ,  ou  par  des  arrêts  judi- 
«  ciaires,  auront  force  de  loi  partout  où  elles  ont 
«  prévalu.  » 

Toutefois,  et  malgré  la  première  partie  de  ce 
décret,  rien  de  plus  fréquent  que  de  voir  la  juris- 
prudence des  tribunaux  recourir  aux  lois  conte- 
nues dans  le  code  Justinien  ,  soit  pour  interpréter, 
soit  pour  compléter,  soit  pour  concilier  les  dis- 
positions souvent  diffuses  ,  incomplètes  et  con- 
tradictoires de  la  collection  d'Harménopoulos. 

Nous  avonsaussiquelques  nouvelles  lois  en  ma- 
tière civile;  ce  sont  : 

La  loi  sur  les  dispositions  testamentaires  ,  pui- 
sée en  grande  partie  dans  le  code  français. 

La  loi  sur  les  liypoibèques,  basée  sur  les  prin- 
cipes de  la  publicité  et  de  la  spécialité  :  en  gé- 
néral ,  c'est  la  législation  allemande  qui  a  servi 
de  base. 

La  loi  sur  la  majorité  ,  qu'elle  a  fixée  à  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis. 
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La  loi  sur  les  registres  de  l'état  civil  ,  d'après  le 
titre  II  du  livre  i^^  du  code  français. 

La  loi  sur  le  gage ,  dans  la  rédaction  de  laquelle 
on  a  profité  de  quelques  dispositions  de  la  légis- 
lation hollandaise. 

La  loi  sur  la  distinction  des  biens,  principale- 
ment puisée  dans  le  code  français. 

Enfin,  nous  verrons,  en  parlant  plus  bas  du 
code  de  procédure  civile  ,  que  ce  code  com- 
prend plusieurs  matières  appartenant  au  droit 
civil. 

3°   Code  de  commerce. 

Le  code  de  commerce  français,  tel  qu'il  était 
avant  les  modifications  apportées  au  livre  troisième 
(des  faillites  et  banqueroutes)  par  la  loi  du  8  juin 
[838,  règle  en  Grèce  les  matières  commerciales. 

4^*  Code  pémiL 

Nous  ne  pouvons  mieux  commencer  notre  ex- 
posé sur  ce  code  que  par  le  jugement  fort  juste 
qu'en  a  porté  son  illustre  rédacteur.  «  On  ne  se 
trompera  point,  a  dit  M.  de  Maurer,  en  annon- 
çant que  le  code  pénal  de  la  Grèce  est  le  plus 
complet  et  le  moins  sévère  de  tous  ceux  qui  exis- 
tent jusqu'à  présent.  »  {Das  Griechische  folk, 
vol.  II,  p.  362-363.) 

Ce  code  est  divisé  en  trois  livres  :  le  premier 
comprend  les  dispositions  générales;  le  second 
traite  des  crimes  et  des  délits;  le  troisième  dis- 
pose sur'  les  contraventions  de  police. 
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Si  les  dispositions  générales  sont  claires  et  sim- 
ples, elles  n'en  ont  pas  moins  épuisé  cette  partie 
si  difficile  et  si  importante  de  la  législation  pénale. 
Le  code  commence  par  définir  ce  qui  est  crime, 
ce  qui  est  délit ^  ce  qui  est  simple  contravention 
de  police.  Vient  ensuite  l'énumération  des  peines; 
il  y  en  a  quatre  pour  les  crimes ,  deux  pour  les 
délits,  deux  pour  les  contraventions.  Les  peines 
en  matière  criminelle  sont  :  la  mort,  les  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  les  travaux  forcés  à  temps 
(de  dix  à  vingt  ans)  ;  la  réclusion  (de  cinq  à  dix 
ans).  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  et  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  emporte  la  mort  civile. 
En  outre,  toute  condamnation  criminelle  entraîne 
la  privation  des  drois  civiques  et  de  plusieurs 
droits  civils,  ainsi  que  l'interdiction  légale.  Les 
peines  en  matière  correctionnelle  sont  :  l'em- 
prisonnement (de  trois  jours  à  cinq  ans),  et  l'a- 
mende pécuniaire  (de  i5  à  5oo  drachmes).  Les 
peines  de  police  sont  :  l'arrêt  (de  un  jour  à  trente) 
et  l'amende  (de  i  à  loo  drachmes).  La  confiscation 
générale  ne  peut  jamais  avoir  lieu  :  seulement,  dans 
quelques  cas  expressément  énoncés ,  la  loi  autorise 
la  confiscation  de  certains  objets.  Le  renvoi  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  est  un  accessoire 
de  plein  droit  de  toute  condamnation  criminelle; 
il  peut  aussi  être  prononcé  pour  quelques  délits. 
Le  législateur  a  suivi  sur  ce  point  les  modifications 
de  la  loi  française  de  i832.  Après  ces  dispositions 
préliminaires,  la  loi  distingue  ce  qui  est  intention 
frauduleuse  de  ce  (jui  est  simple  négligence  ,   et 
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caractérise  la  perpétration  de  l'action  punissable 
et  la  tentative.  Quant  à  cette  dernière,  le  code 
grec  a  suivi  les  principes  du  droit  pénal  allemand, 
d'après  lesquels  la  tentative  est  toujours  punie 
moins  sévèrement  que  l'action  accomplie.  Le  code 
statue  ensuite  sur  les  auteurs  et  les  complices ,  sur 
l'imputabilité  criminelle  chez  les  mineurs,  sur  les 
causes  de  justification  (  démence  ,  contrainte  , 
ignorance,  etc.),  sur  l'échelle  pénale  et  la  non- 
énumération  des  peines;  enfin  sui-  les  motifs  qui 
effacent  la  criminalité  ,  et  particulièrement  sur  la 
prescription  des  actions  punissables. 

Le  livre  ii  traite,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  des 
crimes,  des  délits  et  de  leur  punition.  Ici  encore, 
des  modifications  importantes  ont  été  apportées 
au  code  français.  Leur  examen  minutieux  dépasse- 
rait les  bornes  de  cet  exposé  sommaire  :  aussi  nous 
bornerons-nous  à  indiquer  la  grande  cjueslion  du 
duel,  qui  divise  jusqu'à  présent  la  jurisprudence 
française,  et  qui  a  été  tranchée  par  le  législateui' 
grec.  Le  duel  est  puni  : 

i'*  D'un  emprisonnement  de  i4  jours  à  6  mois, 
s'il  n'a  pas  été  suivi  de  blessures;  i*^  d'un  empri- 
sonnement de  3  mois  à  i  ans,  s'il  est  résulté  de  ces 
blessures  incapacité  de  travail  personnel  pendant 
un  espace  de  temps  de  moins  de  3  mois;  3°  d'un 
emprisonnement  de  i  ans  au  moins ,  si  les  bles- 
sures ont  occasionné  une  incapacité  de  travail 
pendant  plus  de  3  mois,  ou  si  le  duel  a  eu  lieu 
sans  témoins;  4°  de  réclusion,  si  l'un  des  combat- 
tants a  été  blessé  mortellement  ou  tué,  sans  qu'il 
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y  ait  eu  de  convention  préalable  d'un  duel  à  mort; 
5"  de  travaux  forcés  à  temps,  en  cas  de  mortet  de 
convention  préalable  d'un  duel  à  mort. 

Convenons  aussi  que  quelques  ciimes  et  délits 
qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
dans  des  pays  maritimes,  n'ont  pas  été  assez  com- 
plètement traités  dans  le  travail  de  M.  de  Maurer: 
par  exemple,  la  piraterie  et  les  contraventions  aux 
quarantaines,  d'autres  actions  punissables  de  même 
nature,  telles  que  la  baraterie  et  la  traite,  n'ont  pas 
même  été  mentionnées;  mais  des  lois  postérieures 
ont  réparé  ces  petites  imperfections. 

La  loi  sur  la  baraterie  et  la  piraterie,  en  déférant 
l'instruction  et  le  jugement  de  ces  crimes  aux  cours 
royales ,  a  assuré  l'application  des  peines  sévères 
dont  ils  sont  punis.  La  loi  sur  les  crimes,  délits  et 
contraventions  en  matière  sanitaire,  a  réglé,  dans 
les  détails  les  plus  minutieux,  cet  important  objet. 
Ces  lois  ont  été  présentées  aux  cbambres  et  votées 
sous  le  ministère  de  M.  Coletlis. 

Le  livre III  est  un  code  complet  des  contraven- 
tions de  police.  Si  ce  code  recevait  une  application 
sévère ,  la  Grèce  serait  certainement  le  pays  où  la 
police  se  ferait  mieux  que  partout  ailleurs.  Mais, 
malheureusement ,  cette  partie  du  service  est 
confiée  aux  autorités  communales,  dont  l'incurie 
est,  hormis  quelques  exceptions,  véritablement 
déplorable:  aussi  ne  saurail-on  trop  louer  le  mi- 
nistère actuel  d'un  commencement  de  réforme 
qu'il  a  entrepris,  en  proposant  aux  chambres  d'é- 
tablir dans  la  capitale  une  police  administrative. 
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5"  Code  de  procédure  cwile. 

Le  code  de  procédure  civile  comprend  i,ioi  ar- 
ticles. La  première  raison  de  sa  grande  étendue  est 
qu'il  contient  plusieurs  matières  qui,  à  proprement 
parler,  appartiennent  bien  moins  à  un  code  de 
procédure  qu'à  un  code  civil,  mais  qu'on  s'est  vu 
obligé  d'y  faire  entrer,  attendu  le  manque  d'un 
code  civil  et  l'impossibilité  de  l'improviser,  ainsi 
qu'il  a  été  fait  pour  les  autres  parties  de  la  légis- 
lation. Telles  sont,  entre  autres,  les  dispositions 
sur  le  conseil  de  famille ,  sur  les  tuteurs  et  sur  les 
curateurs,  sur  les  preuves,  etc.  Un  autre  motif  du 
développement  de  ce  code,  c'est  qu'il  est  aussi  plus 
complet  que  tout  autre,  car  il  comprend  non-seu- 
lement les  règles  générales  de  la  procédure  devant 
tous  les  tribunaux,  et  les  règles  spéciales  relatives 
à  chaque  tribunal  en  particulier,  mais  aussi  plus 
d'une  matière  faisant,  ailleurs  ,  l'objet  de  lois  spé- 
ciales, par  exemple  les  actes  conservatoires. 

Nous  allons  maintenant  indiquer  sommairement 
en  quoi  notre  procédure  civile  s'écarte  de  la  pro- 
cédure française. 

1°  Elle  consacre  le  principe  de  l'incompétence 
absolue  des  tribunaux  civils  en  matière  commer- 
ciale, et,  vice  versd,  des  tribunaux  de  commerce 
en  matière  civile;  c'est-à-dire  que  les  tribunaux  ci- 
vils, aussi  bien  que  les  tribunaux  de  commerce, 
sont  tenus  de  déclarer  d'office  leur  incompétence 
le  cas  échéant. 

3t"Les  jugesde  paix  connaissent  aussi  des  affaires 
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commerciales,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  3oo  drachmes;  par  contre,  ils  n'ont  point  juri- 
diction quant  aux  actions  possessoires,à  l'exception 
de  mesures  conservatoires. 

3°  Le  code  autorise  ce  que  nous  appelons  la 
provocation  à  l'action  ,  tout  à  fait  étrangère  à  la 
législation  française  actuelle  ;  cette  procédure  a  été 
empruntée  à  la  jurisprudence  allemande,  qui  elle- 
même  l'a  puisée  dans  le  droit  romain. 

4*^  La  preuve  par  témoins  n'est  point  reçue  pour 
des  sommes  supérieures  à  5o  dr. 

5"  En  cas  de  défaut,  les  conclusions  de  la  par- 
tie qui  le  requiert  sont  adjugées,  si  elles  sont  jus- 
tes ;  la  loi  française  exige  de  plus  (art.  1 5o)  qu'elles 
soient  vérifiées,  ce  qui  constitue  une  immense  dif- 
férence. 

6°  Les  délais  en  général  sont  bien  plus  courts 
que  dans  la  procédure  française  :  par  exemple ,  le 
délai  pour  interjeter  appel  est  de  3o  jours;  en 
France,  il  est  de  3  mois. 

'j°  Toute  la  procédure  de  l'exécution  est  faite  à 
la  diligence  des  parties,  qui  sont  autorisées  à  em- 
ployer directement  les  liuissiers  à  cet  effet.  Si  les 
délais  de  la  saisie-exécution  sont  plus  prolongés  que 
ceux  du  code  français,  en  revanche  la  procédure 
de  la  saisie  immobilière  ne  peut  se  prolonger  au 
delà  de  deux  mois. 

6*^  Co(/r  (hiislriiction  criminelle. 
Ce  code,  le  dernier  dont  nous  avons  quelques 
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mots  à  dire ,  se  recommande  par  la  même  rédac- 
tion méthodique  que  tous  ceux  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Il  diffère  également  de  la  législation 
française  sur  quelques  points  que  nous  allons  par- 
couiir  rapidement. 

1°  Les  jugements  rendus  en  matière  correction- 
nelle ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, ainsi  que  cela  a  lieu  en  France.  Mais  si  le  lé- 
gislateur n'a  pas  cru  devoir  ajouter  cette  garantie, 
il  y  a  suppléé  par  quelques  autres,  soit  dans  la 
marche  de  l'instruction  (voir  ci-après),  soit  dans 
la  compositioi/du  tribunal  correctionnel;  celui-ci 
est,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le 
dire  lors  de  l'organisation  judiciaire,  composé  de 
cinq  juges,  le  président  compris;  en  France,  il  ne 
l'est  que  de  trois. 

2°  Le  renvoi  à  la  cour  d'assises  ,  comme  au  tri- 
bunal correctionnel,  est  ordonné  par  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  (ex- 
cepté quant  aux  délits,  pour  lesquels  on  peut  agir 
par  citation  directe).  En  France ,  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  ne  ren- 
voie jamais  à  la  cour  d'assises ,  si  elle  n'estime  que 
le  fait  est  de  nature  à  être  puni  d'une  peine  af- 
flictive  ou  infamante.  Les  pièces  sont  transmises 
à  la  chambre  du  conseil  de  la  cour  royale,  qui 
statue  sur  les  réquisitions  du  procureur  général. 
Cependant,  en  Grèce,  la  chambre  du  conseil  de  la 
cour  royale  peut  être  saisie  de  tout  renvoi  à  la  cour 
d'assises,  comme  au  tribunal  correctionnel,  par 
l'opposition  soit  du  ministère  public  ,  soit  de  Fac- 
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eus é  ou  du  prévenu ,  soit  de  la  partie  civile.  Elle 
peut  aussi  être  saisie  par  la  même  voie  de  tout 
arrêt  de  mise  en  liberté  de  la  chambre  du  con- 
seil de  première  instance.  Par  cette  disposition, 
l'accusé  en  matière  criminelle  n'a  pas  moins  de 
garanties  qu'en  France,  car  il  peut  soumettre  son 
affaire  aux  lumières  supérieures  de  la  cour  royale. 
Quant  au  prévenu  en  matière  correctionnelle,  sa 
position  est  beaucoup  plus  avantageuse  en  Grèce, 
car  il  peut ,  lui  aussi ,  avoir  recours  à  la  cour 
royale,  tandis  qu'en  France  il  n'a  point  cet  avan- 
tage. 

3°  Une  disposition  très-prévoyante  du  code 
français  manque  dans  le  code  grec  :  c'est  celle  de 
l'art.  219,  d'après  laquelle  le  président  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  est  tenu  de  faire 
prononcer  la  chambre  dans  les  trois  jours  du 
rapport  du  procureur  général.  Peut-être  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  obliger  les  juges  de  prononcer 
à  la  hâte;  mais  il  en  résulte  quelquefois  de  grands 
retards  dans  les  discussions  de  ces  chambres. 

[\  Le  président  des  assises  n'a  pas  l'immense 
pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  accordé  en 
France  par  l'art.  269  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

5°  La  restriction  de  l'art.  819  du  code  français, 
d'après  lequel  l'accusé  ou  son  conseil  ne  peuvent 
questionner  le  témoin  que  par  l'organe  du  prési- 
dent, n'existe  point  en  Grèce;  on  peut  adresser 
au  témoin  directement  telles  questions  qu'on  croi- 
rait nécessaires.  Nous  avons  cru  devoir  noter  cette 
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faculté  accordée  par  la  loi  à  raccusé,  car  elle  csl 
considérée,  à  bon  droit,  comme  étant  de  nature 
à  laciliter  beaucoup  la  découverte  de  la  vérité. 

Ajoutons,  enfin,  que  le  code  d'instruction  cri- 
minelle autorisait  le  gouvernement  à  établir,  dans 
certains  cas  extraordinaires,  une  cour  martiale; 
mais  la  cliarle  a  aboli  ce  tribunal  exceptionnel. 

A  ce  qui  précède,  nous  ajouterons  quelques 
mots  pour  compléter  les  renseignements  sur  l'état 
actuel  de  la  Grèce  au  point  de  vue  judiciaire. 

Les  registres  de  l'état  civil  sont  soumis  à  la 
même  législation  qu'en  France;  mais  il  faut  avouer 
(pi 'on  a  beaucoup  de  peine  à  obtenir  des  maires 
et  des  curés  qu'ils  prêtent  la  main  à  l'exécution. 

La  police  était ,  jusqu'en  1846,  à  la  charge  des 
couHiuuies,  quoique  la  police  rurale  fût  sous  la 
surveillance  du  gouvernement. 

Dans  les  villes,  une  ordonnance  du  3i  décem- 
bre i83G  disposait  que  les  commissaires  de  po- 
lice seraient  nommés  par  le  gouvernement,  sur 
la  proposition  des  maires. 

Une  nouvelle  loi,  déjà  votée  au  sénat,  et  qui 
ne  peut  tarder  à  être  promulguée,  attribue  au 
gouvernement  directement  la  nomination  des 
commissaires  de  police  de  ville,  partout  où  il  le 
juge  nécessaiie;  dans  ce  cas,  les  appointements 
de  ces  fonctionnaires  sont  à  la  charge  du  budget. 
Ladite  loi  prescrit  en  outre  la  création  d'une 
préfecture  de  police  à  Athènes. 

La  gendarmei  ie  est  chargée  de  la  police  ,  et  les 
patrouilles  doi\ent  êtie  accompagnées  d'un  agent 

10 
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placé  SOUS  l'autorité  du  maire.  On  a  vu  plus  haut 
((ue  tous  les  tribunaux  de  police  fonclionnaionl 
comme  en  France. «(Fin  du  travail  de  M.Papaiigo- 
poulos.) 

Il  nous  reste  à  parler  des  prisons,  pour  termi- 
ner ce  que  nous  avons  à  dire  de  l'organisation 
judiciaire. 

Il  existe  en  Grèce,  dans  chaque  cbef-Iieu  de 
tribunal  de  premièie  instance,  une  prison  pré- 
ventive. Il  y  a  en  outre,  pour  les  condamnés  sans 
distinction,  des  prisons  à  Nauplie,  à  Palauiidi 
(citadelle  de  Nauplie),  à  Monenbasie,  au  château 
de  Morée,  à  Calamata,  à  Modon  et  à  Chalcis. 

La  prison  de  Palamidi  exige  une  mention  par- 
ticulière, parce  qu'une  ordonnance  du  3i  dé- 
cembre i836  l'a  érigée  en  pénitenciej",  et  que  c'est 
le  seul  établissement  de  ce  genre  qui,  en  Grèce, 
soit  soumis  à  un  régime  à  peu  près  supportable. 
Tout  le  reste  est  dans  un  état  qui  appelle  de 
promptes  et  radicales  améliorations.  T^e  gouver- 
nement hellénique  en  est  fort  préoccupé  ,  maisles 
circonstances  ont  jusqu'ici  refusé  de  seconder  ses 
louables  intentions,  et  jamais  je  n'ai  vu  M.  Coliettis 
sans  qu'il  revînt  avec  moi  sur  ce  triste  chapitre. 

Quant  aux  exécutions  à  mort,  on  avait  eu  ])eau- 
coup  de  peine  jusqu'ici  à  les  faire  ,  parce  que  les 
fonctions  de  bourreau  sont  réputées  tellement 
infâmes  qu'on  ne  pouvait  en  trouver.  Ceux  qu'on 
a  fait  venir  du  dehors  ont  été  massacrés  par  le 
peuple,  et  la  tentative  faite  pour  procéder  pai-  voie 
d'exécution  militaiie  a  échoué  desant  le  sénat. 
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Les  dernières  nouvelles  d'Alhènes  nous  appren- 
nent que  le  gouvernement  vient  enfin  de  triom- 
pher de  ces  résistances  ,  et  qu'il  a  fi\it  décapiter 
sans  obstacle  cin(j  malfaiteurs  condamnés  depuis 
longtemps.  Une  trentaine  d'autres  existaient  encore 
dans  les  prisons  ,  et  doivent  déjà,  pour  la  plupart , 
avoir  subi  le  même  sort. 

Nous  devons  rappeler  ici,  avant  de  clore  celte 
section,  que  l'on  a  jugé  convenable  de  distraire 
la  cour  des  comptes  des  attributions  du  ministre 
de  la  justice,  et  qu'on  l'a  placée  sous  l'attribution 
du  ministre  des  finances. 

Elle  se  compose  :  d'iin  président, 

Un  vice-président, 

Un  conimissaii'e  du  roi  faisant  les  fonctions  de  prociueur 

général , 
Quatre  conseillers  maîtres, 
Un  conseiller  adjoint, 
Cinq  référendaires  de  première  classe  , 
Huit  référendaires  de  deuxième  classe. 

Ses  fonctions  et  son  organisation  ont  été  en 
grande  partie  calquées  sur  ce  qui  a  lieu  en  France, 
ce  dont  son  chef,  M.  Silivergos,  l'un  des  hommes 
les  plus  distingués  de  la  Grèce,  a  fait  une  étude 
particulière.  On  n'a  pas,  il  faut  bien  l'avouei-,  at- 
teint encore  à  la  perfection  ,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup, mais  enfin  de  louables  tentatives  sont  faites 
tous  les  jours  avec  intelligence  et  ténacité.  On  peut 
donc  espérer  qu'avec  le  temps  on  obtiendra  des 
résultats  en  harmonie  avec  les  nécessités  d'une 
comptabilité  régulière. 

lo. 
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ORGAMSATIOX  RELIGIEl'SE. 


Nous  avons  vu,  lors  de  l'analyse  succincle  (jue 
nous  avons  faite  de  la  charte  constitutionnelle 
des  Grecs,  que  la  nation  avait  entendu,  tout  en 
conservant  sa  place  dans  l'unité  de  l'Église  d'O- 
rient, rester  complètement  indépendante  en  ce 
qui  touchait  son  administration  intérieure  et  ses 
intérêts  politiques  et  temporels. 

L'Eglise  patriarcale  de  Constantinople,  mue 
non-seulement  par  ses  sentiments  propres,  mais 
encore  pressée  par  l'influence  russe,  a  vainement 
réclamé  contre  cette  conséquence  de  l'alTrancliis- 
sement  politicpie  de  la  Grèce;  le  gouvernement 
est  resté  ferme  dans  la  position  indépendante  qu'il 
avait   prise   par    l'ordonnance    rovale   du    ^\  """." 

11  ^  i   août 

18:53. 

L'Église  hellénique  est  donc,  dans  l'étal  actuel 
des  choses,  gouvernée  par  un  évècpie-piésidenl 
et  quatre  évêques,  composant  à  eux  cinq  ce 
qu'on  nomme  le  saint  -  synode  ,  dont  relè- 
vent tous  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  du 
royaume. 

Un  collège  de  cinq  missionnaires  est  chargé 
de  répandre  la  parole  divine  dans  les  campagnes, 
et  chaque  paroisse  a  à  sa  tête  un  papas  ou  curé. 

Un  ceilain  nombre  de  monastères  existent  en- 
core en  Grèce,  bien  que  le  gouvernement  en  ait 
déjà  supprimé  beaucoup,  et  qu'il  ait  réuni  leurs 
possessions  au  dojuaine  public,  comme  nous  l'a- 
voui,  \u  dans  l'exposé  de  la  situation  financière. 
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Il  V  n  Pli  outre,  à  Athènes  ,  une  école  de  niii- 
sif|ne  d'église  avec  deux  professenis,  et  un  «rand 
séminaire    où    l'Etat  entretient  vingt   bouisiers. 

Les  évéques,  missionnaiies  et  professeurs  de 
musique  sacrée  sont  seuls  rétribués  sur  le  budget 
de  l'État.  Les  moines  vivent,  dans  leurs  couvents, 
du  revenu  de  leurs  propriétés,  et  les  curés  de  leurs 
ledevances,  d'un  prélèvement  sur  les  moissons,  de 
messes ,  bénédictions  nuptiales  ,  et,  il  faut  bien  le 
dire,  d'exorcismes,  enfin  de  tout  ce  qui  constitue 
le  casuel  du  clergé  inférieur. 

Jusqu'ici ,  néanmoins ,  la  circonscription  et 
l'administration  des  évècliés  n'avaient  pas  été  ré- 
gulièrement déterminées.  Les  dernières  nouvelles 
d'Athènes  nous  apprennent  qu'une  loi  sur  cette 
matière  vient  d'être  votée  par  la  chanibre  des 
députés.  Il  y  aura,  à  l'avenir,  en  Grèce  vingt-huit 
évéchés,  à  raison  de  deux  par  nomarchie,  plus 
quelques  sièges  épiscopaux  pour  les  districts  où 
le  besoin  s'en  fera  sentir  par  des  laisons  particu- 
lières, comme  en  Laconie,  dans  les  Cyclades,  etc. 

Les  évéques  seront  nommés  par  le  roi ,  sur  la 
présentation  du  saint-synode. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

L'instruction ,  dans  tous  ses  degrés,  est  un  des 
besoins  les  plus  impérieux  de  la  population  si  in- 
telligente de  la  Grèce;  et  quand  on  a  examiné  le 
pays  d'un  peu  près,  on  reconnaît  bien  vite  que, 
loin  d'avoir  à  stimuler  gouvernement  ou  indivi- 
dus,  il  y  aurait  plutôt   lieu,  dans  certains   cas, 


r.. 
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(le  modérer  celle  soif  de  loni  îipprendi  e,  qui  est 
le  caiaclère  dislinclil  des  (iiecs,  jxiiii"  la  diriger 
vers  des  études  plus  spéciales  et  ])!us  sérieuses.  11 
Y  a  à  craindre ,  en  effet,  qu'avec  la  tendance  sou- 
vent irréfléchie  (|ui  entraîne  la  population  ,  la  gé- 
néialion  qui  s'élève  ne  produise  une  foule  de  pe- 
tits rhéteurs  parasites,  au  détriment  des  professions 
utiles  dont  le  pays  attend  le  développement  de  sa 
prospérité. 

On  a  vu  que  la  charte  mettait  à  la  charge  de 
l'État  les  frais  de  l'instruction  supérieure  et  l'en- 
tretien, au  moins  partiel,  des  écoles  communales. 
Les  villes  et  les  conmiunes  rurales  contribuent 
aussi ,  dans  la  proportion  de  leurs  ressources ,  à 
l'entretien  des  établissements  d'éducation;  de  telle 
sorte  qu'on  peut  dire  qu'en  Grèce  l'instruction 
est  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  que,  sauf  les 
dépenses  matérielles  de  nourriture  et  d'habille- 
ment, les  frais  en  sont  à  peu  près  nuls  pour  les 
familles. 

Voici  d'abord  les  renseignements  que  nous  four- 
nit le  budget  de  l'instruction  publique. 

A  Athènes  est  une  université  où  trente-quatre 
professeurs  expliquent  tous  les  mystères  de  la 
science  à  un  auditoire  de  deux  cent  quarante-neuf 
élèves;  l'enseignement  est  réparti  en  quatre  facul- 
tés et  trente  et  un  cours. 

(  Théologie  dogmatique. 

Faculté        \  „         111  •  .1  '  1     • 

]  Encyclopédie  des    sciences   tiieoiogiques  ,  et 

de  théoloiîie,  {         "    r     .•        i         •    t      i>     •. 

="    '   j      explication  des  sauites  hcritures. 

Littérature  ecclésiastique. 


Faculté  de 

philosophie , 

i3  cours. 


Faculté 

(le  droit j 

7  cours. 


Médecine , 
8  cours. 
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I.ittérafiur  i;rrrcjiio  yénérnie. 

Explication  ot  analyse  des  prosateiws  et  poètes 
grecs. 

Rhétorique  et  philosophie. 

Philosophie  (2  cours). 

Astronomie  et  mathématiques. 

Histoire  naturelle. 

Histoire  ancienne  et  antiquités  grecques. 

Histoires  moderne  etdu  moyen  âge, statistique. 

Archéologie  et  histoire  de  l'art. 

Physique. 

Chimie  générale. 
\  Langues  orientales, 
r  Code  civil  français. 
1  Procédure  criminelle. 
I  Procédure  civile, 
'  Code  de  commerce. 

(Droit  administratif. 
Droit  romain. 
Économie  politique. 

i  Pathologie  générale  et  histoire  de  la  médecine. 
Anatomie  et  physiologie. 
Pathologie  et  clinique  médicale. 
Id.  chirurgicale. 

Matière  médicale  et  hygiène. 
Chimie  médicale  et  pharmacie. 
Médecine  légale  et  toxicologie. 
\  Accouchement  et  maladies  des  femmes. 


Les  gymnases ,  ou  collèges  royaux ,  sont  au 
nombre  de  sept,  établis  à  Athènes,  INauplie,  Fa- 
tras, Tripolitza,  Lamia,  Missolongbi  et  Syra, 

Le  nombre  des  professeurs  est,  en  moyenne, 
de  sept  par  collège,  et  le  nombre  total  des  élèves 
est  de  dix-sept  cents. 
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En  outre,  ciiicjiianle-lniil  écoles  secondaires, 
dites  écoles  lielh'niqucs ,  avec  nn  ])ersonoel  de 
ceiU  trois  maîtres  et  (jiiatre  niilleélèves;  puis,  dans 
les  conirijunes,  trois  cent  viugt  et  une  écoles  com- 
munales (dont  trente-neuf  affectées  spécialement 
aux  filles),  avec  des  instituteurs  pavés,  moitié 
sur  les  fonds  communaux  et  moitié  par  TEtat, 
enseignant  de  \ingl-neufà  trente  niilleélèves. 

Les  cours,  dans  les  écoles  supérieures,  com- 
prennent le  grec,  le  latin  et  le  français  de  fonda- 
tion; quelquefois  l'anglais  et  l'allemand;  puis  les 
mathématiques,  la  géographie,  les  sciences  natu- 
relles, la  philosophie,  l'histoire  générale,  le  des- 
sin, etc. 

Dans  les  écoles  communales,  l'instruction  est 
élémentaire,  comme  en  France. 

Les  professeurs  se  forment  dans  une  école  nor- 
male, qui  comprend  neuf  professeurs ,  trente  élè- 
ves hoursiers  aux  frais  du  gouvernement,  et  un 
certain  nombre  d'élèves  libres. 

L'Klat  entretenait,  en  outre,  une  école  d'orphe- 
lins à  Égine  ;  mais  on  a  été  obligé  de  la  dissoudre, 
par  suite  d'une  ophthalmie  épidémique  qui  attei- 
gnait les  élèves,  et  dont  la  plupait  d'entre  eux 
avaient  rapporté  d'Egypte  le  funeste  piincipe. 

Nous  voyons  ensuite  figurer  au  budget  de  l'ins- 
truction publique  la  bibliothèque  de  l'université 
d'Athènes,  qui  commence  à  compter  un  grand 
nombre  d'ouviages,  et  a  été  récemment  assimilée 
aux  bibliothèques  publiques  de  France,  par  une 
mesure   libérale  de    notre    ministère;  un  musée 
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(l'iiistoiie  naJnielle,  qui  a  commencé  des  collec- 
lions  dans  les  trois  règnes;  puis  un  peut  service 
aichéologique,  à  la  léle  duquel  est  un  épliore,  et 
qui  est  chargé  de  la  garde  et  de  la  réparation  des 
monuments  antiques,  ainsi  (pie  des  achats  et 
fouilles. 

Le  gouvernement  grec,  enfin,  aide  de  son 
mieux  les  enfants  à  participer  aux  bienfaits  de 
l'éducation;  il  a  d'abord  exonéié  les  familles  de 
toute  létribution  universitaire,  et  il  accorde  des 
secours  mensuels  en  Grèce,  ou  même  des  pensions 
à  l'étranger,  aux  sujets  qui  se  distinguent  dans 
leurs  études.  L'on  devrait  sur  ce  point  lui  accor- 
der des  éloges  sans  restriction,  si,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut,  la  très-majeure  partie  des  enfants 
qui  fréquentent  les  écoles  n'était  tiop  préoccupée 
de  ridée  de  devenir  avocats  ou  emj)loyés,  et  n'affi- 
chait une  espèce  de  mépris  pour  l'agricultuie  ou 
les  arts  industriels. 

ORGANISATION  DIPLOMATIQUE. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  est  organisé, 
comme  on  le  pense  bien,  dans  des  proportions 
modestes,  qui  conviennent  à  un  État  pauvre  et 
peu  populeux.  Les  frais  de  quatre  légations  figu- 
rent seuls  au  budget;  leurs  sièges  sont  en  France, 
en  Angleterre,  en  Russie  et  en  Turquie.  La  léga- 
tion de  France  n'a  même  pas  été  réorganisée  de- 
puis la  rentrée  en  Grèce  de  M.  Colettis,  mais  elle 
le  sera  prochainement  sans  doute,  de  même  que 
celles  d'Angleterre  et  de  Russie. 
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Une  commission  mixte,  pour  les  affaires  tm- 
ques,  siéi^e  en  outre  à  Atliènes,  et  est  chargée 
de  la  discussion  et  de  la  ré'vision  de  toutes  les 
affaires  où  se  trouvent  mêlés  les  intérêts  turcs  et 
grecs. 

Le  service  consulaire  compiend  treize  consulats 
payés,  et  établis:  à  Smyrne,  Salonique,  Préveza, 
Candie,  Beyrouth,  Trieste,  Ibralula,  Galatz,  Volo, 
Andrinople ,  Jaffa,  /Enos  et  Corfou.  Des  consuls, 
exerçant  gratuitement  leurs  fonctions,  sont  en 
outre  accrédités  dans  toutes  les  localités  où  le 
besoin  s'en  fait  sentir. 

LISTE  CIVILE. 

La  liste  civile  a  été  votée  par  les  chambres  pour 
dix  ans.  Son  importance  est  d'un  million  de 
drachmes,  et  l'administration  particulière  en  est 
confiée  au  maréchal  du  palais,  bien  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ait  le  titre  officiel  de 
ministre  de  la  maison  du  roi.  I/état  de  la  mai- 
son du  roi  est  fort  simple.  Pour  le  roi,  un  maré- 
chal du  palais  et  quelques  aides  de  camp;  pour 
la  reine,  une  grande  maîtresse  et  trois  demoiselles 
d'bonneur  composent  à  peu  près  tout  le  person- 
nel supérieur.  H  n'y  a  point  de  maison  militaire. 

ORGANISATION   MILITAIRE.  _  ARMEE.  j 

Je  crois  utile  de  faire  précéder  l'état  de  la  com- 
position actuelle  de  l'armée  d'une  notice  fort 
bien  faite,  que  je  dois  à  un  homme  tout  spécial, 
M.  A.  Guérin  ,  qui  a  exercé  les  fonctions  de  com- 
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missaire  général  des  guerres  près  de  l'armée  gree- 
qiie,  el  esl  anjoiud'liui  consul-cliancelier  altaclié 
à  la  légation  tle  France  à  Athènes. 


NOTE    DE    M.    GUERIN. 

Sons  le  gouvernement  de  M.  Capodistria,  l'ef- 
fectif de  l'armée  grecque  s'est  élevé  à  9,000  hom- 
mes ,  dont  3,000  de  troupes  légulières  et  G, 000 
de  troupes  irrégulières.  Par  suite  des  événements 
(jui  ont  suivi  la  mort  du  président  de  la  Grèce, 
le  désordre  et  l'indiscipline  avaient  fait  de  tels 
progrès  dans  ces  troupes,  que  l'on  ne  pouvait 
plus  compter  sur  elles  pour  le  maintien  de  Tordre 
et  de  la  tranquillité  pulilique;  ce  sont  les  troupes 
irrégulières  qui  ont  le  plus  contiibué  au  dévelop- 
pement de  l'anarchie  qui  a  régné  en  Grèce  jus- 
qu'en i833,  époque  de  l'instiiUalion  du  gouver- 
nement royal. 

Lorsque  l'on  s'occupait  des  dispositions  h  pren- 
dre pour  l'installation  du  roi  Othon  en  Grèce, 
on  a  cru  à  l'inévitable  nécessité  de  le  faire  accom- 
pagner d'un  corps  de  troupes  étrangères,  pour  as- 
surer l'établissement  du  gouvernement  roval  et  la 
tranquillité  du  pays. 

Les  protocoles  portaient  que  le  roi  de  Bavière 
autoriserait  le  recrutement,  dans  son  royaume, 
d'un  coi'ps  de  volontaires  de  3,5oo  hommes. 

Immédiatement  après  l'acceptation  par  le  roi 
de  Bavière,  au  nom  et  comme  tuteur  de  son  fils, 
de  la  couronne  de  la  Grèce,  on  s'occupa,  à  Mu- 
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nicli ,  (le  la  fornialion  du  corps  de  volontaires  qui 
devait  accoiupaynei'  le  roi  Otlion;  mais  comme 
roroanisalioii  de  cecoi'ps  s'opérait  liès-lenlemeiit, 
la  régence  se  décida  à  conclure,  le  i*^""  novembre 
i832  ,  avec  le  roi  de  Bavière,  un  traité  d'alliance 
et  d'amitié,  par  suite  duquel  le  roi  Louis  mit  à  la 
disposition  de  son  fils  un  corps  de  troupes  de 
l'armée  bavaioise,  composé  de  3,5oo  hommes, 
infanterie,  cavaleiie  et  aitillerie.  C'est  ce  corps 
qui  a  accompagné  le  roi  Otlion  en  Grèce,  et  qui 
a  été  chargé  d'assurer  la  tran([uillité  publique;  son 
séjour  avait  été  fixé  piovisoirement  à  trois  ans. 

Il  avait  été  stipulé  que  toutes  les  dépenses  de 
solde,  d'habillement,  d'armement,  d'entretien  et 
de  transport  du  corps  bavarois  seraient  à  la 
charge  de  la  Grèce  ,  à  compter  du  jour  de  son 
départ  jusqu'à  celui  de  sa  rentrée  dans  ses  garni- 
sons respectives  de  Bavière. 

La  durée  du  service  des  hommes  qui  consen- 
taient à  être  incorporés  dans  le  corps  de  volon- 
taires était  fixée  à  quatre  années;  mais,  à  l'expira- 
tion de  ce  terme,  ils  pouvaient  contracter  des 
réengagements  de  deux  et  de  quatre  ans. 

Une  ordonnance  royale,  du  9  mars  i833,  a 
prescrit  le  licenciement  des  anciennes  troupes 
légulières  et  la  réorganisation  de  l'armée  grec- 
que. 

D'après  cette  ordonnance,  la  nouvelle  armée 
devait  se  composer  : 

1*^  De  huit  bataillons  d'infanterie  de  ligne,  à  six 
compagnies  ,  comprenant ,  pour  les  huit  batail- 
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Ions  ,    184  officiels   et    5,526   sous-officieis    cl 
soldais. 

u"  lyun  régiment  de  lanciers  de  si\  compagnies; 
ce  régiment  ayant  35  officiers  et  546  sous-ofiiciers 
et  soldats. 

3°  Six  compagnies  d'artilleiie ,  comprenant  en- 
semble 0.8  officiers  et  675  sous-officiers  et  soldats. 

4°  ï  ne  comj)agnie  du  train,  dont  l'effectif  en 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  est  compris  dans 
les  six  compagnies  d'artillerie. 

5"  Une  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie,  dont 
l'effectif  s'élevait  à  4  officiers  et  122  sous-officieis 
et  ouvriers. 

6°  Deux  compagnies  de  pionniers,  compienant 
8  officiers  et  164  sous-officiers  et  soldais. 

Ces  divers  corps  ont  élé  successivement  com- 
jjlétés  par  les  volontaires  recrutés  en  Bavière  et 
par  les  débris  de  l'ancien  corps  régulier  grec;  ces 
derniers  pouvaient  s'élever  à  1,000  ou  1,200 
hommes.  Le  nombre  de  volonlaiies  recrutés  en 
Bavière  s'est  élevé  à  piès  de  5, 000. 

Le  premier  convoi  de  volontaires  est  arrivé  en 
Grèce  dans  le  mois  d'octobre  i833,  et  le  dernier 
en  i835. 

Les  troupes  du  corps  bavarois  ont  successive- 
ment quitté  la  Grèce  par  détachements  en  i834  et 
i835,  au  fureta  mesure  de  l'arrivée  en  Grèce 
des  volontaires  recrutés  en  Bavièie. 

Le  licenciement  des  troupes  irrégulièi-es  fut 
prononcé  par  ordonnance  rendue  le  i4  mars  i833, 
ei  lu  même  ordonnance  a  autorisé  la  création  de 
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dix  bataillons  de  cliasseurs,  dont  l'effectif  devait 
présenter  un  chiffre  de  2,000  soldats.  Ces  bataillons 
étaient  destinés  à  recevoir  les  anciens  soldats  des 
troupes  irrégulières,  et  le  temps  de  service  avait 
été  fixé  à  deux  ans. 

Aucun  de  ces  bataillons  n'a  pu  être  organisé, 
parce  que  les  soldats  pour  lesquels  ils  étaient 
formés  ont  refusé  de  s'y  incoiporer.  La  plupart 
des  soldats  des  troupes  irrégulières  se  sont  retirés 
dans  les  provinces  grecques  qui  avoisinent  la  Tur- 
quie ,  et  ils  y  ont  exercé  un  brigandage  qui  a 
considérablement  fait  souffrir  les  populations  de 
ces  provinces. 

Rn  juin  i833,  le  gouvernement  a  rendu  une 
ordonnance  portant  création  d'un  corps  de  gen- 
darmerie, divisé  en  10  compagnies  ou  mirarchies, 
et  100  brigades  ou  énomotarchies.  L'effectif  de  ce 
corps  conqn-enait  3i  officiers,  io3  brigadiers  et 
920  gendarmes,  dont  120  à  cheval.  On  y  avait 
introduit,  pour  le  service,  le  règlement  de  la  gen- 
darmerie française. 

Lebrigandage,  qui  ne  cessait  de  faire  des  progrès, 
et  la  révolte  qui  a  éclaté  dans  l'Acarnanie  obligè- 
rent le  gouvernement  grec  ,  dans  le  mois  de  mars 
i836,  à  rassembler  un  corps  de  2,000  soldats  des 
anciennes  troupes  irrégulières,  dont  le  comman- 
dement a  été  confié  aux  chefs  qui  avaient  puissam- 
ment contribué  à  les  détourner  de  s'inscrire  dans 
les  bataillons  de  chasseurs.  C'est  ce  corps  spécial 
qui  a  réprimé  la  révolte  de  l'Acarnanie,  et  qui  a 
été  chargé  de  proléger  les  piovinces  du  nord  de 
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la  (irèce    contre   les    incuisions    des    brigands. 

En  i83G,  le  gouveinement  grec  a  modifié  l'or- 
ganisation et  a  réduit  l'effectif  des  troupes  à  7,5oo 
hommes:  cet  effectif  s'élevait  précédemment,  y 
compris  les  a,ooo  hommes  de  la  garde  frontière, 
à  9,5oo  soldats. 

Les  pertes  que  les  maladies  avaient  fait  éprouver 
aux  volontaires  recrutés  en  Bavièie,  et  l'expiration 
du  temps  de  service  d'un  grand  nombre  de  ces 
volontaires ,  engagèrent  le  gouvernement  à  appor- 
ter une  nouvelle  modification  dans  l'organisation 
de  l'aimée. 

D'après  cette  modification,  l'armée  devait  être 
composée  de  : 

4  bataillons  d'infanterie  de  ligne, 

4  bataillons  d'infanterie  légère  portant  le  costume  national 

(chacun  de  ces  bataillons  comprenant  8  compagnies), 
4  compagnies  d'artillerie, 
I   compagnie  du  train, 
2  divisions  de  cavalerie  formant  4  compagnies, 

1  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  , 

2  compagnies  de  pionniers , 

8  bataillons  de  gardes  des  frontières,  comprenant  chacun 
4  compagnies. 

A  cette  époque,  le  corps  de  la  gendarmerie  fut 
porté  de  920  à  1,200  hommes. 

L'effectif  des  troupes  s'élevait  à  8,200  soldais. 

Quelque  temps  avant  cette  organisation  ,  le  gou- 
vernement créa  le  corps  de  la  [)halange,  dans  le- 
quel on  a  inscrit  les  anciens  officiers  des  troupes  ii- 
I  égulières  qui  avaient  été  reconnusavoir  droit  à  une 
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iTcumpense.  Ce  corps  s'est  élevé  à  900  officiers, 
el  lu  dépense  annuelle  à  près  d'un  uiillion  de 
drachmes;  mais,  en  i8!58,  on  lendil  une  loi  par 
suite  de  laquelle  ils  pouvaient  renoncer  à  leur 
traitement  et  recevoir  une  dotation  en  terres,  éva- 
luée au  moulant  de  cinq  années  de  traitement ,  et 
d'une  année  de  solde,  payée  au  moment  où  l'offi- 
cier quittait  le  corps. 

Cette  mesure  a  réduit  le  corps  de  la  j)lialange  à 
35o  officiers  et  à  une  dépense  d'environ  /|oo,ooo 
drachmes. 

Pour  satisfaire  au  vœu  des  puissances  garantes 
de  l'emprunt,  lesquelles  exigeaient  une  réduction 
dans  les  dépenses  de  l'armée,  le  gouvernement  fut 
obligé,  en  i843,  de  réduire  considérablement 
l'effectif  des  troupes  ,  et  d'adopter  par  conséquent 
une  nouvelle  or2"anisation. 

D'après  cette  organisation  ,  qui  a  été  maintenue 
jusqu'à  ce  jour ,  l'armée  giecque  devait  être  com- 
posée : 

1°  De  deux  bataillons  d'infanterie  de  ligne  de 
huit  compagnies  chacun,  ces  deux  bataillons  for- 
mant un  effectif  de  5o  officiers,  227  sous-officiers 
et  2,000  soldats. 

2"  De  deux  bataillons  d'infanterie  légère  de  six 
compagnies  chacun,  ces  deux  bataillons  compre- 
nant un  effectif  de  36  officiers,  i38  sous-officieis 
et  1,626  soldats. 

3"  D'une  division  de  cavalerie  de  deux  compa- 
gnies, ayant  un  effectif  de  12  officiers,  3o  sous-of- 
ficierb  et  140  cavaliers. 
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4'^  Trois  compagnies  d'aitilleiie  d'un  effeclif  de 
'1 1  officiers,  l\o  sous-officiers  et  aSo  soldais,  y  com- 
pris le  Irain. 

5°  D'une  compagnie  d'ouvriers  d'artilleiie  ayant 
un  effeclif  de  5  officiers,  20  sous-officiers,  io3  ou- 
vriers. 

G*^  D'un  corps  de  gendarmerie  d'un  effeclif  de 
5o  officiers,  loa  brigadiers  et  i9.5o  gendarmes, 
dont  i5o  à  cheval. 

7^  De  liuit  bataillons  de  la  garde  des  fronlièi'es, 
clia(|ue  bataillon  ayant  quatre  compagnies,  ces  huit 
jjalaillons  comprenant  un  effectif  de  1/19  officiers, 
279.  sous-officiers  et  i53G  soldats. 

Le  recrutement  dans  les  bataillons  de  la  sarde 
des  frontières  s'opère  par  des  engagements  volon- 
taires, dont  la  durée  est  fixée  à  2  ans. 

8^  D'un  corps  de  la  phalange  réduit  à  44<^'  of- 
ficiers. 

D'apiès  l'organisation  adoptée  en  i843,  le  bud- 
get de  l'armée  ne  devait  s'élever  annuellement  qu'à 
3,750,000  dr. 

En  1843,  il  ne  restait  plus  dans  les  rangs  de 
l'armée  grecque  qu'environ  i5o  volontaires  re- 
crutés en  Bavière;  les  autres  avaient  été  congédiés 
à  l'expiration  de  leur  temps  de  service  ;  600  en- 
viron sont  morts  en  Grèce. 

Jusqu'en  i838,  l'armée  grecque  ne  se  recrutait 
f|ue  par  des  engagements  volontaires.  Ce  mode  a 
été  conservé  pour  la  gendarmerie  et  la  garde  des 
fionlières;  mais,  en  i838,  on  a  adopté  la  cons- 
cription pour  le  recrutement  des  troupes  de  ligne. 

II 
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Toutes  les  dépenses  relatives  au  corps  croccu- 
pation  bavarois  et  au  recrutement  du  coips  de 
volontaires  ont  été  imputées  sur  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre. 

^ous  trouvons  au  budget  de  la  guerre,  pour 
i84(jj  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
apprécier  l'élat  actuel  de  Tarmée  giec(pie. 

ADMINISTRATION    CENTRALE    ET    ÉTAT-MAJOR. 

Le  ministre i 

1  aide  de  camp,  • —  i  secrétaire 2 

Officiers  et  employés aS 

Lieutenant-colonel  chef  d'état-major i 

Inspection   générale  de  l'armée.   —    i    ins|)ectcur. 

Son  aide  de  camp,  1  secrétaire 3 

Aides  de  camp  et  ofliciers  d'ordonnance  du  roi 6 

État-major  des  places.  —  Officiers agi 

Sous-ofliciers 1 5  j  ' 

Tribunaux  militaires S 

Génie  militaire.  —  État-major,  officiers.  ...        iC>  \       ^ 

Gardes  du  génie 26  ) 

Arsenaux  d'artillerie.  —  État-major,  major.  i  1 

Officiers 9 1      3G 

Sous-officiers 7.6] 

Commission  d'habillement.  —  Chef  de   ba-  | 

taillon ....  i  ' 

Officiers  ....  4  1 

Sous-officiers.         6 1 

Hôpitaux  militaires.— Chirurgiens-majors. .  2  | 

Aide- major  et  pharmaciens.  6>       20 

Sous-aides 12  ) 


J  reporter aoy 
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Report 2oy 

Iiiraiilcric  de  ligne.  —  Deux  bataillons. 

Officiers 67 

Sous-officiers 25 1 

Soldats 1817 

Infanterie  légère.  —  Deux  bataillons. 

Officiers 4f> , 

Sous-officiers 126' 


2,i35 


Soldats 794  ! 

Division  de  cavalerie.  —  Officiers 14  1 

Sous-officiers....  3i>     225 

Soldats 180) 

Artillerie  et  train.  —  Officiers a4  ] 

Sous-officiers 48  l     252 

Artilleurs 1 80  j 

Ouvriers  d'artillerie.  —  Officiers 4^ 

Sous- officiers 26  >     i3i 

Ouvriers 101  ) 

Pionniers  et  soldats  du  génie  supprimés  en 

1843 néant 

Vétérans.  —  Officiers 4  | 

Sous-officiers 35  >      79 

Soldats , 40  I 

École  militaire.  —  Officiers  et  professeurs..  24 \ 

Sous-officiers 1 3  >      98 

Élèves 6ij 

Militaires  pensionnés.  —  Officiers 48  j 

Sous-officiers  et  soldats. .  83  |    337 

Veuves  et  orphelins 206; 

En  disponibilité.  —  Officiers 79 

Gendarmerie. — Lieut.-colonel,  commandant.  i 

Chefs  d'escadron   inspecteurs..  2 

Officiers 46  ,    „ 

Brigadiers  et  gendarmes  à  pied . .  1 1 1 3 

Id.                     à  cheval.  i45 


J  Reporter 5,8 12 

II. 
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Rrjmrt Îi,8i2 

Gardi-stlcs  fionliùrcs. — Lieutciianls-coloncls         6" 
Chefs  (Je  bataillon  . .  !\ 

Officiers i/j^  ).2,2()8 

Sous-ofiiciei's 296 

Soldats 17^9' 

Phalange.  —  Officiers 44<i 


8,/,fJo 

Ce  relevé,  (ait  sur  des  docunienls  aullicnliqiies, 
porte  donc  rerieclif  total  du  peisonnel  de  raiince 
grecque  à  8,460  hommes. 

Nous  remettons  à  un  autre  chapilie  la  discus- 
sion tant  à  l'égard  du  noml^re  qu'à  Tégaid  de  la 
dépense,  et  nous  nous  bornerons,  quant  à  pré- 
sent, à  quelques  courtes  observations. 

On  a  vu,  dans  le  travail  de  M.  Guérin,  que, 
jusqu'en  i838,  l'armée  ne  se  recrutait  que  par 
engagements  volontaii-es;  et  lorsque  l'ordonnance 
ro\ale  voulut  introduire  le  s\stème  de  la  cons- 
cription,  elle  se  beurla  tout  d'abord  contre  un 
obstacle  qu'il  était  facile  de  prévoir,  l'absence 
totale  de  l'état  civil.  Pour  y  obvier,  les  contin- 
gents à  fournir  ont  été  mis  à  la  charge  des  com- 
munes, qui  s'en  tiient  comme  elles  peuvent.  Le 
temps  de  service  a  été  fixé  à  quatre  ans,  et  le 
contingent  annuel  à  douze  cents  hommes.  Une 
nouvelle  loi  est  proposée  pour  remédier,  autant 
que  possible,  aux  inconvénients  résultant  du  dé- 
faut de  constatation  des  naissances.  Lesgardes- 
frontièies  sont  restés  seuls  avec  leur  ancien  sns- 
tènie  de  recrutement  par  engagement  volontaire. 

On  a  vu  plu»  haut  ce  qu'on  entendait  par  la 
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plialangc.  Ses  (lél)i'is  doniiont  lien  aujonrd'hiii  à 
(les  ;il)n.s  incrovaliles ,  parce  qu'im  certain  noui- 
l)ie  tle  phalangistes,  indenniist's  en  lenes,  ont 
dilapidé  lenrs  dotations,  et  ont  obtenu  postérieu- 
icinenl,  par  une  faveui-  inexplicable,  leur  réinlé- 
gialion  dans  le  corps,  cpii,  après  avoir  été  réduit 
à  35o  membres,  est  remonté  aujouid'liui  à  44^^- 

Un  abus  qu'il  importe  aussi  de  signaler,  c'est 
(jiie  l'on  a  maintenu  en  Gièce  le  traitement  des 
officiers  en  disponibilité  au  taux  du  traitement 
d'activité. 

Les  gardes-  frontières  ne  poitent  point  l'uni- 
forme, et  ont  conservé  l'armement  et  la  tenue 
des  anciens  partisans  de  la  gueire  .de  l'indépen- 
dance. Ils  reçoivent  une  paye  mensuelle  et  une 
lation  de  pain;  moyennant  quoi ,  ils  sont  obligés 
de  pourvoir  à  leur  entretien.  C'est  un  corps,  du 
J'este,  parfaitement  approprié  1\  sa  destination,  et 
(|ui  rend  les  plus  grands  services  avec  une  écono- 
mie notable. 

Quanta  la  garde  nationale,  la  loi  existe  bien 
en  piincipe,  mais  on  eu  retarde  l'exécution  pour 
des  laisons  qui  tiennent  à  différentes  causes.  Lors- 
que les  troupes  sont  trop  fatiguées,  on  se  borne 
à  lever  des  gardes  civiques  temporaires  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  mois  d'octobre  i843. 

Pour  la  législation  militaire,  on  a  adopté  le 
code  français,  appliqué  pai-  deux  conseils  de 
guerre  permanents,  siégeant  à  Nauplie  et  à  Athè- 
nes. Chaque  conseil  de  guerre  est  composé  d'un 
lieutenant-colonel,  un  chef  de  bataillon,  un  ca- 
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pilaltic,  un  lieiitrnnnt,  un    sous-lieulonant ,  plus 
un  capilaine-iapporleur. 


I      MARINE. 


Le  budget  nous  fournira  encore  les  notions  né- 
cessaires pour  apprécier  l'état  maritime  du  pays. 

Quant  au  personnel,  voici  ce  que  nous  Irou- 
vons. 


Service  central.  —  Ministre i  j 

Chefs  de  division i  |       lo 

Employés  et  officiers.. . .  8] 

Arsenal  de  Porcs.  — Directeur i 

Éphore , i 

Officiers  ou  employés 12 

Sous-officiers  et  matelots. .. .  40  ^    i3A 
Compaj^nie    d'ouvriers,  ofïi- 
ciers,  sous-officiers  et  sol- 
dats   80/ 

Service  des  ports.  — Capitaines  et  officiers.  1'^ 

Flotte.  —  Capitaines  de  vaisseau 2\ 

Capitaines  de  corvette  et  lieute- 
nants de  vaisseau 10 

Enseignes 21 

Commissaires  et  commis 8 

Médecins a 

Aumôniers 2  /     58?. 

Mécanicien i 

Élèves  et  volontaires 10 

Maîtres    d'équipaLje ,    timoniers, 

cannnniers,  charpentiers,  etc. .  62 

Chauffeurs 6  \ 

Matelots,  mousses,  cuisiniers,  etc.  457  / 

y/  ri'pnrtcr 719 
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Report. 7/,9 

Ktat-iiKijor   do  la  marine.  —  Vice-amiraux 
(dont  I  oni ployé  à  la  cour  comme 

tjrand  maréchal  du  palais) si       i3 

Contre-amiral  (le  ministre) o 

Officiers 11 

Ofliciers  en  disponibilité 33i 

Invalides l\6 

École  navale  du  Pirée.  —  Professeur il 

Élèves 7>       18 

Élèves  naviguant  à  l'étranger.        10] 
Pensionnaires  de  la  marine,  veuves  et  orphe- 
lins    40 


Total  du  personnel 1*^97 

P.ATIMEXTS   TANT    A    LA    MER  QUE   DANS    LES  PORTS. 

1    Le  Ludovic. 

2  corvettes <    _  , .      ... 

/    L  Amélie. 

I   brick La  Minerve. 

i   La  Mathilde. 

3  goélettes |    Le  Nauplie. 

(  Le  Modon. 

■'  Le  Nautilus. 

3  cutters \  Le  Glaucus. 

(  Le  Léori. 

(    Le  Canaris. 
a  canonnières. ...]..      ^1  , , 

(    Le  Cochrane,  desarmer. 

I   balaou Le  Samos. 

I  garde-côte Le  Pirée. 

I  bateau  à  vapeur,      L'Othon. 

i4  bâtiments. 

On  remarque  dans  l'état  de  la  marine  une  dis- 
proportion entre  le  nombre  des  bâtiments  et 
celui  des  officiers,  ce  dont  on  peut  juger  surtout 
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par  le  cadre  de  disponibilité:  c'est  encore  une  des 
conséquences  de  la  guerre  de  l'indépendance.  Il 
faut  reconnaître,  loulefois,  qu'il  eût  été  cruel  de 
se  tenir  dans  les  termes  rigoureux  des  règlements 
à  l'égard  de  biaves  marins  qui  ont  prodigué  leur 
\ie  et  leurs  biens  dans  une  lutte  désespérée.  C'est 
pour  cette  laison,  aussi,  que  l'on  remarque  dans 
le  budget  une  grande  inégalité  dans  les  traitements 
du  même  grade;  mais,  comme  les  dépenses  por- 
tées de  ce  chef  au  budget  tiennent  à  une  cause 
spéciale,  et  qui,  il  faut  bien  l'espérer,  ne  se  renou- 
vellera plus,  elles  devront  disparaître,  ou  s'atté- 
nuer au  moins  sensiblement,  dans  un  temps  assez 
procbain.  fîeci  soit  dit  sous  réserve,  en  ce  qui 
concerne  les  abus  dans  l'appréciation  des  droits. 
La  justice  maritime  se  rend,  conformément 
au  code  français,  par  un  tribunal  permanent 
séant  au  Pirée,  composé  de  quatre  juges  et  un 
rapporteur,  pris  parmi  les  officiers  en  activité 
de  service,  auxquels  il  n'est  alloué  que  les  appoin- 
tements de  leur  grade. 

Si  l'on  a  prêté  quelque  attention  au  contenu  de 
ce  cbapilre,  j'ose  espérer  que  l'on  en  conclura 
avec  moi  que  l'état  actuel  de  la  Grèce  offre,  sinon 
la  pratique,  au  moins  les  éléments  d'une  admi- 
nistration régulière  et  capable  de  donner  toutes 
les  garanties  désirables,  tant  à  ses  nationaux 
qu'aux  puissances  prolectrices  ou  amies.  J'ai  été 
forcé,  à  mon  grand  regret,  d'entrei-  dans  de  fort 
longs  détails;  mais  lorsqu'il  s'agissait  d'établir  ou 


DE    L\    GRÈCE.  169 

(le  reclifier  les  opinions  sur  un  pays  aussi  peu 
coiniu  ,  j'ai  dû  compter  sur  la  bonne  volonté  du 
lecteur  à  uie  suivre  dans  tous  les  développemenls 
de  ce  chapitre.  La  suite  de  ce  tiavail  prouvera 
(pie  si  j'ai  ct^dé  à  des  synipalliies  bien  naturelles 
pour  un  peuple  (jui  doit  son  (^luancipalion  à  son 
courage,  je  ne  m'aveugle  pas  sur  ses  imperfections. 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  INTÉRIEURE  ET  EXTÉRIEURE. 


DETTE  INTERIEURE. 


Il  ii'v  a  point,  à  proprement  parler,  de  dette 
intérieure,  à  moins  que  l'on  ne  veuille  considérer 
comme  telle  le  capital  d'une  faible  somme  de 
4,1 66  dracLnies  66  leptas,  payée  pour  intérêts  de 
cautionnements,  dépôts  et  avances  de  la  banque. 
Ce  que  le  budget  classe  comme  chiffre  principal 
de  la  dette  intérieure,  c'est  le  montant  des  pen- 
sions, qui  se  divisent  en  cinq  catégories,  savoir: 

A.  Aux  invalides  qui  ont  acquis  cette  faveur 
après  des  examens  rigoureux,  et  en  vertu  d'ordon- 
nances rovales  ;  leur  nombre  s'élève  à  38 1  indi- 
vidus. 

B.  Aux  veuves  et  orphelins  d^'anciens  serviteurs 
morts  sur  les  champs  de  balailie ,  classés  d'après 
des  recherches  sévères,  et  dont  les  droits  ont  été 
reconnus  par  ordonnances  royales;  leur  nombre 
s'élève  à  1,788  individus. 

C.  A  dix  vétérans  de  la  phalange  reconnus 
dignes  de  ce  secours,  vu  les  services  qu'ils  ont 
rendus  et  la  position  dans  hujuelleils  se  trouvent. 

D.  A     jof)    indigents,    créanciers    de   l'État, 
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ayant  sacrifié  des  fortunes  consi(léral)les  aux  be- 
soins delà  pairie  pendant  la  lulle,  et  à  litre  d'à- 
comple  sur  leurs  créances. 

E.  Aux  fdles  orphelines  d'anciens  serviteurs  de 
la  patrie  et  à  titre  de  dotations.  Ces  dotations,  ac- 
cordées par  ordonnances  royales,  furent  portées 
à  une  somme  de  i5o,()5o  diacbmes,  sui'  laquelle 
ont  été  payées  jusqu'à  ce  jour  73,95odrachmes,  et 
ont  été  annulées  10,020  drachmes.  3,ooo  drachmes 
seulement  ont  été  portées  au  budget,  dans  l'espoir 
que  cette  somme  suffira  pendant  le  cours  de  l'an- 
née ,  attendu  que  les  dotations  d'une  valeur  de 
plus  de  200  drachmes  doivent  être  données  en 
teires. 

Les  services  militaires  et  administratifs  rendus 
au  gouvernement  réguliei-  de  la  Grèce  ne  sont  pas 
assez  anciens  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  des  pensions 
de  retraite;  les  indemnités  annuelles  ou  secours 
de  toute  nature  qui  figurent  au  budget  sont  donc 
en  presque  totalité  la  conséquence  des  sacrifices 
faits  pendant  la  guerre  de  l'indépendance.  Il  est 
fort  difficile  de  discuter  la  légitimité  de  dépenses 
de  cette  nature,  encore  bien  (ju'elles  grèvent  le 
budget  de  sommes  considérables,  proportionnel- 
lement aux  ressources  du  pays.  Mais  je  pense  que 
lorsqu'un  gouvernement  croit  devoir,  et  cela  à 
juste  titre,  imposer  de  pareils  sacrifices  à  la  com- 
munauté, il  doit  avoir  le  courage  de  son  opinion, 
et  proclamer  à  haute  voix  les  mesures  qu'il  prend 
pour  récompenser  le  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique. Ces  réflexions  me   sont   suggérées  j)ar  la 
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manière  dont  on  a  procédé  pour  la  dislrilmlion 
des  Incompensés  nationales,  et  par  les  abus  aux- 
(juels  elle  a  donné  lieu.  Sans  s'appesantii-  sur  un 
passé  irrémédiable,  on  doit,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  et  de  la  bonne  administration,  réclamer 
contre  la  classification  au  budget  des  pensions  de 
toute  nature.  En  effet,  l'exposé  des  motifs  de  i845, 
comme  celui  de  1 846 ,  a  l'air  de  classer  dans 
les  cinq  catégories  indiquées  au  chapitre  de  la 
dette  intérieure  la  totalité  des  pensions  en  argent 
accordées  aux  familles  et  aux  individus  qui  se  sont 
distingués  dans  la  lutte.  Et,  à  cet  égard,  nous  avons 
vu  que  le  résultat  des  cinq  catégories  était,  pour 
1846, 

(Ir.      1. 

Ue /(OOj22i    12 

Nous  trouvons  cependant  dans  le  budget 
détaillé  du  ministère  de  la  marine  renoncia- 
tion de  /,o  pensionnaires  qui  touchent 9,7^4  80 

Le  ministre  de  la  guerre  paye  à  son  tour, 
sur  ses  fonds  particidiers,  d'abord  une  sonmie 

de /,8 1,763  3o  . 

pour  la  phalange,   et  l'on  a  vu  j 

précédemment  à  quels  abus  avait  I 

donné  lieu  cette  institution.  /      ^79,095  06 

Ensuite  on  trouve  au  même  l 

ministère,  pour  pensions  militai-  | 

res  non  détaillées,  une  somme  do     97,33 1  76  / 

Au  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  pour  pensions  ecclésiastiques,  une 
sonune  de... 7i,io3 


A  reporter i,o6o,2o3  98 
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Report i,o6o,2o'3  98 

Au  ministc-ie  tic  rinlcrieiii-  (non  compris 

75,000  dr.  pour  secours) ^^3,994 

Au  ministère  tie  la  justice 2,o/|0 

Le  total  des  pensions  payées  en  Grèce  est 

donc  de 1,086,237   98 


Ce  cliiffre  est  réelletiient  exorbitant,  quand 
on  songe  au\  ressources  restreintes  du  pays;  et, 
lorsqu'on  recoruiaît  ce  cjue  le  principe  peut  avoir 
de  sacré,  on  a  d'autant  plus  le  droit  de  déploier 
les  abus  que  le  gouvernement  grec  a  laissé  s'inlio- 
duiie,  et  de  l'adjurei-  de  procéder  à  une  sévère 
révision  de  cette  section  des  dépenses  publiques. 
Il  est  toutefois  juste  de  tenir  compte  du  chapitre 
des  dépenses  ecclésiastiques ,  qui  sont  payées  en 
glande  partie  en  compensation  de  la  valeur  des 
propriétés  de  monastères  annexés  au  domaine 
public;  mais,  aussi,  il  est  à  remarquer  que  la 
presque  totalité  des  33 1  officiers  de  marine  tou- 
chent plutôt  à  litre  de  pension  que  de  véritables 
appointements  une  somme  de  258,37-2  drachmes. 

Nous  savons  qu'un  projet  de  loi  sur  le  règle- 
ment définitif  de  la  dette  intérieure  s'élabore  en 
ce  moment ,  et  sera  peut-être  présenté  cette  année 
aux  chambres  ;  nous  souhaitons  vivement  qu'il 
satisfasse  à  la  fois  à  ces  deux  grandes  nécessités 
de  tout  gouvernement  loyal  et  régulier:  l'expres- 
sion delà  reconnaissance  nationale  et  le  bon  or- 
dre dans  les  finances  du  pas  s. 
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DE  I.A  DETTE  EXTÉRIEURE  ET  DE  SON  EMPLOI. 

C'est  une  lamental)le  liistoire  que  celle  de  la 
dette  extérieure  de  la  Grèce;  et  bien  qu'on  la 
trouve  en  partie  consignée  dans  plusieurs  docu- 
ments publics,  je  ne  peux,  sans  laisser  une 
lacune  importante  dans  ce  travail,  me  dispenser 
d'en  donner  de  nouveau  un  précis. 

Lorsqu'en  1882  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Kussie,  mues  par  le  sentiment  d'une  générosité  à 
laquelle  le  monde  civilisé  a  applaudi,  autant  que 
par  les  intérêts  d'une  sage  politique,  ont  consenti 
à  garantir  l'intérêt  et  l'amortissement  d'un  em- 
prunt de  60,000,000  de  francs,  accepté  en  Grèce 
pour  67,008,000  dracbmes  au  cbange  de  111,68 
leptas  par  franc,  elles  étaient  loin  de  s'attendie 
aux  destinées  funestes  réservées  à  cette  grande 
et  noble  mesure.  Il  n'est  que  trop  constant  néan- 
moins que  l'emprunt  grec,  destiné  à  faciliter  d'a- 
bord l'émancipation  complète  du  pays  et  à  y  fon- 
der une  prospérité  matérielle,  gage  assuré  de  son 
indépendance  politique,  comme  de  son  bien-élre 
intérieur,  n'a  rempli  aucune  des  conditions  bien- 
faisantes qui  lui  étaient  assignées.  A  qui  en  est  la 
faute,  et  sur  qui  doit  en  retomber  la  responsabi- 
lité? C'est  ce  que  nous  pourrons  examiner  ulté- 
rieurement; nous  allons  au  préalable  entrer  dans 
l'examen  des  chiffres. 

En  garantissant  l'emprunt  grec,  les  trois  puis- 
sances protectrices  s'étaient  léservé  le  droit  de 
régler  l'émission  des  séries  comme  elles  le  juge- 
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raient  convenable,  et  l'on  se  rappelle  ,  à  ce  sujet , 
que  chaque  tiers  de  l'emprunt  formait  ut)e  série 
de  20,000,000  de  francs,  placée  sous  la  responsa- 
bilité de  chacune  des  trois  puissances. 

Les  émissions  des  obligations  de  l'emprunt  el- 
fectuées  jusqu'au  3i  décembre  i843  se  sont  éle- 
vées, suivant  le  compte  de  M.  Metaxas  (i): 

Pour  la  irarantie 

~  fr.  c.  di'.       1. 

anglaise,  à     i9,838,8o5  33  i/3       22,155,977  79 

l'usse ,  à     19,999,573  33  i/3       22,335,523  5o 

française,  à     17,400,661   33  1/3(2)  19,433, o58  58 

57,239,040  63,924,559  87 


6,976,013  42 


A  déduire  : 

Perte  à  la  négociation 
sur  l'emprunt  adjugé  à 
MM.  Rothschild,  à  94 
pour  100 3,835,473   59I 

Escompte  bonifie  aux  ad- 
judicataires pour  paye- 
ment au  comptant. ..  .   1,176,288    10 

Commission  et  autres  frais.   1,964,251   73 

En  capital  net 56,948,546  45 

Intérêts,  amortissement,  commission, 
frais  divers  jusqu'au  3 1  décembre  i843..       33,o8o,795  3i 


Reslc  h  reporter 23,867,751    14 

(i)  Ce  document  important,  sur  lecpiel  nous  reviendrons  au 
chapitre  suivant,  est  du  à  l'habile  coopération  de  M.  Lemaître, 
alors  commissaire  du  gouvernement  français  près  la  banque 
hellénique  ,  ce  qui  lui  donne  un  caractère  réel  d'authenticité. 

(2)  La  France  a  conservé  par  devers  elle  une  somme  do 
2,600,000  Ir.  environ  sur  le  capital,  et  a  fait,  comme  on  le 
verra ,  l'avance  des  intérêts  et  de  l'auiortissement  par  des  dé- 
cisions specialtii. 
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ih.       I. 

Report 23,867,751    i/i 

L'enipiunt  de  la  Ba- 
vière a  produit,  défalca- 
tion faite  des  frais  de  né- 
gociation      /î,658,i8G  i/j 

Payé  en  intérêts,  amor- 
tissement, commission  et 
fraisai!  3uîéconibrc  i8/i3.     2,809,077  o3 


Net i,8/iy,iof)   11  1,8(9,109   11 

Avances  de  la  France 3,085,098  i!\ 

Avances  des  trois  puissances 2,757,028  22 

Total  brut  des  ressources  dont  la  Grèce 

aurait  pu  disposer ....        3 1,558,986   71 

A  ajouter  pour  balance  de  deux  arti- 
cles indûment  portés,  et  relatifs  à  la  fonte 
des  monnaies  et  à  la  négociation  de  traites 
sur  Munich 100,947  62 

Total 31,659,934   33 

EMPLOI    DES   HESSOt'KCES   Cl-DESSIS. 

Indemnité  stipulée  no- 
minalement en  faveur  de 
la  Turquie,  mais  en  réalité 
au  profit  de  la  Russie,  «pu 
avait  à  faire  valoir  contre 
la  Turquie  des  réclama- 
tions pécuniaires I2,53i,i64   54 

Remboursement  à  di- 
vers pour  créances  anté- 
rieures à  la  constitution 
du  royaume  grec 2,238,559  i5 

A  ((uoi  l'on  peut  ajou- 
ter ,     connue      dépenses 
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n'aynnt  pas  proiitéau  pays: 

La  régence  bavaroise 
1832-33 1,397,664  27 

Le  transport ,  les  frais 
et  le  retour  des  troupes 
bavaroises ,  du  i^""  sep- 
tembre 18 32  au  3o  sep- 
tembre 1834 4,748,o5o  » 

m 

20,915,427  96 


Reste 10,7445^06  d.  37  1. 

La  somme  ci-dessus  est  donc  en  réalité  celle 
qui  aurait  dû  être  employée,  concurremment  avec 
les  revenus  ordinaires,  à  l'établissement  et  au 
développement  de  la  prospérité  de  la  Grèce. 
Maintenant  les  dépenses  ont-elles  eu  lieu  avec 
prévoyance?  Les  budgets  annuels  n'ont-ils  point 
été  grevés  de  frais  inutiles?  Il  serait  superflu 
d'entrer  à  cet  égard  dans  un  examen  trop  minu- 
tieux ;  mais  nous  citerons,  pour  l'établissement 
des  faits,  un  seul  exemple  de  ce  qui  s'est  passé 
en  dehors  de  l'action  propre  du  pays,  en  disant 
quelques  mots  de  l'occupation  bavaroise. 

Les  puissances  avaient  décidé  de  leur  chef 
qu'un  corps  d'occupation  composé  d'étrangers  se- 
rait chargé  du  service  militaire,  à  l'exclusion,  de 
fait,  des  nationaux,  dont  un  si  grand  nombre 
cependant  avait  donné  des  preuves  de  dévoue- 
ment à  la  chose  publique.  Les  budgets  de  i8Zi5 
et     1846    (i)     constatent     que     la    somme    de 

(i)  En  1844,  année  de  l'assemblée  nationale  et  de  la  rédac- 
tion de  la  constitution,  il  n'y  a  pas  eu  de  budget,  on  a  marche 
sur  des  crédits  provisoires. 

11 
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4,400^000  diaclimes,  au  maximum,  suffit  à  l'eu- 
tretien  d'une  force  militaire  proportionnée  aux 
liesoins  du  service  et  aux  ressources  de  l'État  : 
celui  de  i845  porte  le  budget  particulier  de  la 
guerre  à  4,o52,8i8  drachmes  29  leptas;  celui  de 
1846  est  un  peu  plus  fort,  parce  qu'on  a  dû  aug- 
menter les  approvisionnemenls  de  matériel,  ré- 
duits outre  mesure  ;  néanmoins  son  importance 
n'est  que  de  4^429,952  drachmes  87  leptas.  Il  n'y 
avait  donc  pas  de  raison  pour  que,  de  i833  à 
1843,  les  dépenses  excédassent  notablement  les 
proportions  des  années  suivantes,  et  cependant 
nous  les  voyons  fixées,  pour  la  période  de  onze 
années,  de  i833  à  i843, 

dr.      I. 

A. > 67,344,044  82 

si  les  dépenses  avaient  été  restreintes 
dans  leiu's  limites  normales  de  4j4oo,ooo 
drachmes,  leur  montant  aurait  été  de.  .  ..       48,400,000  » 

Etla  Grèceaurait  pu  disposer,  sur  l'em- 
prunt, de  près  de 19,000,000  » 

Il  est  à  remarquer,  de  plus,  que  la  Grèce  a  fait 
en  partie,  sur  ses  propres  ressources,  le  service 
de  l'emprunt  des  60,000,000  de  fr.  pendant  les 
années  1841,  1842  et  1 843,  et  qu'elle  y  a  consacré 
6,3oo,ooo  drachmes. 

En  résumé,  le  capital  de  la  dette  extérieure  se 
composait  comme  suit,  au  3i  décembre  i843, 
intérêts  et  amortissement  déduits  : 

Reste    h    payer   sur  l'emprunt    de  j^     , 

60,000,000  de  fr. 57,332,^59   'J.-1 
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Report 57332, aSg  29. 

Emprunt  de  Bavière 2,977,165  5i 

Reliquats   d'intérêts    et   amortisse- 
ment dus  aux  trois  puissances. ..  5,842,126  46 

Total 66,i5i,55i   19 

D'où  il  résulte  que  la  Grèce,  qui  non-seulement 
n'a  pas  touché  un  centime  productif  de  l'emprunt, 
mais  qui,  comme  nous  menons  de  le  dire,  lui  a 
porté  en  tribut  une  partie  de  ses  ressources  ordi- 
naires, se  trouvait  dès  l'année  i844  exactement 
au  point  de  départ  de  i832,  c'est-à-dire  grevée 
d'une  charge  hors  de  proportion  avec  ses  ressour- 
ces actuelles.  Depuis  lors,  la  position  s'est  encore 
aggravée  des  sommes  avancées  par  les  trois  puis- 
sances au  lieu  et  place  de  la  Grèce,  qui  n'a  pu  faire 
le  service  de  l'emprunt.  En  voici  le  compte  ap- 
proximatif 

Le  capital  dû  par  la  Grèce  au  3i  décembre 
1843  était  de  : 

Pour  l'Angleterre.  .  .  .        17,804,288  fr. 

la  Russie 17,957,888 

la  France 15,774,016 


51,336,192 

Trois  années  d'intérêts  et  amortissement 
pour  1844,  1845  et  1846,  à  6  pour  100 
par  an,  soit  18  pour  100 9,240,514     55 

Reliquat  de  la  série  française  non  émis.      2,600,000 

A  la  Bavière ,  intérêts  de  trois  ans  sur 
le  solde  de  son  compte  arrêté,  au  3i  dé- 
cembre 1843,  à  2,667,711  fr.,  à  5  pour 
100  par  an  :  pour  trois  ans,  i5  pour  100.  400, i56     65 

I  2,240,671  ï.  20  c, 

12. 
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évalués  en  drachmes  à  89  centimes i3, 753, 565  i/( 

qiu,  jointes  au  montant  ci-dessus 66,i5i,55i  19 

établiraient  le  chiffre  de  la  dette  extérieure  ^r.  1. 

de  la  Grèce  au  3i  décembre  1846  a....,  79,905,114  33 


Et  nous  n'avons  rien  porté  pour  les  in- 
térêts de  la  dette  accessoire  envers  les  trois 
puissances,   qui  6gure  dans  les  comptes  f^.    ^ 

pour 5,23i,i3o  42 

Il  est  évident  que  l'on  ne  peut  laisser  ce  mal- 
heureux pays  suivre  une  pareille  voie,  et  qu'il  faut 
trouver  ini  moyen  d'enrayer  une  position  aussi 
fâcheuse.  Je  prendrai  la  liberté  de  soumettre  mes 
idées  à  cet  égard  dans  le  chapitre  où  il  sera  ques- 
tion de  l'avenir  de  la  Grèce. 

Nous  avons  fait  mention  d'un  reliquat  de 
2,600,000  fr.  sur  la  troisième  série  qui  existe  en- 
core entre  les  mains  de  la  France,  parce  que  le 
service  de  l'emprunt  a  été  assuré ,  particulière- 
ment dans  les  trois  dernières  années,  sur  les  fonds 
du  trésor  et  au  moyen  de  lois  spéciales.  La  France, 
dans  sa  sollicitude  pour  la  Grèce,  a  bien  voulu 
déjà  allouer  1,000,000  de  francs  pour  aider  à  la 
formation  du  capital  de  la  banque  hellénique ,  et 
l'on  espère  que  le  reste  sera  également  délivré 
par  poilions,  avec  affectation  spéciale  à  des  tra- 
vaux d'utilité  publique.  Ce  sera  un  immense  ser- 
vice rendu  au  pays,  et  il  sera  à  jamais  à  déplorer 
que  l'on  ne  soit  pas  entré,  dès  l'origine,  dans  cette 
voie  salutaire. 

Nous  ne  pouvons    toutefois   clore  ce  chapitre 
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sans  dire  quelques  mots  d'une  dette  non  recon- 
nue, même  en  principe,  par  la  Grèce,  non  plus 
que  par  les  puissances  protectrices  ,  encore  bien 
(|ue  cette  dette  soit  provenue  du  seul  emprunt 
qui  ait  exercé  une  influence  utile  sur  rémancipa- 
tion  du  pays. 

DETTE   DIFFÉRÉE. 

Le  28  avril  iBaS,  et  au  fort  de  l'insurrection  , 
le  gouvernement  provisoire,  siégeant  alors  à  Tii- 
politza,  envoya  à  Londres  trois  commissaires, 
MM.  Orlandos,  Louriotis  et  Zaïmis,  chargés  d'exa- 
miner si  on  ne  pourrait  pas  se  procurer  des  fonds 
par  voie  d'emprunt.  Ces  commissaires  parvinrent 
à  signer,  le  21  février  i82/i>et  avec  les  banquiers 
anglais  Loughnan,  O'Brien,  Elice  et  autres,  une 
convention  par  laquelle  il  était  ouvert  un  em- 
prunt de  45000,000  de  piastres  d'Espagne,  dont  le 
montant  devait  être  garanti  par  des  obligations 
imputables  sur  les  propriétés  nationales.  Les  com- 
missaires avaient  été  autorisés  à  conclure  cet  enj- 
prunt  par  un  décret  spécial  du  2  (i4)  jiùu-  Par  ce 
décret,  le  gouvernement  provisoire  s'engageait  à 
ratifier  toutes  conventions  quelconques  qui  pour- 
raient être  souscrites  par  les  commissaires,  procla- 
mant que  l'emprunt  était  reconnu  comme  dette 
publique  de  la  Grèce. 

Il  fut,  en  conséquence,  émis  à  Londres  des 
obligations  pour  un  emprunt  de  4.000,000  de 
piastres,  évalués  à  800,000  livies  sterling  et  au 
taux  de  69  pour  100.  Les   souscripteurs  de  l'em- 
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prunl  contractèrent,  de  leur  côté,  l'engagement 
de  verser  un  dixième  immédiatement,  et  de  com- 
pléter le  reste  en  quatre  payements.  Les  banquiers 
retinrent  en  outre  par  devers  eux  : 

i"  L'intérêt  de  deux  ans  à  5  pour  loo,  soit,  lo          o/o 
•2**  L'amortissement  calculé  à  i  pour  loo  par 

an,  ci  pour  deux  ans a          o/o 

3"  Pour  commission,  courtage  et  frais 3          o/o 

4"  Pour  commission  sur  le  payement  des  in- 
térêts   à 2/5  0/0 

(jui,  joints  à  la  perte  sur  la  négociation    de.  .  .  .  4f           0/0 

formaient  un  total  de 5fS  2/5  0/0 

De  sorte  que,  sui"  les  800,000  liv.  st.  émises,  la 
Grèce  n'en  a  touché  en  réalité  que  348, 000,  éva- 
luées à  8,400,000  fr.  argent  de  France. 

Sur  ces  entrefaites  ,  le  gouvernement  provisoire 
avait  été  transféré  de  Tripolitza  à  Nauplie,  et  un  dé- 
cret rendu  le  i3  (a5)  juillet  182/11  dans  cette  der- 
nière résidence,  prescrivit  la  conclusion  d'un 
second  emprunt  de  i5  millions  de  piastres  d'Espa- 
gne ,  dont  le  remboursement  était  également  ga- 
ranti sur  les  biens  nationaux.  Un  décret  du  14(26) 
août  de  la  même  année  autorise  les  commissaires 
qui  avaient  déjà  conclu  le  premier  empruni  à 
traiter  pour  le  second  avec  les  banquieis  Jacob  et 
Samson  Ricardo,  et  au  taux  de  60  pour  cent,  pour 
le  cas  où  on  négocierait  la  totalité,  55  pour  cent 
pour  les  2/3,  et  5o  pour  cent  pour  le  tiers. 

MM.  Kicardo  acceptèrent  la  seconde  de  ces  hy- 
pothèses par  convention  du  7  février  1825.  Il  fut, 
en  conséquence,  émis  sur  le  marché  de  Londres 
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des  obligations  d'emprunt  pour  10,000,000  de 
piastres,  ou  2,000,000  de  liv.  st.  aux  conditions  ci- 
après. 

L'émission  était  réglée  au  taux  de  55  1/2  pour 
cent,  soit  1/2  pour  cent  de  plus  que  les  limites  po- 
sées par  le  gouvernement  provisoire,  et  les  paye- 
ments étaient  échelonnés  de  mois  en  mois,  de 
février  à  octobre. 

La  Grèce  eut  donc  à  supporter  pour  perte  à 
la  négociation 44   5/io  0/0 

Intérêts  de  deux  ans  prélevés  par  avance  au 
taux  de  5  pour  100 10 

Amortissement  d'un  an i 

Une  commission  de  2  pour  100  sur  les  inté- 
rêts versés  par  avance,  soit  sur  le  capital.  ...     »   4/i() 

Plus  une  autre  commission  à  3  pour  cent  sur 
le  capital 3 

Total 58  9/10  0/0 

En  outre,  il  fut  convenu  que,  pour  éviter  l'en- 
combrement du  marché,  on  opérerait  le  retrait  des 
obligations  du  premier  emprunt,  et  un  fonds  de 
2  5o,oool.  st.  fut  spécialement  affecté  à  cette  mesure. 

Le  décompte  de  la  dette  différée  est  donc  dé- 
sormais facile  à  faire. 

Le  capital  nominal  du  second  emprunt  est,  uv.  si, 

comme  nous  l'avons  dit,  de 2,000,000 

A  déduire ,  pour  frais  détaillés  ^ 

plus  haut ,  58  9/10  0/0.  .. 1,178,000  f         ,    o 

'    _  ,      r  ,  .         ,        '    '    '        )      1,428,000 

Pour    le    fonds  de   rachat   des  f 

obligations  du  premier  emprunt..      25o,ooo 


La  Grèce  n'a  donc  touché  réellement  que.  .         572,000 
qui,  jointes  aux  348,800  du  premier  emprunt.         348,800 


forment  une  somme  de 920,800 
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soit  a3,020,ooo  (argent  tie  France),  qui  est  l'expression  totale 
des  ressources  que  la  Grèce  a  trouvées  dans  ses  négociations 
avec  les  capitalistes  anglais. 

Quant  au  capital  dont  elle  est  grevée,  il  est,  hv.  st. 

pour  le  premier  emprunt,  de 800,000 

dont  il  y  a  à  déduire  le  montant  du  rachat  d'o- 
bligations opéré  au  moyen  du  fonds  de 
25o,ooo  liv.  st.,  et  que  l'on  peut  évaluer  à.  .  . .        5oo,ooo 

Il  resterait  donc 3oo,ooo 

et  pour  le  second  emprunt 2,000,000 

Total 2,3oo,ooo 

ou  57,500,000  fr.  argent  de  France,  plus  vingt  ans  d'intérêts. 

L'opération  n'est  certes  pas  brillante  pour  la 
Grèce,  et  cependant  elle  lui  a  été  utile,  en  ce  sens 
qu'elle  a  pu  au  moins  s'approvisionner  d'armes  et 
de  munitions  de  guerre,  et  allouer  quelques  subsi- 
des en  argent  à  ceux  qui  défendaient  sa  cause. 

On  peut  même  dire  que,  de  tous  les  emprunts 
dont  son  avenir  se  trouve  aujourd'hui  grevé,  c'est 
le  seul  qui  ait  reçu  sa  véritable  destination ,  pour 
le  faible  montant,  à  la  vérité,  de  ce  qu'on  a  pu  en 
réaliser.  Toutefois  le  gouvernement  régulier  du 
comte  Capodistrias  ,  reconnu  et  appuyé  par  les 
puissances  protectrices  de  la  Grèce,  opposa  des 
fins  de  non-recevoir  à  la  reconnaissance  des  em- 
prunts de  Londres.  On  contesta  le  droit  de  l'as- 
semblée qui  avait  décerné  le  mandat,  et  l'on  criti- 
qua l'exécution  qu'en  auraient  faite  les  commis- 
saires. 

Les  créanciers  anglais  ne  purent  donc  être  ad- 
mis à   faire  valoir  leurs  titres   lorsque   la    confé- 
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rence  de  Londres  fonda  le  royaume  hellénique; 
depuis  lors,  la  régence  bavaroise  et  les  gouverne- 
ments qui  lui  ont  succédé  n'ont  pas  pu  ou  voulu 
reprendre l'affaiie, qui,  sous  le  litre  de  dette  diffé- 
rée, se  trouve  aujourd'hui  classée  dans  les  cartons 
du  ministère  des  finances.  La  presque  totalité  des 
obligations  a  passé  dans  les  mains  de  spéculateurs 
hollandais; elles  se  négocient  de  5  i/8  à6  3/4  pour 
cent  du  capital  nominal,  sur  le  marché  d'Amster- 
dam. 

Ce  n'est  pas  dans  le  moment  où  la  Grèce  est 
hors  d'état  de  faire  face  au  service  de  l'emprunt  de 
60,000,000  de  fr.  et  de  la  dette  bavaroise  que  l'on 
pourrait  lui  donner  le  conseil  de  s'occuper  sérieu- 
sement de  la  liquidation  de  la  dette  différée;  mais 
l'on  peut,  sans  vouloir  lui  créer  de  nouveaux  em- 
barras, l'engager,  pour  son  honneur,  à  reconnaî- 
tre le  principe  d'une  dette  quelconque  envers  les 
créanciers  anglais  ou  leurs  cessionnaires.  Les  em- 
prunts anglais  ont  seuls,  nous  le  répétons,  fourni 
à  la  Grèce  des  ressources  sérieuses  et  efficaces  dans 
le  moment  où  elle  en  avait  le  plus  pressant  be- 
soin. Les  prêts  peuvent-ils  être  considérés  comme 
usuraires,  lorsqu'il  y  a  une  absence  aussi  complète 
de  garantie  réelle  que  celle  qui  existait  en  1824  et 
lorsque  le  résultat  de  la  lutte  était  complètement 
inconnu?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'opération 
pouvait  être  considérée  comme  purement  aléatoire 
en  ce  sens  que,  si  les  Turcs  avaient  triomphé,  les 
créanciers  n'avaient  plus  à  réclamer  aucun  gage; 
mais,  du  moment  que  l'indépendance  de  la  Grèce 
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sortait  victorieuse  de  la  lutte  désespérée  engagée 
alors,  les  contrats  de  Londres  devaient  avoir  leur 
plein  et  entier  effet,  et  une  garantie  hypothécaire 
devait  être  affectée  aux  emprunts  anglais,  sauf  à 
discuter,  peut-être,  la  manière  dont  les  commis- 
saires avaient  usé  de  leurs  pouvoirs  et  les  charges 
dont  les  emprunts  avaient  été  grevés. 

Je  décline  complètement  ma  compétence  en  ce 
qui  touche  la  discussion  légale  de  cette  grave  ques- 
tion ;  mais,  au  point  de  vue  de  l'équité,  je  me 
crois  parfaitement  le  droit  de  dire  que  s'il  y  a  au 
monde  une  dette  dont  la  Grèce  ne  puisse  mécon- 
naître l'origine,  c'est  la  dette  différée  (i). 

(i)  Il  y  eut  aussi  une  tentative  d'emprunt  de  20,000,000  de  fr. 
à  réaliser  à  Paris  en  février  1845,  mais  qui  ne  fut  suivie  d'au- 
cune exécution;  il  est  donc  superflu  de  donner  ici  le  contrat 
projeté  entre  les  commissaires  grecs  et  la  maison  de  banque 
qui  s'était  chargée  de  la  négociation. 
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CHAPITRE  IV. 


DE  L'ADMINISTRATION  DES  FINANCES   DE  1853  A  1845, 
ET  DE  1845  A  184S. 


]Nous  avons  dit  que  tout  ce  qui  tenait  à  l'admi- 
nistration des  finances  dans  la  période  comprise 
entre  la  majorité  du  roi  Othon  et  la  révolution  du 
3  (i5j  septembre,  avait  été  résumé  dans  un  rap- 
port très-étudié  présenté  par  M.  Metaxas,  alors 
ministre  des  finances  ;  nous  répétons  ici  que  ce 
travail  présente  les  caractères  inconteslal^les  qui 
commandent  la  confiance  ,  attendu  que  le  com- 
missaire du  gouvernement  français,  M.  Lemaître,  a 
non-seulement  présidé  à  sa  rédaction,  mais  encore 
a  contrôlé  les  pièces  et  y  a  joint  des  notes  expli- 
catives. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  dette  extérieure  et 
de  la  fâcheuse  position  où  elle  place  aujourd'hui 
la  Grèce ,  a  prouvé  qu'en  généial  les  sommes 
destinées  par  la  munificence  des  nations  protec- 
trices à  développer  les  germes  de  sa  prospérité 
matérielle,  après  avoir  assuré  sa  tranquillité  inté- 
rieure, n'avaient  "pas  reçu  l'emploi  auquel  elles 
étaient  destinées,  La  portion  même  de  l'emprunt 
absorbée  par  l'occupation  bavaroise  l'a-t-elle  été 
utilement  ?  Nous  ne  le  croyons  pas ,  car  il  est  de 
notorité  publique  que  les  tioupes  recrutées  en  Ba- 
vière se  composaient  de  la  lie  de  l'Allemagne  ;  que 
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leur  conduite  a  été  souvent  fort  répiéliensible  en 
Grèce,  où  leur  présence  n'a  fait  qu'irriter  les  po- 
pulations, les  aliéner  au  gouvernement  et  créer  de 
très-graves  embarras.  D'nn  autre  côté,  nous  n'en- 
tendons pas  envelopper  dans  ces  reproches  les 
troupes  régulières,  distraites  de  l'armée  bavaroise, 
qui  ont  accompagné  le  roi  lors  de  son  arrivée  en 
Grèce:  nous  admettrons  même  volontiers  qu'elles 
ont  pu  rendre  des  services  temporaires  ;  mais  nous 
ne  craignons  pas  d'avancer,  sous  l'autorité  de  per- 
sonnes respectables  et  connaissant  parfaitement 
l'esprit  du  pays,  que  l'organisation  d'une  armée 
permanente  étrangère  fut  une  très-grande  faute,  et 
que  les  brigandages  exercés  sur  la  frontière  turque, 
par  les  troupes  irrégulières  licenciées  ,  n'ont  pas 
d'autre  origine. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  puisqu'on  a  prouvé  que  la 
totalité  des  emprunts  a  été  dépensée  en  dehors 
des  besoins  réels  de  la  Grèce,  qui  y  a,  en  outre, 
consacré  une  paitie  de  ses  ressources  intérieures; 
puisque  le  pays,  jusqu'ici,  s'est  suffi  à  lui-même, 
et  a  développé,  en  tant  que  le  permettaient  ses 
faibles  facultés,  les  rudiments  de  son  instruction 
publique,  de  son  agriculture  et  de  son  commerce; 
puisqu'on  ne  peut  nier  que  son  administration, 
quelque  défectueuse  qu'elle  soit  encore,  ne  repose 
sur  de  bons  errements  ,  et  ne  soit  en  voie  journa- 
lière d'amélioration,  il  doit  rester  établi,  aux  yeux 
de  toute  personne  impartiale,  que  la  Grèce  eût  pu 
parfaitement  s'organiser  et  se  soutenir  par  ses  pro- 
pres moyens  (sauf  une  diiection  et  un  appui  exté- 
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rieur  pendant  les  premiers  moments),  et  qu'il  n'y 
a  pas  eu  clans  l'adminislralion  de  ses  finances  pro- 
pres cette  dilapidation  qu'on  lui  reproche  tous 
les  jours  avec  tant  d'amertume.  Je  n'entreprendrai 
certainement  pas  de  justifier  tous  lesactes  adminis- 
tratifs des  divers  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé ;  beaucoup  d'entre  eux,  en  efïet,  doivent  être 
l'objet  d'une  critique  très-fondée;  mais  attribuer 
au  gouvernement  grec,  et  à  plus  forte  raison  à  la 
nation,  qui,  jusqu'en  i843,  est  restée  complète- 
ment étrangère  à  la  discussion  de  ses  propres  in- 
térêts, la  dilapidation  des  subsides  alloués  par  lès 
puissances  protectrices,  serait  d'une  injustice  si 
criante,  que  nous  n'admettons  pas  qu'un  paieil  sen- 
timent pût  trouver  place  dans  aucun  esprit  éclairé. 

Ceci  posé  ,  disons  quelques  mots  de  l'adminis- 
tration intérieure  des  finances  du  pays. 

Rappelons  d'abord,  avec  l'exposé  des  motifs  du 
budget  de  i  845  et  le  rapport  de  M.  Metaxas ,  que 
l'incertitude  et  l'irrégularité  du  recouvrement  des 
impôts  ont  nécessité,  dans  la  rédaction  des  bud- 
gets de  recettes,  une  distinction  inusitéedans  toute 
autre  comptabilité  régulière:  c'est  celle  de  budget 
d'exercice  et  de  budget  de  gestion.  Le  budget 
d'exercice  donne  l'exposé  des  ressources  qui  de- 
vraient être  réalisées  au  profit  de  l'État  ;  celui  de 
la  gestion  dit  quelle  est  la  portion  de  ces  ressour- 
ces qui  a  pu  être  appliquée  au  service  public;  et 
ce  n'est  pas  ici  une  vaine  précaution,  lorsque  l'on 
considère  que  certains  impôts,  tels  que  celui  pro- 
venant des  vignes  et  jardins  affermés,  et  surtout 
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des  annuités  résiillant  des  dotations,  figurent  an 
budget  d'exercice  pour  une  somme  nominale  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  les  produits  que  l'État  en 
retire. 

PÉRIODE  DE  18.ÎÔ  A   1845. 

Pour  ne  pas  entrer  dans  de  longs  et  arides  dé- 
tails à  propos  de  cet  examen  rétrospectif,  nous 
pouvons  nous  borner  à  constater  que  la  recette 
totale  pendant  les  onze  années  a  été  en  réalité 

dr.         I. 

de ]38,4i2,6A8  9/» 

soit  en   moyenne  par  an.  .    12,582,968  09 

La  dépense  a  été,  pour  les  onze  années,  de   1 52,627,336  33 
et  en  moyenne  de 13,875,212   39 

Le  déficit  total  a  donc  été  de 14,214,687   39 

soit  par  année  de 1 ,292,244  3o 

Cependant  le  budget  d'exercice  établis- 
sait pour  les  onze  années  le  montant  des 
droits  à  recouvrer  à i59,io3,424  i3 

D'où  il  résulte  un  arriéi'é  des  contribua- 
bles envers  l'État ,  de 20,690,776  2g 

applicable  à  l'extinction  dn  déficit  des  onze  exercices. 

L'arriéré,  comme  on  l'a  vu  dans  l'exposé  des 
motifs  du  budget  de  i845,  n'est  point  entièrement 
illusoire;  il  repose  au  contraire,  pour  portion,  sur 
des  gages  ceitains;  il  a  annuellementfom-ni  des  res- 
sources assez  importantes  au  gouvernement  hellé- 
nique ,  et  nous  voyons  qu'en  1846  le  trésor 
compte  recouvrer  900,000  dr.  Il  résulte  de  là  la 
présomption  très- fondée  que  la  Grèce  aurait  pu 
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se  tirer  d'afTaiie  sans  empiunt,  ou  à  l'aide  d'une 
simple  avance  de  cjuclques  millions.  Toutefois,  il 
ne  faut  pas  se  faire  illusion,  une  notable  partie  doit 
être  considérée  comme  perdue,  par  les  raisons  que 
nous  avons  données  à  plusieurs  reprises  dans  le 
cours  de  ce  travail.  Le  montant  total  se  divise  en 
deux  classes,  dont  la  première  contient  les  ren- 
trées en  retard  sur  l'exercice  piécédent,  et  qui  ne 
doivent,  à  peu  de  chose  près,  figurer  au  compte  de 
l'arriéré  que  poui-  l'ordre  de  la  comptabilité;  l'évé- 
nement prouve  depuis  plusieurs  années  que  le 
budget  de  gestion  repose  sur  des  bases  réelles. 
Quant  à  la  seconde  partie,  elle  forme  le  véritable 
arriéré, dont  portion  rentre  annuellement  et  figure 
au  budget  sous  le  nom  de  recettes  sur  exercices 

clos.  Sur  le  total  de 20,69o,775'^'-29''''' 

les  rentrées  à  espérer  sur  l'exer- 
cice même  de  1 843  montaient  à     8,707,728    38 

et  le  véritable  arriéré  à 11 ,983,046    89 

Depuis,  il  s'est  accru  et  figuie 

pour i4j8oo,ooo 

dans  le  budget  de  1846. 

En  examinant  de  plus  près  le  détail  des  dépen- 
ses particulières  à  chaque  nature  de  service,  nous 
trouvons  par  année  moyenne,  pour  la  liste  civile, 
régence  et  conseil  privé  de  la  couronne ,  une 
somme 

dr.         1. 

de 1,224,266  54 

378,376  22 


A  reporter 1,602,641    7< 
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Report 1,602,64  I  76 

Justice 598,761  18 

Intérieur 960,271  72 

Guerre 6, 1 22, 1 85  89 

Marine 1,718,589  75 

Culte  et  instruction  publique 555,648  88 

Finances 876,912  36 

Frais  d'administration  et  régie  pour  la 

perception  de  l'impôt 1,1 25,225  77 

Pensions  et  dette  intérieure 389,53o  88 

Dépenses  diverses 4^5,444  20 

Total  égal  à  la  dépense  par  année  moyenne.  13,875,212  89 

Le  budget  de  la  guerre  est  le  plus  chargé  de 
tous,  et  nous  en  avons  expliqué  les  causes;  celui 
de  la  marine  dépasse  également  les  bornes  d'une 
dépense  raisonnable;  enfin,  la  régence,  et  le  corps 
qui  poi'tait  à  tort  le  litie  de  conseil  d'État,  mais 
qui  n'était  en  réalité  qu'un  conseil  privé,  ont  éga- 
lement grevé  les  premières  années  de  dépenses 
qui,  heureusement,  ne  se  représenteront  phis. 
Nous  avons  déjà  parlé  des  abus  qui  s'étaient  glis- 
sés dans  la  rémunération  des  services  rendus  à  la 
cause  nationale,  nous  trouverons  occasion  d'y  re- 
venir ;  enfin,  il  est  juste  de  tenir  compte  de  l'igno- 
rance profonde  où  l'on  était  en  Grèce ,  sous  le 
gouvernement  des  Turcs,  de  tout  ce  qui  avait  rap- 
port à  l'administration  d'un  pays  civilisé,  ce  qui 
fait  que  l'émancipation  a  trouvé  le  pays  entière- 
ment privé  des  éléments  nécessaires  pour  établir 
une  pei'ception  tant  soit  peu  régulière  des  revenus 
publics.  Tout  bien  considéré,  néanmoins,  et  quel- 
que justes  reproches  que  l'on   puisse  adresser  à 
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l'adiinnislialion  grecque,  il  ne  parait  pas  rpie  l'en- 
semble des  dépenses  ait  de  beaucoup  excédé  les 
ressources  du  pays. 

«  Dans  les  pays   où   la  coniptabililé   publique 
ic  est  arrivée   à  une  organisation  régulière,  dit  le 
«  rapport  de  M.  Melaxas,  le  compte  généial  des 
«  finances  est  établi  par  c.icrcice ,  tandis  que  le 
('  compte   de  gestion  n'est  produit  qu'à   titre  de 
it  renseignement    et   de   résultat  provisoire.    Les 
«  causes  qui  ont  enlevé  au  compte  d'exercice  une 
((  pa!tie  de  sa  valeur  sont  dans  les  lenteuis  et  les 
«  retards  interminables  qu'éprouve  la  léalisalion 
«  des  recettes,  et  qui   laissent  encore,  apiès  plu- 
fc  sieurs  années,  sur  chacune  d'elles,  une  somme 
«  considérable   d'arriéré    dont    le    recouvrement 
«  piend  alors  un  caractère  douteux.  Ces  arriérés 
«  n'ont  permis  la  clôture  d'aucun  exercice  depuis 
«  i833,  et  ils  s'élèvent  aujourd'hui  à  une  somme 
«  considérable.   L'existence   d'un    tel    abus,    qui 
V  forme  la  plaie  la  plus  profonde  du   système  fi- 
«  nancier    de  la   Grèce,   s'explique    sans  doute, 
.f  pour  les  premières  années,  par  les   difficultés 
«  delà  perception  dans  un  royaume  où  tout  était 
«  nouveau,  cliez  un  peuple  tourmenté  de  longues 
«  secousses  et  ruiné  par  la  guerre,  avec  une  ad- 
«  minislrationà  peine  organisée^  et  qui  avait  à  lut- 
«  ter  contre  sa  propre  inexpérience.  » 

M.  Metaxas  dit  vrai;  un  des  plus  grands  vices 
de  l'administration  financière  de  la  Grèce  est 
dans  la  difficulté  de  recouvrer  l'impôt,  parce 
qu'à  la  suite  d'une  lutte  aussi  prolongée  que  celle 

i3 
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(]ui  a  eu  lieu  pour  rémancipation  du  pays,  il  n'est 
pas  possible  qu'un  grand  nombre  d'individus 
n'aient  pas  conservé  les  traditions  de  celle  vie  de 
partisans  qu'ils  avaient  menée  pendant  de  longues 
années,  et  qu'ils  n'aient  pas  transporlé,  jus(|u'à  un 
certain  point,  dans  la  vie  civile,  quelques-unes  de 
lenrs  habitudes  de  Palikaies.  Il  faudrait  n'avoir 
aucune  connaissance  delà  nature  humaine  pour 
s'en  étonner;  toutefois  chaque  chose  a  son  tenîps, 
et  les  gouvernements  de  i833  à  1 843  sont  cou- 
pables de  ne  pas  avoir  déjà  fondé  dans  le  pays  de 
meilleures  traditions  financières  ,  ainsi  que  le  leur 
reproche,  à  juste  titre,  le  lapport  de  M,  Metaxas. 
Quant  au  gouvernement  actuel,  il  serait  impardon- 
nable s'il  n'apportait,  tant  pour  la  liquidation  du 
passé  que  pour  l'exercice  des  droits  postérieurs 
de  l'État,  une  vigilance  extrême  et  une  fermeté  à 
l'épreuve  de  toute  résistance,  dans  la  perception 
des  revenus  publics. 

Nous  renvoyons  au  lapport  de  M.  Metaxas  pour 
les  plus  amples  détails  que  l'on  voudrait  avoir 
sur  l'administration  des  finances  en  Grèce,  de  i833 
à  1843. 

PÉRIODE  DK  iHM  ET  18ii>. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  sur  l'admi- 
nistration des  finances  pendant  cette  courte  pé- 
riode. L'année  i844  s'est  écoulée,  en  grande  par- 
lie ,  dans  la  discussion  et  l'élaboration  de  la  cons- 
titution du  pays,  et  dans  la  confection  des  lois 
fondamentales  et  organisatrices  qui  se  rattachaient 
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aux  libres  insliliilions  qu'il  s'était  données. 
Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'y  eut  point 
de  budget  présenté  aux  chambres,  et  l'administra- 
tion linancière  marclia  au  moyen  de  crédits  pro- 
visoires; cet  exercice  financier  ne  fut  donc  signalé 
(]ue  par  le  rapport  au  roi,  présenté  par  M.  Me- 
laxas,  rapport  qui  forme  à  la  fois,  dans  la  nouvelle 
ère  constitutionnelle,  l'ajjurement  du  passé  et  le 
point  de  départ  de  l'avenir. 

L'année  i845  fnt  marquée  parla  présentation 
du  budget  normal,  quant  à  la  forme  du  moins ^ 
précédé  du  long  exposé  de  motifs  dont  nous 
avons  donné  une  partie  dans  le  chapitre  II,  et  qui 
sert  à  faire  bien  apprécier,  à  la  fois,  et  les  res- 
sources du  pays  et  les  ressoits  de  l'administration 
financière. 

J'ai  pu  vérifier  par  moi-même  l'exactitude  des 
principaux  détails  que  contient  ce  document, 
qui  a  été  d'ailleurs  soumis  au  contrôle  des  repré- 
sentants des  trois  puissances  protectrices  résidant 
à  Athènes. 

Celte  même  année  a  encore  été  marquée  par 
une  modification  importante  dans  le  système  fi- 
nancier du  pays.  Depuis  plusieurs  années,  la  per- 
ception des  dimes  avait  été  affermée,  et  le  revenu 
public  s'était  progressivement  élevé  sous  l'in- 
fluence de  ce  procédé  que,  quant  à  moi ,  je  n'hé- 
site pas  à  condamner  dans  son  ensemble,  encore 
que  je  reconnaisse  qu'il  a  eu  en  Grèce  de  certains 
avantages.  Le  gouvernement  donc  affermait  cha- 
que année,  et  aux   enchères,   la  perception   des 

i3. 
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droits  de  dîmes  el  de  cultme  des  l)iens  apparle- 
nant  à  Ft^lat.  Le  caractèie  particulier  des  Giecs, 
dans  les  affaires,  est  une  lémérilé  incroyable.  La 
faiblesse  des  ressorts  adminislralifs  avait  en  outre 
accrédité  dans  beaucoup  d'esprits  cette  idée,  que 
si  les  fermiers  ne  réussissaient  pas  dans  leurs  en- 
treprises, le  gouvernement  ne  pounait  sévir  con- 
tre eux,   et    qu'ils  se   soustrairaient  à  l'exécution 
de  leurs  engagements  par  l'inertie  ou  la  protec- 
tion.  De  là  une  concurrence  acbarnée  dans  les 
adjudications  ,    une   élévation    plus    factice    que- 
réelle  dans  les  revenus.  Le  gouvernement,  averli 
par   l'inexécution   des  contrats  de  ferme,  devint 
beaucoup  plus  sévère  sur  les  garanties  de  solvabi- 
lité qu'il   réclama  des  adjudicataires,  ce  q\ii  en 
éloigna  d'abord  ini  bon  nombre.  On  fut  donc  dans 
l'obligation  d'opérer  par  voie  de  régie  dans  toutes 
les  localités   où  la  perception  des  impôts  n'avait 
pu   êlie  affermée.  En  second  lieu,  les  contribua- 
bles accablèrent  le  gouvernemenl  de  leurs  doléan- 
ces et  de  leurs  récriminations   contre  la  rapacité 
des  fermiers  et  la  fréquente  illégalité  des  mesures 
qu'ils  prenaient  pour  arrivei"  à  la  perception  de 
l'impôt.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  gou- 
vernement ne  fit,  en  i845,  aucune  adjudication 
pour  le  recouvrement  de  la  dîme  et  du  di'oit  de 
culture,  el  il  a  depuis  persévéré  dans  cette  déter- 
mination. 

Les  résultats  ont  d'abord  été  une  diminution 
dans  le  cbiffre  nominal  du  revenu,  mais  non  dans 
son   montant  réel,   puiscpie  nous   avons  vu   que 
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Ijeaiicoiip  de  fermiers  n'ont  pas  rempli  leurs  en- 
ojagements.  [ne  partie  de  la  diminution  du  revenu 
doit  en  outre  être  portée  sur  le  compte  d'une 
baisse  considérable  du  prix  des  céréales  en  Grèce, 
baisse  qui  remonte  surtout  à  l'époque  où  la  pro- 
duction agricole  n'était  pas  protégée  parla  loi  des 
giains,  du  20  avril  i843.  Il  est  à  croire  que  les 
choses  ont  aujourd'hui  repris  leui*  niveau,  et  que 
le  gouvernement,  aussi  bien  que  les  contribua- 
bles, aura  à  se  féliciter  de  la  mesure  qui  a  été 
prise  et  de  l'expulsion  des  fermiers. 

On  a  pu  remarquer  (|ue  nous  ne  sommes  entré 
jusqu'ici  dans  aucune  discussion  sui-  une  (juestion 
fort  iujporlante  et  tout  à  fait  vitale  pour  l'admi- 
nistration des  finances,  celle  de  la  rétribution  des 
fonctionnaires  et  employés  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  administiative;  c'est  qu'en  effet  nous 
avons  jugé  inopportun  et  inutile  de  nous  élendie 
en  récriminations  sur  le  passé,  tandis  que  nous 
pouvions  tirer,  de  l'élat  actuel  des  choses,  des  le- 
çons profi labiés  pour  l'avenii-.  C'est  dans  ce  but 
que  nous  allons  consacrer  un  chapitre  spécial  à  la 
discussion  du  budget  de  1846,  et  à  l'examen  de 
tout  ce  qui  regarde  l'administration  financière  du 
pays. 
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CHAPITRE  V. 

DISCUSSION  DU  BUDGET  DE   1840. 


ISons  commencerons  pai-  donner  un  aperçu 
aussi  succinct  que  possil^le  du  budget  lui-même, 
pris  dans  son  ensemble. 

L'exposé  des  motifs  fait  d'abord  ressortir  la  dif- 
ficulté  d'établir  un  budget  exact  des  receltes,  en 
raison  de  la  variation  dans  les  revenus ,  plus  con- 
cevable en  Grèce  que  partout  ailleurs.  Le  mon- 
tant réalisable  des  dîmes  et  des  redevances,  en 
effet,  dépend  à  la  fois  et  de  l'importance  des  ré- 
coltes et  de  la  valeur  des  denrées  ;  on  ne  peut  donc 
évaluer  les  revenus  publics  qu'en  prenant  pour 
base  les  résultats  des  années  précédentes.  Le 
ministre,  M.  Ponyropoulos ,  explique  ensuite 
pourquoi  il  n'a  pas  rédigé,  cette  année,  de  budget 
de  gestion  ,  et  s'est  borné  à  soumettre  au  vote  des 
cliambres  le  budget  d'exercice,  ne  donnant  le  pre- 
mier qu'à  titre  de  renseignement.  Il  se  fonde  en 
cela  sur  ce  que  le  compte  de  la  gestion  n'est  qu'un 
exposé  des  opérations  de  caisse  et  du  jeu  des  res- 
sorts financiers,  dans  un  pays  où  les  contribii- 
tions  ne  rentient  jamais  que  pour  portion  dans 
le  cours  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent. 
C'est  ainsi  que  l'on  calcule,  en  Grèce,  la  réalisa- 
tion en  espèces  des  droits  votés  par  les  chambres, 
comme  ne  devant  avoir  lieu  qu'au  bout  de  vingt 
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mois  ,  et  les  dépenses  de  l'année  courante,  comme 
devant  être  couvertes  aux  deux  tiers  par  les  ren- 
trées sur  l'exercice  précédent.  Cela  se  conçoit 
dans  un  pays  où  le  système  d'impôt  foncier  rend 
lrès-compli([uées  toutes  les  opérations  du  trésor. 

Il  y  a  cependant  à  faire,  sur  la  manière  dont 
le  budget  est  présenté,  une  observation  très  -  sé- 
rieuse,  relativement  à  la  distinction  établie  entre 
le  montant  réel  des  droits  et  revenus  du  domaine 
particulièrement,  et  les  sommes  beaucoup  moin- 
dres que  l'on  en  attend.  A  mon  sens,  l'État  ne  doit 
pas  prévoir  en  principe  (  c'est  bien  assez  qu'il  le 
subisse  en  fait  )  le  défaut  d'acquittement  des 
obligations  souscrites  par  les  contribuables ,  et 
il  ne  peut  raisonnablement  en  consigner,  à  l'a- 
vance, l'annonce  dans  un  document  public.  Il 
faut,  au  contraire,  que  les  débiteurs,  dûment 
avertis,  contractent  l'babitude  de  mesurer  la  por- 
tée de  leurs  engagements  envers  le  trésor  ,  et  ne 
se  confient  plus,  comme  par  le  passé,  à  la  con- 
descendance de  l'administration ,  ou  à  de  petites 
protections  de  localité,  qui,  jusqu'ici,  ont  joué 
un  trop  grand  rôle  dans  les  affaires  du  pays.  Si 
certaines  redevances,  comme  l'usufruit  des  oli- 
vaies, donnent  lieu  h  de  graves  difficultés,  il  faut 
les  régler;  mais  le  mode  suivi  jusqu'ici  me  paraît 
plein  d'inconvénients. 

31.  le  ministre  des  finances  produit  ensuite  les 
cbiffres généraux  ci-après,  tant  pour  la  recette  que 
pour  la  dépense.  INous  ne  répéterons  pas  les  défi- 
nitions relatives  à* chaque  nature  d'impôts;  on  les 
trouvera  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1845. 
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Nous  allons  mainlenaiit  décomposer  les  cliifTies 
généraux,  au  moyen  des  renseignements  déUiil- 
lés  ,  que  j'ai  obtenus  et  fait  traduire  à  Athènes  , 
sous  le  contrôle  le  plus  minutieux.  Occupons-nous 
d'abord  du  budget  des  recettes  ,  que  M.  le  minis- 
tre des  finances  divise  en  neuf  parties  ou  cliapi- 
tres,  comme  on  l'a  vu  dans  le  tableau  qui  précède. 
Relativement  à  la  preuiière  partie,  nous  avons 
eu,  à  plusieurs  reprises,  l'occasion  de  parler  de 
la  dime,  et  nous  avons  vu  qu'à  l'adjudication  an- 
nuelle de  la  perception  à  des  fermiers  ,  avait  suc- 
cédé Texercicc  de  TÉtat  lui-même,  et  par  voie  de 
régie.  JNous  avons  dit  aussi  quelques  mots  sur 
l'épicarpia  ou  droit  de  l'usufruit;  il  faut  bien  s'en- 
tendre sur  la  nature  de  cet  impôt,  parce  qu'il 
lient  à  rui  état  de  choses  tout  à  fait  exceptionnel. 
De  temps  immémorial,  certaines  propriétés  ap- 
partenant au  domaine  public  ont  été  cultivées 
dans  la  même  famille,  et  la  coutume,  à  cet  égaid , 
est  tellement  enracinée ,  qu'elle  équivaut  presque 
à  un  droit.  Bien  plus,  des  plantations  ont  été 
faites  ,  des  habitations  construites  avec  ou  sans 
autorisation  préalable,  et,  dans  un  pays  comme 
la  Grèce,  où,  pour  la  majeure  partie  des  indivi- 
dus, la  possession  vaut  titr-e,  on  n'arriverait 
peut-être  qu'à  la  suite  d'une  perturbation  géné- 
rale à  remettre  les  choses  dans  une  position  ré- 
gulière. Au  surplus,  sauf  la  question  de  légalité, 
on  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  un  dommage  sérieux 
pour  le  pays,  puiscjue  cette  portion  de  domaine 
est   grevée,   en    outre  de   la    dime,    d'un   droit 
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de  i5  pour  cent,  qui  représente  le  fermage.  On 
s'occupe  de  régulariser  cette  position ,  ce  qui 
pourrait  avoir  lieu  pai-  des  l^aux  enqiliyléotiques, 
et ,  ce  qui  est  fort  à  désirer ,  en  substituant  aux 
perceptions  en  nature  une  somme  payable  en 
numéraire. 

On  comprend  (ju'il  n'y  a  lieu  à  prévoir  ni 
somme  fixe  ni  régularisation  pour  l'impôt  fon- 
cier, tant  que  le  système  de  la  dîme  prévaudra; 
et  le  gouvernement  subit,  à  cet  égard,  toutes 
les  chances  qui  se  rattachent  à  l'abondance  et  au 
prix  des  denrées  lécollées.  Il  faut  donc  se  borner 
à  attendre  que  la  prospérité  'publique  et  surtout 
que  l'établissement  des  voies  de  communication 
aient  ramené  dans  le  pays  une  assez  grande  quan- 
tité de  numéraire,  ou  facilité  assez  sa  circulation, 
pour  que  l'État  puisse  rentrer  dans  de  meilleures 
voies  économiques.  A  ce  sujet,  l'impôt  sur  les 
abeilles  offre  déjà  une  heureuse  innovation  ,  puis- 
que cet  impôt  se  prélève  en  argent  et  à  raison 
de  vingt  leptas  par  ruche.  L'impôt  foncier,  dit 
de  3  pour  cent  sur  les  dotations ,  est  d'une  assez 
faible  ressource,  même  comme  valeur  nominale, 
et  en  réalité  d'une  plus  faible  encore,  par  suite 
de  la  mauvaise  volonté  ou  de  l'impuissance  des 
détenteurs  de  cette  portion  du  domaine  public, 
qui  avait  été  affectée  à  titre  de  récompense  na- 
tionale, mojt'nnant  un  inipôt  annuel  de  3  pour 
cent.  On  a  vu  précédemment  que  des  phalangistes 
en  assez  grand  nombre,  particulièrement,  avaient 
abandonné  leurs  terres,  après  avoir  dissipé  les 
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avances  qui  leur  avaient  élé  faites  pour  les  mettre 
en  mesure  de  les  culliver. 

Nous  inleivertirons  ici  Toidie  des  cliapities  du 
Ijudget,  pour  en  finir  de  suite  avec  des  sources 
de  produits  dans  lesquelJes  il  existe  de  fortes  dif- 
férences entre  le  chiffre  nominal  et  le  montant  des 
perceptions. 

Les  olivaies,  vignes  et  jardins,  sont  d'abord 
dans  ce  cas.  Nous  avons  déjà  expliqué  que  le  dé- 
ficit considérable  qui  existe  sur  ces  trois  classes  de 
propriété,  provient  de  la  concurrence  extravagante 
qui  a  eu  lieu  lors  de  l'adjudication.  Je  ne  pense 
pas  que  la  position  puisse  s'améliorer  tant  qu'on 
restera  sous  le  coup  des  anciens  baux,  et  j'avais 
émis  l'idée,  lors  de  mon  séjour  en  Grèce,  que  ce 
qu'il  y  avait  de  mieux  à  faiie  était  d'évincer  tous 
les  fermiers,  afin  de  se  rendre  maître  du  terrain 
et  de  procéder  à  un  réaffermage  général.  Je  me 
fondais,  en  cela,  sur  l'observation  de  faits  analo- 
gues, d'où  il  résulte  pour  moi  la  conviction  qu'un 
individu  qui  ne  voit  pas  jour  à  s'acquitter  complè- 
tement, répugne  à  s'épuiser  en  à-comptes  qui  n'a- 
méliorent pas  sensiblement  sa  position,  et  finit  par 
ne  rien  payer  du  tout. 

Les  dotations  en  terres  n'ayant  pas  atteint  le 
but  que  l'on  se  proposait,  et  les  redevances  aux- 
quelles étaient  soumis  les  dotataires  n'ayant  pas 
été  acquittées,  il  en  est  résulté  un  arriéré  qui  plus 
tard  a  été  capitalisé  et  soumis,  en  principe,  à  un 
remboinsement  par  voie  d'annuités.  On  peut  voir 
au  budget  que  le  but  n'a  pas  été  mieux  atteint 
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par  celle  seconde  mesure  que  par  la  pieuuèie, 
et  (jue  c'est  encore  là  un  de  ces  end^arras  qui 
pèsent  journellement  sur  l'administration  des  fi- 
nances grecques. 

H  est  indispensable  que  le  gouvernement  ren- 
tre dans  une  position  régulière  sur  ce  point,  en 
pioclamant  la  déchéance  de  ceux  des  créanciers 
de  l'État  qui  ne  remplissent  pas  leurs  engage- 
ments, sauf  à  les  indemniser  autrement,  s'il  y  a 
lieu. 

Nous  renjarquons  encore  une  difïérence  assez 
notable  entre  le  prix  de  vente  et  les  rentrées  à 
opérer  sur  les  biens  périssables  et  sur  l'aliénation 
des  immeubles  ecclésiastiques  vendus  ou  donnés 
à  bail.  Le  gouvernement  hellénique  ne  peut  à  au- 
cun prix  rester  dans  cetle  position,  s'il  veut  sérieu- 
sement, comme  on  ne  peut  en  douter,  mettre  de 
l'ordre  dans  l'administration  des  finances.  Nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  il  va  là,  non-seulement 
un  résultat  pécuniaire  à  poursuivre,  mais  encore, 
et  ce  qui  est  plus  grave,  de  bonnes  traditions  .id- 
ministratives  à  fonder.  Tant  qu'on  n'aura  pas  pris 
à  cet  égard  un  parti  vigoureux  et  qu'on  n'en  auia 
pas  suivi  l'exécution  avec  ténacité,  on  ne  pourra 
pas  considérer  la  Grèce  comme  organisée  financiè- 
rement, puisque  l'on  peut  voir  que  les  sources 
de  revenus  qui  présentent  ces  fâcheuses  irrégula- 
rités ne  comprennent  pas  moins  de  dix  articles  du 
budget. 

ïNous  revenons  aux  iujpôls  (jui  se  trouvent  dans 
des  conditions  à  peu  près  normales  de  perception. 
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L'impôt  sur  le  bétail  est,  comme  on  Ta  déjà  \  u, 
un  impôt  de  capilation.  Il  se  percevait  jusqu'ici 
sur  les  rôles  dressés  par  les  employés  de  l'admi- 
nistralion  et  après  dénombrement  fait  cliez  les 
propriétaires.  Le  gouvernement  a  l'intention  de 
procéder  à  l'avenir  d'une  autre  manière  et  de  s'en 
rapporter,  en  général,  à  la  déclaration  des  contri- 
buables, sauf  à  faire  faire  pertpiisition  ,  lorsqu'il 
peut  y  avoir  doute  sur  la  vérité  de  la  déclaration. 
M.  Ponyropoulos  croit,  et  il  le  déclare  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  ]846,  que  ce  nouveau  mode 
sera  plus  efficace  au  fond  et  moins  vexatoire  dans 
la  forme.  Pour  mon  compte,  je  serais  disposé  à 
partager  cette  opinion ,  qui  éviterait  des  contesta- 
tions fâclieuses  entre  les  propriétaires  de  bestiaux 
et  les  employés  du  fisc,  préviendrait  beaucoup 
de  réclamations ,  et  délivrerait  les  premiers  des 
embarras  du  dénombrement,  tout  en  les  tenant 
en  garde  contre  les  suites  d'une  déclaration  infi- 
dèle. Toutefois  le  mode  actuel  de  l'établissement 
des  rôles  ne  peut  être  cbangé  que  par  une  loi  qui, 
au  surplus,  a  déjà  été  présentée  aux  chambres, 
et  qui  ne  tardera  sans  doute  pas  à  être  discutée. 
L'impôt  du  bétail  est  toujours  payable  en  argent, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  ,  aussi  bien  que  celui  sur  les 
patentes  et  celui  sur  les  constructions,  au  sujet 
desquels  il  n'y  a  rien  de  particulier  à  dire. 

Deuxième  chapitre.  —  L'exposé  des  motifs  du  " 
budget  de  l'année  courante  rappelle  que  les  droits 
de  douane^  tant  à  l'importation  qu'à  l'exporta- 
tion ,  sont  encore  placés  sous  le  régime  de  i83o. 

•4 
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Le  gouvernement  s'occupe  de  la  révision  du  laiif. 
actuel,  mais  n'a  pas  l'intention  de  demander  au 
pouvoir  législatif  une  aggravation  de  dioits,el 
en  cela  il  a  parfaitement  raison;  car  si  la  produc- 
tion grecque  a  besoin  d'être  favorisée  par  tous  les 
moyens  possibles,  l'impoitation  ne  saurait  élre 
surchargée  sans  donner  un  aliment  puissant  à  la 
contrebande,  grave  inconvénient  dans  un  pays 
aussi  accessible  que  la  Grèce,  et  aussi  peu  formé 
aux  nécessités  d'un  gouvernement  régulier.  C'est 
donc  dans  les  termes  de  6  pour  loo  à  l'exporta- 
tion et  de  lo  pour  loo  à  l'importation,  qu'il  faut 
cliercber  la  règle  générale  du  tarif  des  douanes. 
On  peut  remarquer,  d'ailleurs,  que  cet  impôt 
donne  de  bons  résultats  dans  les  conditions  oi!i 
il  est  placé ,  et  qu'en  conséquence  rien  n'oblige  à 
soulever  une  question  de  modification  radicale. 

L'inqDÔt  du  timbre  a  donné  également  des  pro- 
duits assez  impoitants;  toutefois  nous  voyons 
que  des  réclamations  se  sont  élevées  sur  la  ma- 
nière dont  il  est  perçu  ,  et  que  le  gouvernement 
a  l'intention  de  proposer  une  lévision  de  la  loi. 

Mon  opinion  est  que  l'état  des  choses  actuel 
peut  très-bien  se  défendre  ,  et  que  l'administra- 
tion publique  appelle  des  réformes  beaucoup  plus 
urgentes. 

Sous  le  titre  de  droits  divers,  le  budget  com- 
prend une  perception  de  807,000  drachmes,  qui 
est,  comme  on  le  voit,  peu  élevée.  Cet  article  com- 
prend les  droits  de  santé,  de  port,  de  navigation, 
les  amendes  et  les  droits  de  chancellerie  consulaire. 
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L'État  se  fait  rendre  dii-ectement  compte  de 
ces  derniers,  sauf  à  allouer,  lorsqu'd  y  a  lieu,  des 
indemnités  fixes  aux  consuls  et  autres  agents  de 
ce  service.  Le  ministre  des  finances  attend  quel- 
((ues  résultats  de  cette  mesure.  Cela  ne  pourra 
pas  s'élever  bien  haut. 

Je  ne  saisis  pas  non  plus  la  portée  financière 
de  la  réduction  des  droits  de  santé  qu'annonce 
M.  le  ministre  des  finances,  et  sur  laquelle  il  pa- 
raît fonder  des  espérances. 

^oi\s  \e  XÀlve  d^Etaùlisscinenls  publics  ^  le  troi- 
sième chapitre  du  budget  comprend  la  monnaie, 
la  poste  aux  lettres  et  l'imprimerie  royale.  —  La 
monnaie  continuera  ,  comme  depuis  ([uelque 
temps,  à  ne  frapper  que  des  pièces  de  cuivre ,  qui 
donnent  au  moins  quelques  bénéfices  à  l'État , 
tandis  que  la  fabrication  des  espèces  d'argent  n'a- 
vait produit  qu'un  aliment  au  trafic  des  chan- 
geurs ,  qui,  séduits  par  la  finesse  du  titre,  les 
retiraient  de  la  circulation.  Il  y  a  évidemment  là 
une  réforme  à  opérer. 

L'administration  des  postes  n'offre  aucune  res- 
source au  budget ,  puisque  ses  recettes  ne  figu- 
rent que  pour  178,500  drachmes,  tandis  que  ses 
dépenses  s'élèveraient  à  266,697  drachmes  96  1. 
11  est  toutefois  à  observer  que  le  biidget  des  postes 
supporte  les  dépenses  du  bateau  à  vapeui-  rot/ion, 
moins  le  traitement  du  personnel ,  et  que  ces  dé- 
penses ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  124,080  drach- 
mes, bien  que  POihon  ne  borne  pas  ses  voyages 
à    ceux   nécessités  pour    le  service   des    postes. 

14. 
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Les  revenus  de  rimpiimerie  loyale  ne  consli- 
tuenl  pas  non  plus  un  bénéfice  net,  car  nous 
voyons  que  la  dépense  est,  à  peu  de  chose  près  , 
égale  à  la  recette,  et  encore  cette  dernière  ne  se 
compose-t-elle  que  de  remboursements  faits  par 
les  divers  ininistères,  pour  des  livraisons  d'im- 
pressions et  de  lithographies  (|ui  leur  sont  faites 
par  l'imprimerie  royale.  Nous  pensons,  malgié 
l'insignifiance  pécuniaire  de  ces  recettes,  que 
c'est  une  chose  trop  convenable  pour  un  gou- 
vernement de  posséder  une  imprimerie  à  lui, 
pour  contester  l'utilité  de  celle-ci,  et  arguer  de 
ses  produits  négatifs  pour  en  désirer  la  suppres- 
sion. 

Au  quatrième  chapitre  du  budget  des  recettes , 
nous  trouvons  d'abord  les  mines  et  carrières,  qui 
figurent  pour  226,000  dr. 

Ces  produits  sont  tout  à  fait  insignifiants  eu 
égard  à  ceux  que  l'on  devrait  trouver  dans  la  con- 
dition minéralogique  du  pays;  mais  nous  nous  y 
arrêterons  peu  en  ce  moment,  car  nous  aurons 
à  les  examiner  de  près  dans  l'un  des  chapitres 
suivants,  nous  bornant  à  faire  remarquer  que 
la  très-majeure  partie  du  produit  porté  au  bud- 
get ,  soit  168,000  dr.  ,  appartient  aux  mines 
d'émeri  de  INaxos.  Les  ligniles  de  Koumi,  le 
gypse  et  les  pierres  meulières  de  Milo  parfont  la 
différence. 

Le  petit  établissement  theimal  de  Thermia  est 
sans  importance;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  salines,  (|ui   rapportent   4^0,000  dr.  ;    elles 
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«iont  administrées  par  l'Klal.I.e  déhit  du  sel  a  lien 
dans  nn  assez  grand  nond^re  de  dépôts  confiés  aux 
employés  de  la  douane,  et  il  est  livré  à  la  con- 
sommation à  raison  de  8  leptas  l'oque  de  isSo  gr., 
ce  qui  revient  à  5  cent.  89/100 le  kilog.  C'est  fort 
bon  marché,  par  comparaison  avec  la  France,  on 
on  le  paye  de  4o  à  5o  centimes  le  kilogramme. 

Les  pêcheries  de  l'Etat  ont  été  affermées  pour 
5  et  10  ans,  à  partir  de  i84i  ;  quelcpies-unes  de 
peu  d'importance  le  sont  annuellement.  Cet  ar- 
ticle figure  au  budget  pour  le  montant  total 
des  contrats  de  ferme,  soit  pour  169,000  dr. , 
encore  bien  que  le  ministre  avoue  qu'il  y  a  eu  , 
dans  chacune  des  précédentes  années,  un  arriéré 
assez  considérable.  Mais  comme  il  annonce,  d'un 
autre  côté,  une  ferme  intention  de  poursuivre  les 
fermiers,  et  au  besoin  de  les  évincer,  il  se  croit  en 
droit  de  porter  au  budget  le  montant  total  des 
fermages  sans  réduction  prévue.  On  ne  peut 
qu'applaudir  à  cette  déclaration,  d'autant  plus 
que  les  fermiers  sont,  dit-on,  paifaitement  en 
état  de  payer,  et  que  leur  négligence  n'est  qu'une 
suite  du  mauvais  exemple  donné  par  d'autres 
contribuables. 

Nous  avons  parlé  précédemment  de  l'état  dé- 
plorable où  étaient  les  forêts  du  domaine  public  en 
Orèce.  L'exposé  des  motifs  n'entre  dans  aucune  ex- 
plication à  ce  sujet,  ce  qui  donnerait  à  penser  qu'il 
n'est  pas  encore  en  mesure  de  faire  quoi  que  ce  soit 
d'utile  pour  tirer  parti  de  cette  lessource.  Nous 
sommes  donc  forcé  d'imitei- cette  réserve  et  d'at- 
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tendre,  poui"  ('mellie  une  icl('e  (|uelcont|ue  sur  la 
mise  en  exploitation  (!e  celte  partie  importante  du 
domaine,  que  le  gouvernement  grec  ait  pu  orga- 
niser un  service  de  surveillance  pour  la  conser- 
vation des  foiéls,  désolées  trop  souvent  par  les 
incendies  des  pâtres,  et  percé  (juelques  routes 
pour  le  transport  des  bois.  En  présence  d'un  pa- 
reil état  de  choses,  le  ministre  des  finances  qui 
a  précédé  M.  Ponyropoulos  se  déclarait  arrêté  par 
un  obstacle  qu'il  qualifiiiil  d'invincible,  et  qu'il  at- 
tribuait principalement  à  la  résistance  et  aux  pré- 
jugés des  populations. Quant  à  présent,  les  faibles 
revenus  qu'en  tire  l'Etat,  et  qui  figurent  au  budget 
pour  i65,ooo  dr. ,  se  composent  presque  unique- 
ment d'un  droit  d'enlèvement  sur  les  bois  coupés 
et  sur  le  goudron  fabriqué  dans  les  forêts  doma- 
niales. 

On  signale  encore  quelques  produits  de  peu 
d'importance,  tels  que  ceux  provenant  du  ver- 
millon, de  la  gomme  adragant,  de  la  graine 
d'Avignon  ,  etc. 

Les  taxes  qui  frappent  l'exploitation  des  bois 
sont  : 


Sur  les  hois  de  toute  espèce,  coupés  clans  les  forêts  do 
l'État,  et  sur  la  résine,  aS  pour  loo. 

Sur  les  poutres,  planches,  douves,  etc.,  20  pour  100. 
Sur  le  charbon  ,  i5  pour  100. 
Sur  le  goudron  ,  10  pour  100. 

Tous  les  produits  provenant  des  forêts  appai- 
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lenaiU  à  des  paiticulicis  sont  grevés  iriui  impùl 
uniformede  lopoiir  loo. 

Les  bois  de  cliauffage,  les  échalas,  les  bois 
destinés  aux  iiislruments  aiatoires  sont  exemptés 
de  tous  droits. 

Le  quatrième  chapitre  du  budget  se  clôt  par 
l'indication  d'assez  faibles  sommes  provenant  des 
biens  ruraux  ,  bâtiments  et  usines,  régis  ou  don- 
nés à  bail  par  l'administration. 

Le  cinquième  chapitre  du  budget  comprend  cinq 
articles  relatifs  aux  propriétés  de  l'Etat,  aliénées 
ou  non  par  des  dotations.  On  trouvera  au  cha- 
pitre ?'■  et  à  la  suite  de  la  discussion  sur  les 
dotations  à  3  pour  loo,  les  renseignements  suffi- 
sants sur  les  ai'ticles  compris  dans  le  chapitre  V. 

Le  chapitre  YI  porte  le  titre  de  Revenus  divers; 
il  comprend  une  somme  éventuelle  de  5o,ooo  dr. 
pour  bonification  d'intérêts  sur  les  comptes 
courants;  25,ooo  dr.  pour  produits  des  travaux 
de  la  maison  pénitentiaire  de  Palamidi;  une  somme 
de  63,5oo  dr.  provenant  de  diverses  sources  peu 
importantes,  telles  que  revenus  des  biens  adju- 
gés au  trésor ,  des  sentences  pénales  ,  du  mesurage 
des  vignes,  etc.,  et  enfin  80,000  dr.  comme  di- 
vidende des  1,000  actions  de  la  banque  dont 
l'État  est  propriétaire.  Nous  consacrerons  un  cha- 
pitre spécial  à  cet  utile  établissement. 

Le  chapiire  VII  comprend  les  revenus  ecclé- 
siastiques provenant  des  propriétés  dies  monas- 
tères qui  ont  fait  retour  au  domaine  public;  il 
s'élève  pour  la  gestion  à  238, 000  dr. 
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Le  chapitre  VIII  contient  un  article  unif|iie, 
relatif  aux  recouvrements  à  faire  sur  les  exercices 
clos.  Ces  recouvrements  sont  évalués  à  900,000 
drachmes  pour  184G;  ils  proviennent  du  fonds 
d'arriéré  dont  nous  avons  parlé  page  191  (^dcs 
Finances  de  la  Grèce  de  i833  à  i843). 

Enfin,  le  gouvernement  grec  s'étant  déclaié 
dans  l'impuissance  absolue  de  faire  le  service  de 
l'emprunt  garanti  par  les  trois  puissances  pro- 
tectrices ,  le  budget  porte  en  lecette  l'avance  à 
faire  parles  puissances  en  son  lieu  et  place.  Cette 
somme  figure  pour  3,835,473  drachmes  58  leptas, 
et  forme  le  neuvième  et  dernier  chapitre  du  bud- 
get de  recettes. 

BUDGET   DES  DÉPENSES.  —  DETTE  PUBLIQUE. 

Ce  budget  a  été  divisé  en  six  parties  ou  chapitres. 

La  première  partie  comprend  la  dette  publique, 
dont  le  premier  article  offre  la  contre-valeur  du 
chapitre  L\  du  budget  des  recettes,  augmenté  de 
la  commission  et  perte  de  change  due  à  M.  Roth- 
schild. Le  total  est  de  3,885,85o  drachmes. 

Le  deuxième  article  comprend  les  intérêts  des 
cautionnements,  etc.,  pour  une  faible  somme  de 
4,166  drachmes  66  leptas,  et  le  troisième,  les 
pensions  pour  4oo,9.ai  drachmes  11  leptas.  Nous 
nous  sommes  déjà  assez  longuement  ^étendu  sur 
ce  dernier  article,  qui  ne  forme  qu'une  petite 
partie  des  cliarges  que  la  Grèce  s'est  imposées 
pour  récompenser  les  services  »endus  à  la  cause 
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(le  l'indépendance.  En  examinant  les  cliarges, 
nous  trouvons  qu'elles  figurent  en  Grèce  pour  sept 
et  demi  pour  cent  au  moins  de  la  dépense  totale 
inscrite  au  budget,  tandis  qu'en  France  cette  pro- 
portion n'est  que  de  trois  et  cinq  huitièmes  pour 
cent,  y  compris  les  invalides  de  la  marine,  ce 
qui  n'atteint  pas  à  la  moitié  du  chiffre  propor- 
tionnel qui  pèse  sur  les  finances  de  la  Grèce;  et 
encore  n'avons-nous  pas  tenu  compte  de  toutes 
les  rémunérations  qui  ont  eu  lieu  en  terres  et 
d'autres  dépenses  de  même  nature.  G'est  ici  le 
lieu  de  répéter  que,  loin  d'incriminer  les  senti- 
ments qui  ont  dicté  ces  grandes  mesures  de  re- 
connaissance nationale,  nous  nous  associons  de 
bon  cœur  à  tout  ce  qu'elles  contiennent,  en  prin- 
cipe, de  justice  et  de  générosité.  Mais  il  nous  est 
impossible,  en  présence  de  l'état  financier  du 
pays,  qui,  lui  aussi,  impose  à  la  nation  les  obli- 
gations les  plus  giaves,  de  ne  pas  appeler  sur 
toute  dispensation  ultérieure,  et  même,  autant 
que  cela  est  possible,  sur  tout  ce  qui  a  été  fait 
antérieurement,  le  contrôle  le  plus  sévère  de 
l'administration  grecque.  Le  montant  du  premier 
chapitre  est  doncde/1,290,237  drachmes  78  leptas. 


LISTE  CIVILE. 


Le  second  chapitre  ne  comprend  qu'un  article, 
c'est  celui  relatif  à  la  liste  civile,  fixée  pour  dix 
années  à  1,000,000  de  drachmes. 
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ÏXDEMNITKS   ACX  CHAMBRES. 


Le  troisième  chapitre  est  relatif  aux  indemnités 
descliambies,  qui  y  figurent  à  raison  d'un  seivice 
présumé  de  huit  mois. 


(II. 


I    Sénateurs 176,700  «    1 
Députés 227, /(Oo  w    >   /|26,5oo  » 
Rédacteurs a,/ioo  »    | 

Les  ailicles  67  et  79  de  la  charte  constitution- 
nelle disposent  que  les  membres  des  deux  cham- 
bres reçoivent,  lorsqu'ils  assistent  à  la  session, 
une  indemnité  mensuelle  pendant  la  durée  des 
travaux  léi^islalifs.  Cette  indemnité  a  été  fixée 
pour  les  sénateurs  à  5oo  drachmes,  et  pour  les 
députés  à  si5o  drachmes. 

Bien  qu'il  faille  tenir  compte  des  hésitations 
que  l'inexpérience  du  système  constitutionnel  a 
dû  amener  avec  elle,  il  est  vraiment  difficile  de 
ne  pas  croire  que  les  dispositions  des  articles  67 
et  79 de  la  chaite  ont  été  jusqu'à  un  certain  point 
interprétées  dans  des  vues  d'intérêt  particulier  et 
au  détriment  de  l'État.  Cette  opinion  est  tellement 
accréditée  en  Gièce,  et  les  faits  ont  tellement  pris 
soin  de  l'entretenir,  que  l'indeninité  mensuelle 
allouée  aux  sénateurs  et  aux  députés  est  réputée 
la  seule  cause  des  lenteurs  incroyables  apportées 
dans  la  discussion  des  projets  de  loi,  comme  dans 
l'expédition  des  affaires  les  plus  simples.  Les  ses- 
sions se  sont  donc  prolongées  outre  mesure;  l'as- 
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semblée  nalionale,  convoquée  à  la'  suite  de  la  ré- 
volution du  3  (i5)  seplenibie  i843,  avait  terminé 
ses  travaux  le  3o  mars  i844-  l^-'^s  élections  eurent 
lieu  dans  le  courant  de  juin  et  de  juillet,  et  la 
première  session  législative  s'ouvrit  le  7  (19)  sep- 
tembre de  la  même  année,  pour  finir  le  3i  octo- 
bre (11  novembre)  i845.  Elle  avait  donc  duré 
treize  mois  et  vingt-deux  jours. 

La  seconde  session  s'est  ouverte  le  10  Ç11)  dé- 
cembre 1845  ;  elle  a  été  close  le  28  octobre  (9  no- 
vembre) 1846;  elle  a  donc  eu  dix  mois  et  dix-liuit 
jours  de  durée. 

En  présence  de  pareils  faits,  n'est-il  pas  permis 
de  croire  qu'il  y  a  excès  ?  Si  néanmoins  les  mem- 
bres des  deux  clia migres  grecques  repoussent 
comme  non  fondé  le  reprocbe  que  la  voix  pu- 
blique leur  adresse,  il  faut  au  moins  qu'ils  recon- 
naissent que  les  apparences  sont  contre  eux,  à 
tel  point  qu'ils  ne  peuvent  persévérer  sans  laisser 
entacber  leur  caractère,  et,  ce  f|ui  est  plus  grave, 
sans  porter  atteinte  à  la  considéiaiion  due  à  l'insti- 
tution même.  Le  remède  serait  sans  doute  indi- 
qué, et  consisterait  à  convertir  l'indemnité  men- 
suelle en  une  indemnité  fixe,  quelle  que  fût  la 
longueur  de  la  session  ;  mais  l'application  offre 
une  certaine  difficulté.  L'état  de  clioses  actuel 
résulte  de  deux  articles  de  la  cbarle,  et,  pour  pro- 
céder à  leur  révision,  faut-il  lecourir  au  pouvoir 
constituant,  ou  bien  les  cbambres  ont-elles  qua- 
lité pour  stipuler  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de 
leurs  successeurs,  en  ce  qui  concerne  leurs  privi- 
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léges?  C'est  ce  que  je  laisse  à  dtcider  à  plus  habile 
que  moi. 

J'ai  dû  signaler  l'inconvénient,  parce  qu'il  est 
flagrant;  ici  s'arrête  ma  lâche. 

L'hidemiiité  est  calculée  dans  le  budget  de  1 846 
pour  une  session  de  huit  mois;  on  a  vu  qu'elle 
était  insuffisante. 

Le  quatrième  chapitre  embrasse  le  service  gé- 
néral des  ministères,  en  commençant  par  celui 
de  la  maison  du  roi  et  des  affaires  étrangères.  Nous 
donnerons  d'abord  l'analyse  succincte  de  ces  bud- 
gets particuliers. 

MAISOX   DU   ROI. 

Les  dépenses  relatives  à  la  maison  du  roi  sont 
supportées  par  la  liste  civile;  en  conséquence  elles 
ne  figurent  point  au  budget Mémoire. 

MIMSTKRE   DES   AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Quant  au  ministère  des  affaires  étrangères,  nous 
y  remarquons  : 

dr. 

Le  traitement  du  ministre,  porté  pour 9j6oo  » 

Celui  du  secrétaire  général,  pour 45800  » 

Personnel  de  10  employés 1 7,480  » 

Frais  de  bureaux,  impressions  et  archives.. .  17,100  >» 

Ordre  du  Sauveur  (i) 5, 000  » 

Total  du  service  central,  à  reporter.. .     53,980  » 

(i)  Le  ministre  des  affaires  étrangères  se  trouve  aussi 
chargé  de  ce  qui  concerne  l'ordre  du  Sauveur,  le  seul  qui 


1 
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Le  service  di[)lomali(|ue  comprend  les  qiialie 
missions  dont  nous  avons  parlé ,  et  les  frais 
(prelles  occasionnent  sont  : 

di.  tir.  ' 

Report.,  ,  .  53,y8o 

Pour  l'Angleleirc,  de 55,ooo  » 

La  Russie  ( i) 55,ooo  » 

La  France 45,ooo  » 

La  Turquie 35,ooo  »      \     23o,o/jo 

Frais  deservice  pour  les  4  '<'&»- 

lions II  ,600  » 

Secrétaires  et  droi^maus 28,440  » 


La  commission  mixte  des  affaires  turques 
nécessite  une  dépense  de , i  j,75o  ■» 

Les  frais  de  premier  établissement  d'ambas- 
sadeurs, voyages  et  missions  extraordinaires, 
indemnités,  secours  et  dépenses  imprévues.. . .     68,5oo  w 

Exercices  clos 4,000  » 


A  reporter 872,270  » 

existe  en  Grèce;  cet  ordre  comprend  les  diftéreuts  grades  de: 

Grand-croix. 

Grand  commandeur. 

Commandeur. 

Officier. 

Chevalier. 

La  décoration  se  compose  d'une  croix  émaillée  de  blanc 
aux  quatre  branches  égales,  de  la  forme  connue  sous  le  nom 
de  croix  grecque.  Le  ruban  est  aux  couleurs  nationales,  c'est- 
à-dire  bleu  de  ciel  liséré  de  blanc. 

Les  nominations  ont  lieu  par  ordonnance  royale,  sur  la 
présentation  du  ministre. 

(i)  La  mission  de  Russie  n'a  que  provisoirement  été  orga- 
nisée jusqu'ici.  Celle  de  France  n'a  pas  été  remplie  depuis  le 
départ  de  M.  Colettis  ;  mais  le  gouvernement  grec  annonce 
riutculiou  d'y  pourvoir  prochainement. 
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<lr. 

Report.  .....  372,270   » 

Service  consulaire,  clianccllerie  commerciale 
de  Constantinople,  com{)renant  un  consul  et  un 
personnel  de    i3  em[)loyés  et  drog- 

mans 32,189  ' 

i3  consulats  établis  à  Smyrne,  Sa- 
loni(]ue,  Preveza ,  Candie,  Beyrout, 

Tricste,  Ibralula,  Galatz,  Volo,  An-  ]     126,461   » 

drinople,  OEnos  et  Corfou.  Total..  .  73,672  > 
Frais  de  bureaux  à  Constantinople.  i/j,ooo  > 
Autres  bureaux  ailleurs 6,600  »   / 

Total  du  budget  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères        498,731   » 

Les  appointements  des  consuls  varient  de  1,200  dr.,  mini- 
mum, à  8,5oo  dr.  La  moyenne  pour  les  14  consulats  est  de 
5,262  dr.  aS  1. 

MINISTÈRE  DK   LA  JUSTICE. 

Au  ministère  de  la  justice,  nous  ti-ouvons  au 
service  cential  d'aboid  : 

dr- 

Le  traitement  du  ministre 9,600 

Bureaux.  Un  chef  de  division 3, 600 

Neuf  employés 12,120 

Frais  de  bureaux 4)55o 

Total  du  service  central 29*870 

MAGISTRATURE. ARÉOPAGE 

Ur.  1. 

Un  pi'ésident 6,000  »     I 

Vice-président /,,8oo  »    1 

6  conseillers  à  3,822^'"- 22,932  »    \ 

TT                            i          •  ri  "7>7IO    » 

Un  procureur  Au  roi 6,000  »     I  '   ' 

6  substituts  et  employés 19,804  >-     I 

Loyers  et  frais  de  bureaux. . .        8,180  «     | 

A  reporter 97,586  » 
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Report 97,586  » 


COURS    ROÏALES. 

ilr. 

A  Allièiu's,  L'n  président 5,280  » 

5  conseillers  à   3,'ii2"''- i6',56o  » 

1  piociireiir  du  roi 5,280  » 

9  substituts  et  employés 10,587  " 

Loyers  et  frais  de  bureaux. .  .  .  5,280  » 


A  Nauplie.  Personnel  comme  ci-  a,. 

dessus 37,707   » 

Loyers  et  frais  de  bureaux 5,820  » 


COURS    D  ASSISES. 

Frais  de  bureaux 2,470  » 

Indemnité  de   déplacement  aux 
présidents  et  procureur  du  roi. . .        2,600  » 
Id.  aux  jurés i5,200  » 


TRIBUNAUX    DE     V"  INSTANCE. 

dr. 

A  Athènes.  Un  pi'ésident 3,822  » 

II  juges  à  2,256  dr 24,816  « 

I  procureur  du  roi 3,822  » 

16  employés 14,326  » 

Frais  de  bureaux 4,3oo  » 

Frais  de  parquet ^  .  3, 220  » 


54,5o6  » 
A  Chalcis.  Personnel  et  frais  de 

parquet 26,404  » 

Missolonghi id 26,404  » 

Lamia id 26,404  » 

Calamata id 27,304  » 

Patras id 32,590  » 

Sparte id 26,704  » 

Tripolitza id 27,664  » 

Nauplie id 31,870  » 

Syra id 32,6go  » 

Frais  extraordinaires 3,ooo  » 

5'  J[  reporter 


43,587  » 


43,527  » 


20,270  » 


/    3 1 5, 540  » 


J20,J10    » 
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Report 520,5 lo  » 

Les  traitcmonls  des  niayistrats  sont  partout 
Its  iniiiucs  à  peu  près;  les  picsidcnts  ont  à 
Alhèiies  et  à  Syra  3,822  dr.,  à  Patras  et  Nau- 
plie  3,'3i'J»,  dr. ,  j)artout  ailleurs  8,276  dr. 

Les  juges  ont  à  Athènes,  Syra,  Nauplie  et 
I\irras,  2,256  dr.  ;  ailleurs  2,282  dr. 

Les  j)rocureurs  du  roi  ont  le  même  traite- 
ment que  les  présidents.  La  dépense  par  tribu-  ' 
nal  ne  varie  donc  qu'en  raison  de  l'impor- 
tance de  son  ressort,  qui  exiijc  tuie  augmenta- 
lion  ou  une  diuiinution  dans  le  personnel  et 
les  frais. 

JUSTICES    DE    PAIX. 

Indemnitédc3oodr.  à76  jugesde  dr. 

paix 22,800  » 

Id.  àun  juge  de  paix.         240  »    \       40,140  » 

Id.  àgS  juges  de  paix 

180  dr 17,100 

Expédition  des  arrêts,  impression  et  inser- 
tion dans  les  journaux 4)8 10  » 

PRISOKS.  PRÉVENUS. 

Loyers,  réparations,  gages  de  j,.    a^ 

1 1  geôliers  et  aides 19,586  » 

Nourriture  de  5oo  prévenus 
à  35  lept 63,870  V    y      y6,i3i  » 

Soins,  médicaments,  propreté, 
éclairage,  habillements,  frais  ex- 
traordinaires        12,675    X    / 


A  reporter 661,591  » 


DE    LA    GHECF.  32: 

<Ir. 

Report 661,591    » 

FRAIS    DE    JDSTICF.    CRIMINELLE. 

Indemnité  aux  juges  d'instruc-  ^^      , 

tion /i,5oo  ' 

Leurs  frais  de  voyages  et  indem- 
nités de  logement i9,5oo  > 

Indemnités  aux  gendarmes ,  té- 
moins et  huissiers 186,000  • 

Transport  des  prévenus 2,100  ' 

Impressions  et  publications .. .  i,5oo  >•    / 


ai  3,600 


Construction  et  réparations  des  tribunaux.  .  .  .  5, 000  » 

Dépenses  diverses 600  >> 

Indemnités  et  secours 2,oAo  » 

Exercice  clos 2,600  » 


Total  des  dépenses  du  ministère  de  la  justice.  885, 4^  i  » 
Erreur  provenant  de  la  différence  entre  les 
chiffres  totaux  et  la  décomposition  par  articles  .      10,000  « 


Reste  une  somme  égale  à  cette  portée  au  bud- 
get du  ministère  de  la  justice,  mais  qui,  en  réa- 
lité, devait  être  de  10,000  dr.  plus  forte 875,431   » 


MINISTERE  DE   L'INTERIEUR. 

Traitement  du  ministre 9,600  » 

Secrétaire  général 4,8oo  » 

Trois  chefs  de  division  à  3, 600  dr 10,800  » 

22  employés 35, 280  » 


Total  jx)ur  l'administration  centrale.  .  .  .      60,480  » 

Présidence  du  conseil. 

Supplément  au   traitement  du 

président 4,800 

3  employés 3, 840 

Loyers,  frais  de  bureaux,  im- 
pressions   i3,65o 


22,290  » 


A    reporter 82,770 

1 5 
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Report 82,770 

ADMINISTRATION    DÉPARTEMENTALE. 

Nomarchies.  —  Personnel.  dr, 

10  nomarques  à  4,800  dr 48,000  « 

10  secrétaires  généraux  à  2,400  dr.  24,000  » 

10  sous-secrétaires  à  i,44o  dr.  .  .  14,400  » 

5o  employés  à  676  dr 28,800  » 

Éparchies. 


dr. 


32  éparques    à  2,400  dt" 76,800  » 

32  secrétaires  à  i,44o 46,080  » 

128  employés    à      670 72,960» 


Frais  de  service,  loyers,  frais  de 

bureaux  et  de  tournées  pour  les  ar. 

10  nomarchies 18,600  » 

Td pour  les  32  éparchies.  . .  25,680» 

Frais  de  route  aux  employés 5, 000  » 

Éparques  délégués,  témoins  pour 

les  enquêtes  administratives. . .  8,000  » 

SÛRETÉ    PUBLIQUE. 

Police  générale,  surveillance,  ser-  dr. 

gents  de  ville 170,820  » 

Prisons,  loyers 10,000  » 

Personnel 1 1 , 1 60  » 

Entretien  de  660  pri- 
sonniers à  3f)lcptas.   84,3i5  » 

200  habillements  à  4» 

drachmes 9»ooo  » 

Frais   de    couchage   et 

dépenses  diverses. . .    18,920  » 

Entretien  de  métiers  et 
ustensiles  pour  le  pé- 
nitencier       5,000  » 

133,395  »   133,395  » 


1 1 .5,200 


195,840 


57,280 


3o4,2i5 


J  reporter 755,3o5 
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dr. 


Report 755,3o5 

SANTÉ    PUBLIQUE. 

Service    médical    départemental    pour    ta 
vaccine  et  le  recrutement 29,200  » 

École  d'accouchement,  6  pen- 
sionnaires     ...        5,320  » 

Eaux  minérales  de  Kythnos.  .  .  760  » 

Meubles ,  livres ,  frais  d'impres- 
sion, pavillons,  canots  et  frais 
divers 10,000  » 

Office  de  santé.  —  Personnel. 

i"  classe.  —  A  Syra  et  au  Pirée, 
a  à  10  employés,  20 19,200  « 

2*  classe.  —  Vonitza,  —  Any- 
non,  —  Koumi,  —  Skiathos,  — 
Amaliapolis,  —  Taratza,  —  Misso- 
longhi,  —  Nauplie,  —  Scopelos, 

—  Hydra,  —  Spezzia,  —  Patras, 

12  a  7  employés,  84 67,680  » 

3®  classe^  —  Chalcis,  —  Itha- 
mon,  —  Gythion,  —  Santorin , 

—  Calamata,  —  Coron,  —  Nava- 
rin, —  Myconi,  — Andros ,  — 
Tinos ,  —  Poros ,  —  Galaxidi ,  1 2 

à  5  employés,  60 46,080  -. 

68  préposés  sanitaires  de  1'^  class .  48,960  » 

62       id.                       de  2*  class.  29,760  » 

5o       id.         supplémentaires....  18,000  -> 

Barques  et  rameurs 4>5oo  » 

Lazaret  de  i*^^  classe  à  Syra, 

supplément 8,040  » 

2*  classe.  —  Skiathos,  —  Ama- 
liapolis, —  Patras,  —  Hydra ,  — 

supplément 197920  » 

3^  classe.  —  Palamia,  supplém.  3, 600  » 


A  reporter 3ii,o2o  "        755, 3o5 

i5. 
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Or.  dr. 

Report 3i  1,020  »        755,3o5     •> 

4*  classe.  —  Pirée,  —  Vonitza  , 
—  Anynon  ,  —  Taratza  ,  —  Itha- 
nion  ,  —  supplément 10,080  « 

Frais  de  bureaux,  loyers  du 
service 10,000  >< 

2  inspecteurs 7,000  •■> 

Total 338,100»        338, 100 

ÉCONOMIE  PUBLIQUE. 

Agriculture,  jardin  botanique.        7,^79  " 
Surveillance  des  eaux ,  8  gar- 
diens         4,200  » 

»'/;79  "\ 

ÉCOLE   DES  BEAUX-AhTS  \ 

ET  INDUSTRIE. 

Professeurs,  personnel,    17   em- 
ployés     19,542  » 

Loyer  de  matériel 7,3oo  »l  l        58q4i 

12  pensionnaires  à  riu-j 

térieur.  , >  10,120  »  /  4^,562   »\ 

4  à  l'étranger   ) 

Récompenses,  encoura- 
gements, commission.      6,600  » 

Un  commissaire  royal  à  la  banque .        3, 600  ></ 


Topographie.  —  18  géomètres, 

ingénieurs 2 1 ,268  »  1 

Travaux  publics.  Frais  d'admi-  \        28,648 

nistration 5, 400  »  I 

Plan  de  Patras i  ,980  » 


BATIMENTS    CIVILS. 

2  architectes 3, 600  » 

Frais  de  tournée  et  bureaux. .  .  .  4"^'  " 

A  reporter..  ....  4,000   »      1,180,994 


DE    LA    GRKCE.  -22Q 

<lr.  ili. 

Report 4,000»     i,i8oj9g4      » 

4,000   »  \ 
Réparations  d'édifices  publics.  .      4o,25o  wJ 
('onsti'uctioiis ,   ministèies ,   laza-  |      ,5g  ^^^     „ 

rets,  etc.  Le  nouveau  lazaret  du 
Pirée  y  est  compris  pour  2 5, 000 
drachmes 1 1 2,000  » 

PONTS    ET  CHAUSSÉES. 

Entretien  des  routes 25,ooo  »j 

.^  1  11  f^  i         80,000 

Ouverture  de  routes  nouvelles.      37,000  »j 

SECOURS   ET  SUBVENTIONS. 

Aux  communes i  5,ooo 

A  des  particuliers 60,000  »  1 

Veuves,    orphelins,    pensions,  \      100,994     » 

services  rendus ^3,994  »  ' 

Rapatriement   d'indigents 2,000  », 

Dépenses  d'exercices  clos 6,000     » 

POSTES. DIRECTION   GÉNÉRALE.  PERSONNEL. 

Traitement  du  directeur  général.      4j32o  » 

Du  sous-directeur 2,790  » 

De  10  employés i  ijSgS  96 

i8,7o5  96 
Frais  de  tournée,  loyers 7,820  « 

Total  de  la  direction  générale. .    26,525  96 
Frais  du  service  général 9j5oo  » 

36, 025  96         36,025  96 

3o  bureaux  de  poste.  —  Appointements  et 

dépenses  de  bureaux,  47eniploy.  36,i56  »  1         \    r 

Remises  à  bureaux  secondaires.  3,5 16  ») 

Transport  des  lettres  à  pied  et  à 

cheval G3,ooo  »  \ 

Subvention  pour  le  service  ma-  f        gg  ^.^o     » 

rilime i  ,920  »  l 

Courriers  extraordinaires 2,000   »  ' 

A  reporter 1,666,855  96 
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dr. 


Report 1,666,855  96 

Bateaux  à  vapeur.  Traitement  du  person- 
nel. (Voir  ministère  de  la  marine.) 12/1,080     » 

Total  général  de  la  dépense   du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur i  ,790,935  96 


INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  CULTES. 

Traitement  du  ministre | 9.600  » 

De  deux  chefs  de  division  à  3, 600 7,200  » 

8  employés 11,/Joo  » 

28,200  >' 

Frais  de  bureaux 6,000  » 


Total  pour  l'administration  centrale. .  .         34,200 

BUDGET   ECCLÉSIASTIQUE. 

Saint-Synode.  î  évèque,  président.     2,990  » 

4  évêques,  membres,  à  2,256  dr.     9,024  » 

5  employés 7,680  « 


19,694  '•1^22,854 
3,)6o  ») 

s, 400  »"! 


11,040 


Frais  de  bureaux  et  tournées. 

5  missionnaires  ,  i  à  Athènes.  .        2, 

4  à 21 60 . 

Musique  des  églises.  2  professeurs.        2,640  A  3  aSo 
1  adjoint.  . .  .           840  ■») 
Indemnités  à    deux    anciens  supérieurs  de 
couvents  dont  les  biens  ont  été  réunis  au  do- 
maine            3,588  32 

Séminaires.    20  boursiers 12,000  »j         16000     » 

Frais  de  trousseaux 4j000  »  ! 

Pensions  ecclésiastiques 7i,io3     » 

Secours  à  des  ecclésiastiques  indigents 1,200     » 

Nota.  Le  clergé  de  paroisse  est  payé  en  re- 
devances, casuelà,  etc Mémoire. 

Total 129,26532 
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BUDGET  UK  L  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Université  d'Athènes.   32  professeurs,  dont  ; 
24  réguliers  à  3^6oo  dr.  .  .  .      86,400  »  \ 

4  extraordinaires  à  2,400 9,600  »  \ 

4  honoraires         à  1,200 4j8o()  »  ) 

Allocation  au  Muséum 

Frais  de  bureaux.  Personnel,  5  employés.  . 

Laboratoire 

Frais  de  bureaux  et  ustensiles  (entretien  du 
Jardin    botanique) 


GYMNASES. 


COLLEGES    ROYAUX, 


A  Athènes,  6  professeurs 23, 400  » 

Loyers 6,000  » 

Frais  d'administration,  domesti- 
ques, réparations 4,200  )) 


A  Nauplie,  6  professeurs.  16,920  / 


Service 780 

Patras,  6  professeurs. .  .  16,920 

Service 660 

Tripolitza,  6  professeurs  i6,320 

Service 660 


33,600  » 


17,700  » 


I    17,580  » 
16,980  » 


Laniia,  7  professeurs...  10,020  j         ^^ 
.  ,^         2o,58o 

Service 660   ) 

Missolonghi,6professeurs  1 6,920 


Service. 


660 

Syra,  7  professeurs 19,920 


I    17,580 


io  )         ^ 
s    20,5 
Service 660  ; 


58o 


/ 


Nota.  Partout  ailleurs  qu'à  Athènes  les  col- 
lèges appartiennent  à  l'État. 

ECOLES    HELLÉNIQUES    SECONDAIRES. 

(II. 

58  écoles,  io3  maîtres 173,760  »    \ 

Livres,  inspections ^.      1 1,000  ■>    ) 

J  reporter 


100,800  » 

9,000  » 

5,460  » 

2,040  » 

16,545  » 

i33,845  « 


i44»6oo  » 


184,760  « 
463, 2o5  » 


23a  ÉTUDE    ÉCONOMIQUE 

dr.  I. 

Rejjurt. .  . /|63,20-'i  » 


8,760  » 
Achat  de  livres  et  frais  de  bureaux.       7,200  » 


dr.  I. 


4,200     » 


EfiOLE     DEOINE.  ORPHELINS. 

dr. 

1  directeur 1,200  »    j 

Boursiers  de  l'État 3, 000  .    ) 

L'école  a  été  dissoute  par  suite  d'o^hthalmie 

épidémique A  réorganiser. 

Collèges.  — Bourses....  3oà    36o   1 0,800  » 

Université 6  à    54o     3, 240  » 

Élèves  envoyés  enEurope.  6  à  1440     8,640  »    \  „ 

Sans  affectation  iixe.  .. .  10  a  456  4,56o  »  i 
Pour  legs  et  dons  touchés  par  l'État  6  1,700  »  j 
Jeunes  filles  (Bourses).  .  .  3oà6oo   18,000  »    / 

BIBLIOTHÈQUE     d'aTHÈNES.  UNIVERSITE. 


1  bibliothécaire 3, 600  » 

2  sous-bibliothécaires 4,^80  « 

I  garçon  de  bureau 480  » 


I         15,960 

SOCIÉTÉ    d'histoire     NATURELLE. 


Loyer  et  entretien 3, 000  »    \ 

Le  service  en  est  fait  par  l'université. 

Archéologie.  —  Ephore  2,790    »  j 

Supplénientdesoldeaux  1      4,276  20 

invalides,  gardes. ..  .  1,486  20'  )       17,716   20 

Achat    d'antiquités     et 

fouilles 3,000  » 

Rcparationsà  l'Acropole  6,000  »    >     io,44o  » 

Subvention  à  deux  élè- 
ves sculpteurs i,44*>  " 

A  reporter 548,021    20 


DK    LA    GRÈCE.  2  33 

<ii.        I. 
Report 548,021    20 

INSTRUCTION     COMMUNALE. 

ili. 

Traitement  d'un  directeur 3,6oo  » 

École  normale  primaire,  9  profess.  14,640  » 

Gratification  à  un  médecin 3Co  • 

Gages  du  portier 480  » 


19,080 
3o  boursiers  à  3oo  dr 9,ooo 


319    ÉCOLES    PRIMAIRES. 

dr. 

4  de  i'^*  classe,  '/a  de  960 iiQ^o  » 

195  de  2^   classe,  '/z  de  960 93,600  » 

65  de  3^   classe,  V3  de  600  <  ....  26,000  » 

7  de  4^   classe 600 4^200  » 

10  supplémentaires  dans  les  no- 

marchies  à  120 1,200  >' 

38  supplémentaires  dans  les  épar- 

chies  à  60 2,280  » 


319 1 29,200  » 

Frais  de  service,  loyers,  frais 
de  bureaux,  médicaments,  inspec- 
teurs, livres  gratuits 7,220  » 


28,080  » 


i36,42o 


Total  de  la  dépense  du  budget  de  l'instruc-     

tion  et  des  cultes 712,521    20 

RÉSUMÉ. 

Administration  centrale 34j2oo  « 

Budget  ecclésiastique 129,265  32 

Id.     de  l'instruction  publique 712,521  20 


875,986  52 
Différence  entre  le  budget  général  et  la  décom- 
position par  article '^5960  » 

Total  égal  au  budget 873,026  52 


234  ÉTUDE    ÉCONOMIQUE 

MINISTÈRE  DE  LA   GUERRE. 

dr.  I. 

Traitement  du  ministre 9i6oo  » 

1  aide  de  camp 2^>976  » 

I  secrétaire 2, 1 60  » 

25  officiers  et  employés 63,697  44 

78,433  44 

Indemnités  de  fourrages 3,358  « 

Loyers,  frais  de  service  et  bureaux 29,068  » 

110,859  44 

INSPECTION    GÉNÉHALE    DE    l'aRMÉE. 

di.  1. 

1  inspecteur 6,000  » 

1   aide  de   camp,    supplément  de 

solde 1,320  » 

I  sous-officier 480  « 

7,800  w 
Retenue 812  40 

Fourrages....        1,679  «   ) 

AIDES    DE    CAMP    DD    ROI. 

dr.  I. 

I  général 6,i68  » 

1  colonel  et   1   lieutenant   colonel 

au  budget  ordinaire Mémoire. 

3  officiers 5,52o  » 

11,688  » 
Retenue 9^2  96 

Fourrages 4,029  60  j 

ÉTAT- MAJOR    GÉNÉRAL. 

1  lieutenant  colonel  à  solde  de 4,485  40 

A  reporter 1 38,8 16  08 


DE    LA    GRÈCE.  ^35 

dr.  I. 

Report 1 38,8  «  6  o8 

ÉTAT-MAJOR    DES    PLACES . 

29  officiers,  i5  sous-officiers,  au-  jr.  1. 

môniers,  employés,  écrivains.  .    80,719  24  \ 

Fourrages  et  vivres aSaS  80  1 

Chauffageet  éclairage  des  corps-de-  ^      104,645  o4 

garde,  frais  de  bureaux,  services 

et  garnisons,  loyer 21,400  ■> 

TRIBUNAUX    MILITAIRES. 

Personnel,  8  officiers 27,867  60 

Frpis  de  bureaux,  de  service,  etc. .     7,456  « 

35,323  60  1 
Entretien  des  détenus  et  loyers  l       [\l\,il\o  35 

de  prisons 8,916  75  ) 

GÉNIE.  —  ÉTAT-MAJOK. 

26  officiers,  capitaines, lieutenants,  dr.  i. 

sous-lieutenants 37,928  40 

26  gardes  du  génie 4>263  20 


42,191  60^ 
Vivres,  fourrageSjfraisde bureaux,  |        4752x3  24 

transports 5,o2i  64 


ARSENAUX    D  ARTILLERIE.  ETAT-MAJOR. 

1  major 4>56o  » 

9  officiers,  capitaines,  lieutenants, 

sous-lieutenants 19)09^  60 

26  sous-officiers 10,738  3o 


34,393  90 
Vivres,  fourrages,  transports,  frais  |         37,399  54 

de  bureaux 3,oo5  64 


A  reporter 372,3 1 4  ^5 
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Report 

COMMISSION    d'uABILI.KMENT.  PERSONNEL. 

I  chef  de  hutailloii 4,^20   » 

/(  officiers 8,73 1  20 

6  sous-officiers '  >7^4   » 


'î  7  2 , 3 1  /,   2  5 


Frais  de  bureaux. 


i4,8i5  20)  „ 

768  .  '^'^^^  ^° 


HOPITAUX.  PERSONNEL. 

a  chirurgiens-majors 4,800  » 

6  aides-majors  et  pharmaciens.  . .    ii,520  » 
12  sous-aides 8,160  » 


Retenue. 


24,480  » 
480  » 


Frais  de  bureaux. 


t4,ooo   ..    ) 

'  24,192  » 

192  »  ) 


TROUPES  DE  LIGNE  HABILLEES  A  L  EUROPEENNE. 

2  bataill.,  infant.,  67  offic,  solde.   129,106  08 

25 1  sousoflic.  "i  p  . 

ft  n  ^  271,005  40 

1,817  soldats        ) 

2,i35  400,111  48 

Vivres-pain 84,796  80 

Fourrages  des  officiers 2,686  40 

Armement,  entretien 5,232  » 

Casernement,  entretien 23,282  » 

Malades 38,609  1^ 

École  de  bataillon 1,080  « 

Frais  de  bureaux,  dépenses  di- 
verses   2,100  1) 

Transport 8,000  « 

Frais  de  recrutement 9,i5o  >> 

Loyers,  frais  de  bureaux 5oo  » 


575,498  38 


A  nporlci 9.87,587   83 


L»i:    LA    GRÈCE.  l'i'J 

<ii.        I. 
Report 987,587  83 

Les  pionniers  et  les  soldats  du  génie  ont  été 

supprimés  en  i843. 

INFANTERIE  LÉGÈRE.  COSTUME   NATIONAL. 

2  batuillons.     4<^  officiers,  solde.     79,244  16 
126  sous-officiers . 


794  soldats.  ' 


960  197,066  16 

Vivres  et  dépenses 85, 124  7 6         282,190  92 


DIVISION  DE  CAVALERIE. 

14  officiers ....      26,o56  28 

3i  sous-officiers ) 

011  33,762  5() 

180  soldats i         " 


225  59,81878 

Fourrages  pour     14  chev.  d'offic. 
167  de  s. -officiers 
et  soldats. 


181..  60,779  8oN^  ^      i5i,943  78 

Remonte,  16  chevaux 

à3oo  dr 4,848  »    ^69,635  8o| 

Harnachement 4,008  >< 


Vivres,  dépenses  ,  etc 22,489  20, 


ARTILLERIE. 

24  officiers,  solde 50,988  » 

48  sous-officiers j  „       „     , 

180  artilleurs 29,98940 


252 

Fourrages.  94  chevaux  : 

1 8  d'officiers .  . 
40  d'artilleurs. 
36  de  bât 


A  reporter 124, 25o  80      1,421,722  53 
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Report i24>25o  80    1,421,722  53 

Remonte 3,2 16  » 

Vivres ,  dépenses ,  etc 24,667  26 


COMPAGNIE   d'ouvriers   D  ARTIL- 
LERIE. 

4  officiers 12,976  » 

26  sous- officiers. . 
101  ouvriers 


i52,i34  o6\ 


25,o53  60 


i3i  38,029  60 

Vivres,  dépenses.      9,433  16 


47,462  76      47,''»62  76 


VÉTÉRANS. 

4  officiers 8,084  40 

35  sous-officiers \      f    00 

I    25,988  20 
Ao  soldats \ 


79  34,072  60 1 

Vivres,  dépenses,  etc 8,940  90  ( 

MATÉRIEL. 

Renouvellement  et  entretien 
d'armement 46,896  68 

Grand  équipement.  Harnache- 
ment, habillement,  casernement, 
hôpitaux  de  ligne 2i3,3o6  58/ 

ÉCOLE   MILITAIRE   (ÉVELPIIIES). 

24  officiers  et  professeurs 52,63i  3i 

i3  s.-offic.  et  gens  de  service.  .        3,i32   » 
61  élèves,  nourriture  20,100  > 


98 


44,790  20 


199*596  82 


43,oi3  5o 


260,203  26 


Habillement 1^,975  » 

Dépenses  diverses .  10,71 5  20 

A  reporter ioo,553  5i      1,924,536   1 1 


DE    LA    GRÈCE.  ^39 

dr.         I.  tir.         1. 

Report 100,553  5i      1,924.5^6  11 

Recettes  provenant  des  pen- 
sionnaires        i7,5oo  » 

83,o53  5i  83,o53  Si 

PENSIONS   MILITAIRES. 

48  officiers 59,706  60 

83  sous-officiers  et  soldats. .  .  .      13,176  » 
206  veuves  et  orphelins 25,949  16 

337  98,831  76 

A  déduire  pour  retenues i,5oo  »  97>33i  76 

DISPONIBILITÉ. 

79  officiers 74)^7 4     " 

BATIMENTS   MILITAIRES. 

Entretien  et  constructions  nouvelles 171,981     » 

GENDARMERIE. 

I  lieutenant-colonel   com-' 

mandant 

t.  chefs  d'escadron  inspec-|      118,286  12 

teurs 

46  officiers 

1,1 13  brigadiers  et  gendarmes^ 

à  pied >     488,8 1 4  99 

145  id.  à  cheval ) 

1,307 

Habillement 106,837  5o 

Indemnité  de  logement  aux  of- 
ficiers    I 3,38o  » 

Fourrages 14,289  76 

Remonte 3,900  » 

Dépenses  diverses 28,980  » 

774,487  36      774,487  36 

A  reporter 3,125,663   74 


I^O  £TUDI<:    I-CONOMrQUF 

«Ir  I 

Report '^,125,663  74 

GARDES  DES   FRONTIÈRES. 

6  lieutenants  colonels i 

4  chefs  (le  bataillon 1   ï53,332  » 

i/,3  officiers ' 

iq6  sous-officiers ) 

?        n  f  ''•78,792  >■ 

1,759  soldats ) 

2,208 

Pain  à  fournir  aux  soldats. .  .  .    102, 433  60 
Dépenses  diverses 20,01 5  75 

854,573  35 
Habillement,  armement,  etc..  .       néant. 

854,573  35      854,573  35 

PHALANGE. 

440  officiers 4^^0)598  20  I 

Frais  divers,  loyers,  transports.  .      2i,i65  lol        *     ''' 

Reliquat  sur  exercices  clos 18,770     ■> 

4,480,770  39 
A  déduire  pour  congés 42,600     » 

Balance  en  plus  de  deux  erreurs  4,438,170  39 

relevées  à  Athènes. 

1°  Erreur  en  plus  sur  la   gen- 
darmerie       10,200  » 

2°  En    moins    sur   les    travaux 
militaires 2,o52  » 

8,148  »  8,148     .. 

Différence  en  plus 4)43o,o22  39 

Différence  entre  le  budget  et  le  dépouille- 
ment par  article 70  02 

Total  du  budget  du  ministère  de  la  guerre.     4,429>952  37 


DE    LA    GRÈCE.  ^^l 

MINISTÈRE  DE   LA  BIARINE. 

dr.  I. 

Traitement  du  ministre 9»6oo  « 

I  chef  de  division , 3, 600  » 

8  employés  et  officiers 1 4,880  » 


28,080  » 
Frais  de  bureaux 5, 000  » 


Total  du  service  central 33,o8o  » 

DIRECTION  DE  l' ARSENAL  DE  POROS. 

1  directeur AjV^a   » 

1  éphore 3,276    » 

12  officiers  ou  employés 19,824    >» 


27,862    »    I  _ 

1        29,032  » 
Frais  de  bureaux 1,200   »    I 


SERVICE  DES  PORTS. 

23  capitaines  de  ports  et  services.  62,388  » 

Frais  de  bureaux 7>i02  » 

Entretien  et  réparation  de  bar-  >        78,969  20 

ques  ,  . . , 1,000  » 

Id.     des  phares  et  fanaux.  .  8,479  *<^' 


■  PERSONNEL. 


40  sous-officiers  et  matelots,  ra- 
tions comprises 26,076    » 


COMPAGNIES    D  OUVRIERS. 


77  officiers,  sous-officiers,  sol- 
dats   44,178  32 

3  scieurs  de  long  et  peintres. .  2,640    » 

80  72,894  32 


^  reporter 72,894  32        14I9I01   20 

16 


l[\').  ÉTUDE    ÉCONOMIQUE 

<lr.  1.  i)r.  I. 

Report 72,8y4  5'/         i/|i,ioi    10 

Constructions 100,000  »    1 

Ach.it  de  matières  pour  répara-  \      244,894   3» 

tions 70,000  » 

Réparation  des  magasins 2,000  » 


34 


FLOTTE.  EQUIPAGES,  SOLDE. 

2  capitaines  de  vaisseau  , 
10  capitaines  de  corvette  et  lieute- 
nants de  vaisseau, 
22  enseignes , 

2  commissaires, 

12  médecins , 
2  aumôniers , 
2,1  <        6  commis  aux  vivres  , 
i        j   mécanicien , 
[        4  élèves, 

6  volontaires. 
i3  maîtres  d'équipage, 

122  timoniers , 
9  maîtres  canonniers, 
68  <        2  capitaines  d'armes , 
i       9  maîtres  charpentiers, 
f        7   maîtres  calfats, 
\      6  chauffeurs. 
.     96  matelots  de  i*^^  classe  , 
169         ici.        de  2^  classe, 
126         id.        de  3^  classe, 
4^7  /     40  mousses, 

10  fifres  et  tambours, 
1 3  cuisiniers , 
10  domestiques, 


582  hommes solde  276,794  40 


A  reporter 276,794  40       385,995  Sa 


DE    LA    GRECE. 


Ili. 


fiejiort «76,794   ^o       385,995  Sa 

Vivres 11 6, 683  » 

Dépenses  diverses 2,200  » 

395,677   /,o 

\ 

ETAT-MAJOR    DE   LA    MARINE. 

I  vice-amiral 5,280  » 

1  vice-amiral ,  em- 
plové  à  la  cour 
(supplément)..      4>i49  60  |>    27,687   60 

1  contre-amiral  mi- 
nistre           »       » 

1 1  officiers 1 8,258  » 


705,879  .. 


OFFICIERS    EN    DISPONIBILITE. 

33 1  officiers  ,  sous-officiers  et  ma- 
rins     258,372  » 

INVALIDES. 

46  invalides,  solde  et  rations.  .  .      24,14*  » 


Total  de  la  dépense  de  la  flotte. .  705,87g  »      1,091,874  52 

INSTRUCTION    NAVALE.  AU    PIREE. 

I  traitement  d'un  professeur. . .     2,256  » 

7  élèves  boursiers 3,5oo  » 

I  à  Brest  (6  mois) 1,128  » 

I  à  Toulon 2,256  » 

8  à  bord  à  l'étranger 7,680  » 

Frais  de  retour 4,000  » 


18 


20,820  » 


20,020  * 
4,236  » 


Justice  maritime 

Pensions.  —  40  pensionnaires ,  veuves  et  or- 
phelins   9)784  80 

Dépenses  diverses 5,ooo  » 

Total  du  budget  de  la  marine.  A  reporter.     i,i3i,7i5  32 

16. 


244  ÉTUDE    ÉCONOMIQUE 


di. 


Report 1,1 3 1,71 5  32 

Différence  en  moins  entre  le  chiffre  du  budget 

et  la  décomposition  par  articles 3,oio  » 

Total  «5gal  au  chiffre  porté  au  budget  général.  1,134,725  32 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

Dette  publique  étrangère.  , 

Id.  intérieure.  J  Voir  au  commencement  du 
Pensions \  chapitre  ,  budget  des  de- 
Indemnité  aux  chambres.. . .  I        penses,  pages  216  à  220. 

Maison  du  roi / 

Service  central.  —  Traitement  du  ministre. .  9»6oo  » 

D'un  secrétaire  général 4>8oo  » 

De  4  chefs  de  bureau  à  3,6oo i4,4oo  >> 

De  3 1  employés 45,24o  » 


Total  du  service  central 74,040  » 

Frais  de  bureaux 11 ,400  » 

Personnel  auxiliaire 4,000  » 


89,440  » 


COUR    DES    COMPTES. 

I  président 6,000  » 

I  commissaire  du  roi l\ficS  » 

I  vice-président 4)8o6  » 

4  conseillers  à  3,822  dr 1 5,288  >> 

I  conseiller-aide 3,3 12  » 

5  référendaires  de  1*®  classe. . . .  11,280  « 

8  id.  de  2*  classe ^5,199  68 

5  employés 10,319  92 

71,011  60 
Frais  de  bureaux  et  loyers 7,000  »  78,011  60 

A  reporter 167, 45i   60 


I 


DE    LA    GRÈCE. 


Report. 

CAISSES    PUBLIQUES. 

Caisse  centrale,  i  caissier 

7  employés 

CAISSES    PROVINCIALES. 

71  caissiers  et  employés 77,220  » 

Loyers  et  frais  de  bureaux  ordin.  14,200  » 

Frais  de  bureaux  extraordinaires.  9,800  « 
Transport  des  fonds,  escortés. 


4,800  » 
8,400  » 

1 3,200  » 


<ii.      I. 
167,451   60 


120,420  » 


6,000 


ÉPHORES    FINANCIERS. 

45  éphores 68,868  » 

Frais  de  bureaux i5,66o  •  87,978  » 

Frais  divers 3,45o  « 

Imprimerie  et  lithographie 9,000  » 

Exercices  clos 54,63x  12 

Total   du  budget  particulier  du   ministère  des 

finances 439,480  72 

Les  détails  du  quatrième  chapitre,  intitulé  service  général 
des  ministères,  donnent  un  total  de  10,042.282  drachmes  89 
leptas,  somme  égale  à  celle  inscrite  au  budget  général. 

Le  cinquième  chapitre  comprend  les  frais  de  perception  et 
conservation  des  revenus  en  nature. 

FRAIS    DE    PERCEPTION. 

760  épistates  pour  les  céréales  hâtives 11 4,000  » 

i  ,750  gardiens io5,ooo  » 

38o  épistates  pour  les  céréales  tardives 48, 000  » 

85o  gardiens 5i,ooo  » 

i5o  gardes-magasins 68,600  » 

40  gardiens 6,000  » 


3,920 


Loyers  de  magasins 76,000 


j4  reporter 467,600  » 


2 46  ÉTUDE    ÉCONOxMIQUE 

dr.         I. 

Report /i67,6oo  » 

Manutention,  dépenses  diverses 3,5oo  » 


471,100  » 

IMPÔTS    SUR    ESTIMATION. 

Inventaires  d'estimations 46,000  « 

DÉPENSES    DIVERSES. 

Personnel  auxiliaire 21,700  «    1 

Transport ,  matériel ,  frais  de  bu-  /        66,900  ^ 

reaux,  impressions 4^,200  «    ' 

Allocation  de  2  pour  100  aux.  percepteurs  sur 

1,040,000  dr 20,800  » 

FRAIS    DE    PERCEPTION    SUR    LE    BÉTAIL. 

Dénombrement 20,000  » 

Frais  de  tournée 2,5oo  » 

Frais  de  bureaux i,5oo  »    \       34, 4^^  » 

Perception  3/4  p.  ioosuri,3oo,ooo 

drachmes 10,4^5  » 

PATENTES. 

Frais  de  percep-  \  17  aux  comm 


il  •    •        (    Aojooo  .   \ 

tion  20  p.  100.  \  5  aux  caissiers.  )  f        42,000  » 

Frais  divers 2,000  «   ) 


Frais  de  percep-  )  i5  aux  comm."i 

«  U  •    •        1    14,400  "    . 

tion  10  p.  100  ^  3 aux  caissiers,  j  f         14,900  « 

Frais  divers 5oo  1 


4  inspecteurs  à  3,3 12  dr. ..  .       i3,248  » 
326  employés 220, 1 29 


20 


Transit,  12  employés. . .        1 3,956  » 


A  reporter.  .  .  .      247,333   20      696,125 
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tir.  1.  dr.         1. 

Report 247j333  ao  i      696,125  » 

Frais  de  service,  loyers,  etc 86,370  >-    (      3,1  .7o3  20 

Constructions,  réparations 28,000  -»    ) 

PAPIER    TIMBRÉ. 

Frais  de  timbre 5,i6o  >• 

Matières  premières 20,869  25 

Expédition  du  papier  timbré..  .  .  6,000  »    1      274,529  25 

Remise  aux  ofticiers  publics. ..  .  240,000  ■ 

Frais  divers 3,ooo  > 

MONNAIE. 

Un  directeur 3, 600  > 

Un  contrôleur 1,800  1 

Un  garde-magasin i  ,800  ■ 


7,200  » 

22  employés,  mécaniciens,  ou- 
vriers       16,1 52  »    )        89,877  » 

Frais  de  subvention, matières  pre- 
mières       66,525  » 


IMPRIMERIE   ET    LITHOGRAPHIE. 

1  économe i  ,620  » 

2  employés 1 ,980  » 

i3  ouvriers  imprimeurs io,38o  » 

10  ouvriers  lithographes 8,34o  » 

5  fondeurs 9,4 16  » 


3 1,736  » 
Matériel i2,5oo  » 


FORETS 

10  gardes  généraux  à  1,600  dr.        16,000  » 
Gratifications 3,200  » 


19,200  >i 
2  inspecteurs  à  3,36o  dr 6,720  » 


44,^36  y> 


12  A  reporter.  .  ,  .        95.920  >-      1,416,470  45 
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dr.        I.  dr.  1. 

12  Report "\  ;  25,920  »      1,416,47045 

i35  gardes 72,460  » 

>^7  ^  ,  98,380  ..  I      ^^^^^g^  ^^ 

Frais  de  service  et  matériel., . .  3, 600  «  ) 

MINES. 

I  épistate  de  l'émeri 1,200  » 

Id,       des  meules 1,200  u 

6  employés 5,34o  » 

7,740  » 

Frais  de  bureaux 193  5o  | 

Frais  d'exploitation  des  houilles, 

émeri,  meules,  gypse 57,844    "   1 

Transport  des  houilles  de  Koumi         4.'>48  08  1 
Matériel  pour  Koumi ^,894  42 ,' 

SALINES 

3  épistates  à  i,32o  dr 4,32o  » 

8  gardes-magasins  généraux. .  ii,520  » 

3            Id.             particuliers.  2,160  » 

27  employés 12,120  » 

3o,120    » 

Loyers  et  frais  de  bureaux. .  . .  9,5oo  » 

Saunage 47,700  »    ^      ^  ^jj  g^^  ,^ 

Transport  et  conservation 44,4oo  » 

Construction  et  réparation  des 

mines , 27,roo  » 

DOMAINE    PUBLIC. 

Culture 23,000  » 

Frais  de  vente  aux  fonds  de  terre.  34,goo  » 

Réparation  des  moulins 6,000  » 

Culture  des  biens  des  couvents.  10,400  »    )     139,195  5o 

Haras 28,208  » 

Pénitencier 24,687  5o 

Frais  de  justice 12,000  » 

Total  du  chapitre  V.  .    .  .      1,895,485  95 
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Enfin,  dans  le  sixième  chapitre,  on   trouve  les  dépenses 

diverses  ci-après  :  dr.     i. 

Remboursements  et  restitutions 62,321   98 

Dette  ecclésiastique 5o,ooo  » 

Indemnités 163,278  75 

Prêts  et  avances 10,000  » 

Total 285,600  73 

La  totalisation  des  dépenses  que  nous  venons  d'analyser 
reproduit  exactement  les  chiffres  portés  au  tableau  du  budget 
donné  au  commencement  de  ce  chapitre,  et  doit  conséquem- 
ment  figurer  ici  pour 17,940,107  d.  351. 

L'analyse  des  dépenses  du  service  général  des 
ministères  nous  conduit  d'abord  à  examiner  la 
f[uestion  dans  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  ad- 
ministrative; et  lorsque  nous  voudrons  établir 
une  comparaison  entre  les  dépenses  de  même  na- 
ture en  France  et  en  Grèce,  nous  prendrons,  soit 
la  proportion  de  i  à  35,  qui  est  celle  qui  existe  en- 
tre la  population  des  deux  pays,  soit  la  moyenne 
par  service  ,  soit  enfin  les  quotités  comparatives 
par  traitement,  de  manière  à  ne  laisser  aucune 
incertitude  dans  les  esprits.  Une  des  critiques  fon- 
dées qui  ont  été  adressées  à  l'administration 
grecque,  repose,  d'abord,  sur  le  trop  grand  nom- 
bre de  départements  ministériels.  On  a  peine  à 
comprendre,  en  effet,  que,  lorsque  neuf  ministres 
suffisent  en  France  à  la  direction  des  affaires  d'une 
population  de  35  millions  d'âmes,  il  soit  nécessaire 
d'en  maintenir  sept  en  Grèce  ,  où  la  popidation 
n'atteint  pas  un  million.  Il  est  donc  juste  de  tenir 
compte  à  l'administration  de  M.  Colettis  de  ce 
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(lu'elle  «le  comprend  que  (juahe  titulaires  de  porte- 
feuilles, et  de  ce  que  lui-même  prend  la  responsa- 
bilité de  4  départements,  sans  aucune  augmenta- 
tion de  traitement  autre  que  l'indemnité  qui  lui 
est  allouée  comme  président  du  conseil.  Le  minis- 
tère grec  est  donc  aujourd'hui  composé  et  rétribué 
de  la  manière  suivante. 

M.  Colettis,  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères  et  de  la  maison  du  roi,  chargé 
en  outre  des  portefeuilles  des  départements  de 
la  justice,  de  l'intérieur,  des  cultes  et  instruction 
publique: 

dr.  fr.        c. 

Traitement  de  ministre 9)6oo  »         SjSgS  84 

Indemnité  de  la  présidence.  ..  .      4j8oo  »         '^,297  92 


Total   i4,4f>o  "        12,893  76 

MM.  Ponyropoulos,  ministre  des  finances, 
le  général  ïzavellas,  ministre  de  la  guerre, 
l'amiral  Canaris,  ministie  de  la  marine, 
louchent  chacun  le  traitement  réglementaire  de 
(),Goo  dr.  ou  8,595  fr.  84  c.  Et  ainsi  organisé,  nous 
ne  pensons  pas  que  le  ministère,  grec  puisse  être 
l'objet  d'une  critique,  ni  que  le  budget  ait  à  souf- 
frir d'un  aussi  modeste  prélèvement. 

MINISTÈRE  DES   AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Le  service  diplomatique  coniprend,  comme  nous 
l'avons  vu  ,  les  quatre  légations  d'Angleterre,  de 
Russie,  de  France  et  deTurcpiie,  avec  une  dépense 
moyenne  de  57,5oo  dr.  (5  f  ,485  fr.  5o  c.)  pai'  cha- 
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Cime  d'elles.  Encore  esl-il  à  remarquer  qu'il  naja- 
mais  été  pourvu  d'une  manière  fixe  à  la  légation  de 
Russie,  que  celle  de  France  est  vacante  depuis  l'a- 
vénement  de  M.  Coletlis  au  ministère,  et  que  les 
deux  autres  sont  également  inoccupées.  La  dé- 
pense ne  figure  donc  que  pour  mémoire  quant  à 
présent;  mais  le  gouvernement  grec  annonce  l'in- 
tention de  pourvoir  à  quelques-uns  des  postes  les 
plus  importants.  Il  est  juste  en  outre  de  tenir 
compte  à  la  Grèce  de  ce  qu'elle  n'a  accrédité  au- 
cun agent  diplomatique  auprès  des  puissances  avec 
lesquelles  elle  n'avait  pas  d'intérêt  très-sérieux  à 
débattre,  et  qu'elle  n'est  lepiésentée  près  des  dif- 
férents Etats  de  l'Europe  que  par  des  consuls  gé- 
néraux exerçant  à  titre  honorifique. 

La  dépense  moyenne  des  quatie  principales  am- 
bassades pour  la  France  donnerait  un  chiffre  au 
moins  quintuple  de  celui  ci-dessus  énoncé  comme 
étant  supporté  par  la  Grèce. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  le  service  consu- 
laire a  été  organisé,  puisque  nous  voyons  que  les 
seuls  agents  de  ce  service  qui  touchent  des  émolu- 
ments sont  accrédités  dans  les  ports  où  les  inté- 
rêts du  commerce  grec  peuvent  réclamer  à  chaque 
instant  l'inteivention  d'un  protecteur  spécial. 

La  moyenne  de  la  dépense,  par  consulat,  est  de 
5,262  dr.  28  lep.  (4î7i  '  f'-  84  c.  ) ,  tandis  qu'en 
France  elle  est  de  21,267  f'-  ^^  ^-  ^"  ^^^^^  donc 
reconnaître  que  la  Grèce  n'est  point,  de  ce  chef, 
entrée  dans  un  système  de  dépense  exagérée;  et  si 
Ton  ajoute  que  le  personnel  du  ministère  ne  se 
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coinpose  tjue  d'un  secrétaire  général  qui  louclie 
4,800  df.  (47^97  fï'-  9^  c.)  et  de  dix  employés  qui 
en  touchent  moyennement  1,748  dr.  (  f,565  fr. 
i5  c),  on  reconnaîtra  que  le  budget  des  affaires 
étrangères, arrêté  au  chiffre  de  498,73  id.,setrouve 
restreint  dans  les  limites  de  la  plus  louable  éco- 
nomie, encore  bien  que  la  proportionnelle  soit  en 
faveur  de  la  France. 

En  Grèce:  administration  centrale,  48,980  dr. 
(43,856  fr.  69  c),  non  compris  les  dépenses  de  l'or- 
dre du  Sauveur. 

En  France:  707,122  fr.  dont  le  i/35*^  est  de 
20,203  fr. 

%'       SERVICE    DIPLOMATIQUE    ET    CONSULAIRE. 

dr.  fr.  c. 

En  Grèce 444,751  (3g8,23o  04) 

En  France,  5,ag6,8oo  fr.,  dont  le 

i/35  est  de i5i,337  « 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Le  budget  de  la  justice  nous  paraît  également 
renfermé  dans  des  termes  raisonnables.  Le  service 
central  n'emploie  qu'un  chef  de  division  à  3, 600 
dr.  (3,223  fr.  45  c.)  et  neuf  employés  à  i,346dr. 
66  lep.  (i,2o5  fr.  74  c). 

Les  frais  de  bureaux  sont  comptés  pour  4,55o  dr. 
(4,074  fi'-  7  c).  Total,  29,870  dr.  (26,745  fr.  57c.). 

Pour  l'administiation  judiciaiie  d'un  pays  aussi 
étendu  et  encore  aussi  agité  (|ue  la  Grèce,  nous  ne 
voyons  pas  qu'il  puisse  y  avoir  là  l'objet  d'une 
critique. 
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Dans  l'aréopage,  qui  remplace  nolie  cour  de  cas- 
sation, le  président  elle  procureur  du  roi  reçoi- 
vent 6,000  dr.  (5,372  fi'.  4o  c.),  et  le  vice-président 
4,800  dr.  (4,297  fr.  92  c). 

Les  conseillers  et  substituts  3,822  dr.  (3,422  fr. 
21  c). 

Dans  les  cours  royales,  tant  à  Athènes  qu'à 
INauplie,  les  présidents  et  procureurs  du  roi  tou- 
chent 5,280  dr.  (^4?727  ^ï"-  71  c.). 

Les  conseillers  3,3 12  dr.  (2,965  fr,  56  c). 

Les  cours  d'assises  ne  nécessitent  pour  tout  le 
royaume  qu'une  dépense  de  20,270  dr.  (18,149^''- 
75  c),  y  compris  i5,200  dr.  d'indemnités  aux 
jurés. 

Dans  les  tribunaux  de  première  instance,  nous 
trouvons  à  Athènes,  d'abord:  un  président  et  un 
procureur  du  roi  à  3,822  dr.  (3,422  f.  21  c). 

A  Palras  et  INauplie,  présidents  et  procureurs  du 
roi  touchent  3,3 12  d.  (2,965  dr.  56  c). 

Dans  tous  les  autres  sièges  de  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  présidents  et  procureurs  du  roi 
touchent  3,276  dr.  (2,932  fr.  47  c.). 

Quant  aux  juges,  ils  touchent,  à  Athènes,  Syra, 
Patras  etNauplie,  2,256  dr.  (2,020  fr.),  et  partout 
ailleurs  2,232  fr.  (1,998  fr.  52  c). 

Les  juges  de  paix  ne  reçoivent  que  des  indem- 
nités qui  varient  de  180  à  3oo  dr.  (161  fr.  i4  c.  à 
268  fr.  62  c). 

En  comparant  l'état  judiciaire  de  la  Grèce  avec 
celui  de  la  France,  on  pourra  reconnaître  que,  sous 
le   rapport  de  la  quotité   des  traitements,  aussi 
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liien  (|ue  sous  celui  du  développenienl  du  peison- 
nel ,  la  proportion  est  raisonnable,  et  (|ue  si  les 
juges  d'un  ordre  inférieur  sont  assez  convenable- 
ment rétribués,  toute  l'économie  pèse  sur  les  chefs 
de  la  magistrature. 

EN  FRANCE.    COUR  DE   CASSATION. 

rr. 

Président  et  procureur  général 3o,ooo  » 

Président  de  chambre  et  premier  avocat  général..  i8,ooo  » 
Conseillers  et  avocats  généraux i5,ooo  » 

COURS   ROYALES. 

Premiers  présidents  et  procureurs  généraux,  de  i5  à  25,ooo  » 
Présidents  de  chambres  et  i"'  avocats  gén.,  de  5  à  i2,5oo  « 
Conseillers  et  avocats  généraux,  de    4  à  to,ooo  » 

TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 

Présidents  et  procureurs  du  roi de  2,800  à  18,000  » 

Vice-présidents 2,5oo        8,760  » 

Juges  d'instruction Ij920        8,400  » 

Juges  et  substituts 1,600        7,000  » 

JUGES  DE    PAIX. 

De 1 ,200      7,000  » 

En  Grèce,  l'administration  centrale  dr.  fr.     c. 

coûte 29>770       (26,666  o5) 

En  France,  574,600  fr. ,  dont   le 
1/35  est  de 16,414    » 

L'administration  de  la  justice  coûte 
en  Grèce 63i,72i     (565,64i  97) 

En  France,  20,678,776  fr. ,  dont 
le  1/35  est  de 687,966    » 

Les  frais  de  justice  criminelle  sont, 
en  Grèce,  de 223,840     (200,426  33) 

Et  en  France,  de   4>455,ooo  fr., 
dont  le  i/36  est  de. 127,286    " 
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Dans  ce  dépailenient ,  la  proportion  ,  en  laiit 
(ju'argenl,  est  en  faveur  de  la  France. 

Kn  résumé,  le  budget  du  ministère  de  la  justice, 
arrêté  à  885, 43i  dr.  (792,814  fr.  90  c),  ne  nous 
paraît  pas  susceptible  d'une  plus  grande  réduction. 
Je  laisse  aux  personnes  spéciales  à  décider  s'il  y  au- 
rait possibilité  à  une  meilleure  répartition.  On  a 
à  plusieurs  reprises  reproché  à  la  Grèce  d'avoir 
multiplié  le  nombre  des  sièges  judiciaires  et  admi- 
nistratifs; mais  on  peut  répondre,  ce  me  semble, 
avec  raison,  que  tout  pays  subit  les  conséquences 
de  la  division  de  son  territoire.  C'est  ainsi  que  la 
France,  par  exemple,  est  obligée  d'entretenir  un 
personnel  relativement  beaucoup  plus  considéra- 
ble dans  le  département  des  Landes ,  dont  les  ra- 
res populations  sont  disséminées  sur  un  vaste  ter- 
ritoire, que  dans  le  département  du  Nord,  où  leur 
densité  est  poussée  au  plus  haut  point  (i).En  Grèce 
surtout,  où  les  communications  sont  très-difficiles, 
il  y  a  eu  nécessité  d'augmenter  la  proportion  rela- 
tive des  tribunaux  comme  des  préfectures. 

MINISTÈRE  DE   L'INTÉRIEl^R. 

Le  ministère  de  l'intérieur  absorbe  une  portion 
des  ressources  de  l'État  beaucoup  plus  considéra- 
ble que  ceux  qui  précèdent  ;  mais  il  est  facile  de  le 
comprendre,  en  remarquant  que  ce  département 

(i)  Dans  le  département  du  Nord,  il  y  a  deux  habitants 
par  hectare;  dans  les  Landes,  i  habitant  par  3  hectares. 
Proportion  6=1. 
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réunil  non-seulemenl  les  services  de  radmiiiislra- 
lion  et  (Je  la  sûreté  intéiieure  du  pays,  mais  aussi 
tout  ce  qui  touche  à  l'agriculture,  au  commerce, 
aux  travaux  publics  et  aux  postes. 

Le  service  central  ne  compte  néan-        dr.     i,  fr.  c. 

moins  qu'un  secrétaire  général  à.  .    4>8oo    »  (4,297  92) 

3  chefs  de  division  à 3,6oo    »  (3,223  4^) 

Et  22  employés  recevant  en  moyenne.    i,6o3  63  (i,435  80) 

La  présidence  du  conseil  est  attachée  au  mi- 
nistère de  l'intérieur;  mais  les  frais  qu'elle  en- 
traine, en  outre  de  l'indemnité  due  au  président, 
ne  s'élèvent  qu'à  3,84o  dr.  (3,438  fr.'33  c). 

Nous  avons  vu  que  l'administration  départe- 
mentale comprenait  10  nomarchies  et  3^  épar- 
chies. 

dr.  fr.      c. 

Les  nomarqnes  touchent 4>8oo  (4)^97  92) 

Les  secrétaires  généraux 2,400  (2,148  96) 

Les  sous-secrétaires i,44o  {^,^^9  ^l) 

Et  les  employés,  en  moyenne.  .  .  .         576  (5i5  75) 

Dans  les  éparchies  ,  nous  trouvons  : 

dr.  fr.      c. 

Les  éparques  à 2,400  (2,148  96) 

Les  secrétaires  à ij44o  (ij^Sg  37) 

Et  les  employés  à. .  . .  , 570  (5io  37) 

En  France  ,  nos  quatre-vingt-six  préfets  nous 
coûtent,  en  moyenne,  19,593  fr. 

Et  nos  deux  cent  soixante-dix-sept  sous-préfets, 
aussi  en  moyenne,  3,386  fr.,  28  c. 

Nous  n'avons  en  France ,  à  la  vérité  ,  que  sept 
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secrétaires  généraux  pour  tous  nos  départements; 
niais  nous  avons,  en  plus,  trois  cent  vingt-cin(| 
conseillers  de  piéfecture,  qui  n'existent  pas  en 
Grèce. 

Enfin,  les  frais  de  service,  qui  absorbent  en 
France  une  somme  de  5,i3o,ooo  fr. ,  ne  figurent, 
au  budget  liellénique,  quepour  67,^80  drachmes 
(5i,288  fr.  5oc.). 

Le  service  de  la  sûreté  publique,  comprenant 
la  police  et  les  prisons,  absorbe  une  somme  de 
3o4,2 1 5  dr.  (  272,394  fr.   10  c); 

Et  en  France  ,  celle  de  9,212,000  fr.,  y  compris 
les  fonds  secrets ,  qui  n'existent  pas  dans  l'État 
dont  nous  nous  occupons. 

Sous  le  titre  de  service  de  la  santé  publique,  le 
budget  de  l'intérieur  comprend  tous  les  frais  né- 
cessités par  l'organisation  des  lazarets,  la  propa- 
gation de  la  vaccine  et  le  recrutement.  Ce  chapitre 
s'élève  à  la  somme  importante  de  338, 100  dr. 
(302,734  fr.  74  c.  ),  c'est-à-dire  qu'il  est  presque 
aussi  élevé  qu'en  France  ,  et conséquemment  hois 
de  toute  proportion  avec  la  population  et  les  res- 
sources respectives  des  deux  pays.  Il  faut,  toute- 
fois, tenir  compte  de  la  différence  absolue  qui 
existe  dans  leur  position  géographique.  La  Grèce 
a  mérité,  par  le  soin  particulier  qu'elle  a  apporté 
à  l'organisation  de  son  service  sanitaire,  d'être 
admise  au  nombre  des  nations  qui  jouissent  entre 
elles  des  bienfaits  de  la  libre-pratique.  Placée  ve?s 
l'Orient,  à  l'avant-garde  des  nations  civilisées, 
c'est  sur  elle  ,   en  grande  partie  ,   que  repose  le 
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soin  de  les  préserver  de  la  contagion.  Si  l'on  jette 
les  yeux  sur  la  carte,  on  remarquera  c|ue  la  Grèce 
a,  à  la  fols,  à  défendre  une  frontière  de  terre  de 
quekjue  étendue,  et  un  iitloial  maritime  dont 
l'exagération  dépasse,  proportion  gardée,  tout  ce 
qui  existe  dans  d'autres  pays.  Bien  loin  de  lui  faiie 
un  crime  des  dépenses  auxquelles  elle  s'est  sou- 
mise ,  soit  pour  la  construction  de  ses  lazarets, 
soit  pour  l'entretien  du  personnel,  léparti  dans 
\ingt-cinq  établissements  sanitaires,  il  faut  lui 
savoir  gré  d'avoir  ainsi  justifié  la  confiance  accor- 
dée à  ses  lumières  et  à  sa  vigilance.  Cependant, 
que  l'on  ne  croie  pas  que  cette  dépense  ait  été 
l'occasion  d'une  rémunération  exagérée  pour  les 
employés ,  car  la  moyenne  des  traitements ,  par 
classe  et  par  lazaret,  vaiie  de  207  dr.  5o  1.  à  j  ,oo5  dr. 
(  i85fr.  75  c.  à  900  fr.)  L'inspecteur  général  du 
service  de  santé  reçoit  3,5oo  dr.  (3,r33f.  20  c.  ) 

Le  court  chapitre  (|ui  a  pour  titre  pompeux  : 
Service  de  V éconoinie  publique  ^  comprend  d'abord 
une  faible  somme  de  1 1,779  dr.  (io>^47  ^l'-Qoc-)» 
appliquée  à  l'entretien  du  jardin  botanique  d'Athè- 
nes,aux  besoins  de  l'agriculture  et  à  la  surveillance 
des  eaux. 

L'école  des  beaux-arts  et  de  l'industrie,  avec  un 
personnel  de  dix-sept  fonctionnaires  ,  douze  pen- 
sionnaires entretenus  à  Athènes  et  quatre  à  l'é- 
tranger, en  y  ajoutant  le  montant  des  récompenses 
et  encouragements,  ne  coûte  pourtant  qu'une 
somme  de  43,563  dr.  (  39,oo5  fr.  /40  c.  )  En  y  joi- 
gnant le  traitement  du  commissaire  près  de  la  ban- 
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que,  qui  est  de  3, 600  clr. (3,2^3  fr.  44c.)j  on  arrive 
à  la  somme  de  68,94 1  dr.  (52,775  fr.  86  c),  mon- 
tant total  du  chapitre. 

Le  budget  des  travaux  publics,  comprenant 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  celle 
des  bâtiments  civils,  vient  à  son  tour  réclamer 
une  somme  de  264,898  dr.  (237,188  fr.  o3c.),  ap- 
pliquée tant  à  un  personnel  de  vingt  ingénieui's  ou 
architectes,  qu'aux  construction  et  entietien  de 
routes,  construction ,  répaiation  et  entretien  des 
édifices  publics,  et  notamment  du  lazaret  du  Pi- 
rée,  pour  lequel  on  réclame  une  somme  de 
25,000  dr.  (22,385  fr.)  tout  à  fait  indispensable. 

Lorsqu'on  a  pu  juger  sur  les  lieux  des  besoins 
extrêmes  d'une  viabilité  convenable  ,  et  de  l'état 
d'enfance  où  elle  est  actuellement  placée,  bien 
loin  de  réclamer  contre  le  montant  des  sommes 
affectées  aux  travaux  publics,  on  se  prend  à  dé- 
plorer amèrement  qu'il  ne  puisse  être  de  beau- 
coup augmenté. 

Il  y  aurait  certainement  là  le  plus  judicieux 
emploi  des  ressources  du  trésor;  car,  en  pareille 
matière  ,  le  capital  est  placé  à  des  intérêts 
tellement  exorbitants  ,  qu'il  ne  peut  exister  d'opé- 
ration plus  fructueuse.  Pourquoi  faut-il  que  l'ad- 
ministration bavaroise  en  particulier,  qui  la  pre- 
mière a  été  appelée  à  disposer  des  ressources 
de  l'emprunt,  si  faibles  et  si  chèrement  acquises, 
les  ait  gaspillées  en  dépenses  de  pure  ostentation 
et  de  complète  inutilité,  pour  ne  rien  dire  de 
plus!    Aujourd'hui,    voici   un    malheureux    pays 
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pour  lequel  on  a  voulu  beaucoup  faire,  tout  en 
le  laissant  complètement  en  dehors  de  la  part 
d'action  cpii  lui  était  naturellement  dévolue,  cpii 
se  tiouve grevé  d'une  dette  énorme  quilna  point 
conscnlic  ^  et  placé  dans  l'impossibilité  absolue  de 
se  relever,  d'ici  à  longtemps ,  de  l'état  d'infério- 
rité matérielle  où  l'a  entraîné  la  barbarie  turque. 
Il  serait  dérisoire  de  vouloir  entrer  dans  une  ap- 
préciation comparative  quelconque,  en  ce  qui  tou- 
che le  développement  de  la  piospérité  maté- 
rielle en  France  et  en  Grèce  ;  il  ne  nous  reste 
donc  qu'à  nous  abstenir. 

Les  secours  et  subventions,  tant  aux  communes 
jj  qu'aux  particuliers,  rapatriement  d'indigents,  etc., 

'  figurent  au  budget  pour  100,994  dr.  (90,430  fr.) 

Dans  un  pays  qui  a  tant  souffert,   dont  récera- 
\  ment  encore  les  provinces  méridionales  ont  été 

ravagées  par  d'affreux  tremblements  de  terre, 
nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  blâmer  l'al- 
location portée  au  budget  sous  le  titre  de  secours 
et  de  subventions. 

Les  dépenses  nécessitées  pour  le  service  des 
postes,  qui,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en 
France,  rentre  en  Grèce  dans  les  attributions  du 
ministère  de  l'intérieur ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait 
remarquer,  se  composent  d'abord  du  service  cen- 
tral à  Athènes,  qui  comprend:  un  directeur,  ré- 
tribué à  raison  de  [\,'^iç)  dr.  (3,868  fr.  18  c.),  un 
sous-directeur,  qui  en  reçoit  2,790  (2,498  fr.  16  c.), 
et  dix  employés,  touchant  moyennement  i,  1 69  dr. 
5o  1.  (  i,o38  fr.  20  c.j 
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Les  frais  de  tournée,  de  service,  et  les  loyers 
s'élèvent  à  i7,32odr.  (  i5,5o8  fr.  '^i  c.  ),  et  com- 
plètent le  cliapitie  figurant  au  budget  pour 
36,o25  di".  96  1.  (  3-2,257  fr.  60  c.  ) 

Dans  le  service  actif,  nous  avons  vu  que  les 
trente  bureaux  de  poste,  avec  un  personnel  de 
quarante-sept  employés,  plus  un  certain  nombre  de 
bureaux  secondaires,  ne  coulaient  que  39,672  dr. 
(  35,522  fr.  3o  c.)  ,  et  le  transport  des  dépêches, 
tant  à  pied  qu'à  cheval  et  en  bateau,  66,920  dr. 
(  59,920  fr.  16  c.  )  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y 
ait  dans  tout  cela  la  moindre  exagération  ;  et  si 
la  dépense  paraît  trop  forte  comparativement  à 
la  recette,  c'est  surtout  à  l'insuffisance  de  cette 
dernière  qu'il  faut  s'en  prendre ,  et  là  encore  se 
reproduit  une  triste  conséquence  de  l'imperfec- 
tion des  voies  de  communication. 

Nous  avons  mis  à  part  la  plus  forte  dépense 
attribuée  au  budget  des  postes,  celle  du  bateau  à 
sapeur  rOthou  ,  parce  que  véritablement  il  n'est 
pas  juste  de  la  comprendre  dans  cette  nature  de 
services.  VOthon  est  un  moyen  de  communica- 
tion entre  tous  les  points  du  territoire  grec,  et  il 
se  porte  là  où  il  est  nécessaire,  aussi  bien  pour 
le  transport  des  lettres  que  pour  tout  autre  motif. 
11  n'a  donc  jamais  eu  de  destination  particulière  , 
et  c'est  pour  cela  qu'on  aurait  dû,  à  mon  sens, 
attribuer  les  frais  qu'il  occasionne  au  ministère 
de  la  marine, 

La  comparaison  des  dépenses  entre  la  France 
et  la  Grèce  ,   en   ce   qui  touche  le  département 
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de  l'inléiicMir ,  offie  une  complicaion,  en  ce  que 
les  atlrihulions  ministéiielles  ne  sont  pas  les  mê- 
mes dans  les  deux  pays.  Toutefois  ,  faute  de  pou- 
voir établir  des  chiffres  rigoureux,  nous  les  don- 
nerons aussi  approximatifs  que  possible. 

dr.  fr.    c. 

Administrtition  centrale  en  Grècfi.      74,i3o  (66,376  »  ) 

En  France.     Ministère  de  l'inté- 
rieur, administration  centrale.  .  1,^86,900  » 

Services  divers 2,261,015  » 

Supplément  des  fonds  secrets. . . .  1,000,000  « 

4,547,915    » 
Dont  le  1/35  est  de.  .  129,940    » 

Administration  départementale  en 

Grèce 268,320  (24o>253  72) 

En  France.  Personnel  et  liais  de  service. .         8, 435, 200    » 
Dépenses  sur  ressources  spéciales 86,169,022   » 

94,604,222    » 
Dont  le  1/35  est  de 2,702,977    » 

Ici  la  différence  est  énorme  en  faveur  de  la 
Grèce,  ou  plutôt  à  son  détriment,  puisque  ce 
pauvre  pays  ne  peut  affecter  auctme  partie  de  ses 
ressources  aux  travaux  d'utilité  départementale , 
qui  sont  rétribués  en  France  sur  une  si  large 
échelle  et  au  grand  avantage  du  pays. 

dr. 

Détention  des  condamnés. En  Grèce.  i33,395     (119,441  87) 

En  France 7,280,000    » 

Dont  le  1/35  est  de 208,000   » 

Ici,  il  y  a  un  grand  avantage  en  faveur  de  la 
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Grèce  ,  et  d'autant  plus  qu'il  faut  lui  tenir  compte 
de  l'état  d'agitation  où  elle  a  vécu  si  longtemps, 
et  dont  les  dernières  traces  ne  sont  point  encore 
effacées. 

Police  générale.  Toute  comparaison  est  impos- 
sible, parce  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  dans  l'or- 
ganisation des  services.  En  Grèce,  tous  les  frais  de 
police ,  jusqu'aux  appoinlements  des  sergents  de 
ville,  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  dépense 
pour  le  service  170,820  dr.  (152,932  fr.  22  c.) 

En  France,  indépendamment  des  frais  de  police 
générale  attribués  au  ministère  de  l'intérieur,  nous 
avons  la  préfecture  de  police  de  Paris,  les  po- 
lices départementales  et  communales,  et  d'autres 
moyens  encore  d'assurer  la  sécurité  du  pays,  qui 
sont  tous  réti'ibués  de  différentes   manières. 

Santé  publique.  IXous  avons  vu  que  ce  service 
coûtait  en  Grèce  338, 100  dr.  (3o2,734  fr.  70  c.) 

En  France,  y  compris  l'entretien  des  établisse- 
ments thermaux,  la  dépense  portée  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce  est  de  699,500  fr. 

Mais  il  y  aurait  lieu  à  ajouter  les  frais  d'une 
école  d'accouchements,  du  service  départemental 
pour  la  vaccine,  et  du  service  militaire  pour  le 
recrutement,  afin  de  rendre  la  comparaison  pos- 
sible. 

L'agriculture  et  les  dépenses  analogues  qu'elle 
entraîne,  ne  jouissent  en  Grèce  que  d'une  modi- 
que subvention  de  1 1,779  ^^''  (ïO)546  fr.  90  c); 
Tandis  qu'en  Fiance  la  dépense  est  de 
4,029,000  fr. ,  non  compris  les  encouragements 
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aux  manufacl lires  ,  au  commerce  intérieur  et  ex- 
térieur, elàlarmement  pour  la  pêclie,c(ui  figurent 
au  budget  pour  6,0745^00  fr. 

Le  chapitre  des  beaux-arts,  dont  le  sentiment 
sur  le  sol  classique  de  la  Grèce  s'est  conservé  d'une 
manière  si  remarquable,  et  à  tous  les  degrés  d'in- 
telligence et  d'éducation,  n'entraîne  pourtant, 
pour  l'Etal,  qu'une  dépense,  du  chef  du  ministère 
de  l'intérieur, 

dr.      I. 

De 43,562  » 

Au  budget  de  riustruction  publique,  nous  re- 
trouvons deux  autres  sommes  de  /'i,276  dr.  20  I. 
et  io,/,4o  dr.,  total  1 4,7 16  dr.  20  1.  appliquées  à 
la  conservation  des  antiquités,  et  aux  achats  et 
fouilles,  ainsi  qu'aux  réparations  de  l'Acropole.  .      1 4,3 16  20 


Le  total  de  cet  article  est  donc  de 68,278  20 

I'  Ou  en  francs (32,182  29) 

Et  certes,  poiu-  un  pays  comme  la  Grèce,  nous  ne 
pensons  pas  qu'une  pareille  dépense,  qui  profite 
du  reste  au  monde  civilisé,  puisse  être  l'objet 
d'aucune  critique. 

En  France ,  la  dépense  analogue  figure  au  budget 
pour  3,017,900  fr. 

Quant  aux  travaux  publics,  nous  avons  déjà 
fait  remarquer  combien  leur  dotation  est  exiguë. 
Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  misérable  somme  de 
264,898  dr.  en  présence  des  immenses  moyens 
dont  dispose  notre  ministre  des  travaux  publics, 
dont  le  budget  01  dinaire,  à  lui  seul,  n'est  pas 
moindre  de  6:^,196,100  fr.  !  et  si  l'on  y  ajoutait  la 
dotation  annuelle  de  1847,  résultant  des  lois  spé- 
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ciales  des  ^5  juin  1841  et  11  juin  1842,  on  ani- 
\eiail  à  une  somme  qui  serait,  à  elle  seule, douze 
fois  plus  forte  que  tout  le  budget  de  la  Grèce. 

INous  nous  dispenserons  donc  d'entrer  dans  au- 
cune espèce  de  comparaison  à  cet  égard,  et  l'on 
nous  permettra  de  déplorei'  encore  que  l'intéres- 
sante conliée  qui  nous  occupe  soit  dans  l'impos- 
sibilité aussi  radicale  de  donner  une  extension 
quelque  peu  efficace  à  ses  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 

Secours  et  subi'cntions.  Nous  avons  fait  remar- 
quer qu'en  présence  des  besoins  pressants  d'une 
population  si  longtemps  ravagée  pai'  l'oppression 
et  la  guerre,  respirant  àpeineà  la  suite  d'une  lamen- 
table série  de  catastroplies,  l'f^tat  ne  pouvait  af- 
fecter qu'une  somme  de  100,994  dr.  (90,430  fr. 
01  c.)  aux  secours  et  subventions  à  accorder  tant 
aux  communes  qu'aux  particuliers. 

En  France,  et  bien  que  la  charité  publique  et 
privée  ait  couvert  le  pavs  d'établissements  utiles, 
de  fondations  pieuses  qui  préviennent  et  soulagent 
toutes  les  misères,  nous  trouvons  encore,  dans 
différents  services  de  notre  budget,  des  fonds  spé- 
ciaux importants  votés  pour  cet  objet: 

Au  ministère  de  l'intérieur,  2,8i5,ooofr.  ; 

Au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
i^'j[\C)jO[\o  fr.  ; 

Au  ministère  de  l'instruction  publique,  des  se- 
cours de  toute  nature  aux  gens  de  lettres,  artistes 
et  instituteurs  ; 

Dans  tous  les  ministères  enfin,  des  fonds  spé- 
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ciaux  alloués  dans  un  but  de  bienfaisance  el  de  sym- 
pathie delà  nation  pour  tous  ceux  qui  souffrent.  Ce 
n'est  donc  pas  la  Fiance  qui  enviera  à  la  Grèce  la 
modeste  et  insuffisante  subvention  qu'elle  peut  con- 
sacrer à  l'accomplissement  d'un  devoir  rigouieux. 

Le  service  des  postes  est,  ainsi  qu'on  l'a  fait 
déjà  remarquer  à  plusieurs  reprises,  attaché  en 
Grèce  au  ministère  de  l'intérieur,  qui  y  consacre 
une  dépense  de  142,617  dr.  96 1.  (i '27,700  fr.  o/j  c.) 

INous  ne  comprenons  pas  dans  ce  service,  et  par 
les  raisons  que  nous  avons  exprimées  plus  haut, 
les  dépenses  du  bateau  à  vapeur  VOtlion. 

Le  budget  total  en  France  est  de  33,470,766  fr., 
dont  le  35'"'  est  de  956,807  fr. 

11  est  vrai  qu'en  France  la  dépense  considéra- 
ble nécessitée  par  le  service  des  postes  a  le  très- 
grand  avantage  de  donner  encore  à  l'Etat  un  bé- 
néfice de  près  de  20  millions,  etqu'enGrèce  la  dé- 
pense et  la  recette  se  balancent  à  très-peu  de  cliose 
près.  Mais  c'est  encore  là  un  de  ces  services  dont 
l'utilité  publique  ne  permet  pas  une  stricte  ap- 
préciation au  point  de  vue  fiscal ,  et  dont  il  faut 
savoir  subir  la  nécessité  dans  l'intérêt  général. 
Au  surplus ,  il  est  hors  de  doute  qu'une  très-grande 
augmentation  de  produit,  qui  ne  peut  manquer 
d'arriver  en  Grèce,  n'entraînerait  pas,  à  beaucoup 
près,  une  augmentation  correspondante  de  dé- 
pense. 

D'après  ce  qui  précède  et  les  détails  dans  les- 
quels nous  avons  été  entiainés,  on  voit  que, 
pour  établir  une  proportion  un  peu  exacte  entre 
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les  dépenses  analogues  des  deux  pays,  il  faudrait 
cumuler  en  France  les  services  des  trois  minis- 
tères de  l'intérieur  ,  des  travaux  publics  et  du 
commerce,  plus  une  section  du  ministère  des  fi- 
nances. Il  en  ressortirait  évidemment  la  preuve 
que  l'administration  grecque,  dans  l'organisation 
de  son  service  intérieur,  est  restée  dans  les  limites 
de  l'économie  et  de  la  bonne  répartition  du  tra- 
'vail,  puisque  la  dépense  totale  n'est  en  Grèce  que 
de  1,790,935  dr.  96  1. ,  tandis  qu'en  France,  nous 
trouvons,  au  ministère  de  l'intérieur,  11 3,  i  i5,o37f.; 
aux  travaux  publics  (budg.  ordinaire),62, 196, 1 00  f.; 
au  ministère  du  commerce,  14,293,490  f.;  et  enfin 
au  ministère  des  finances  (service  des  postes  ), 
33,470,765  fr.  :  total,  223,075,292  fr. ,  dont  le 
1/35  est  de  6,373,582  fr. ,  c'est-à-dire,  quadruple 
de  celui  de  la  Grèce. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DKS  CULTES. 

Nous  avons  déjà  fait  observer,  en  parlant  de  la 
répartition  des  attributions  ministérielles,  que  la 
direction  des  cultes  était  jointe  en  Gièce  à  celle 
de  l'instruction  publique.  C'est  une  considération 
qu'il  importe  de  faire  valoir,  particulièrement  en 
appréciant  les  dépenses  de  l'administration  cen- 
trale, qui  ne  comprend,  indépendamment  du  mi- 
nistre, qu'un  chef  de  division  à  3, 600  drachmes 
(3,223  fr.  44  c.).; 

Et  huit  employés  touchant  ii,4oo  drachmes, 
ou  en  moyenne  chacun  1,4^5  drachmes  (1,375  fr. 
93  c). 
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A  quoi  il  faut  joimlie  pour  frais  de  bureaux 
G,ooo  diaclimes  (6,372  fr.  4o  c),  pour  compléter 
la  iiiodi({ue  somme  de  34,200  drachmes  (3o,622  fr. 
68  c),  qui  suffit  au  double  service  de  ce  minis- 
tère. 

Le  budget  ecclésiastique  n'offre  pas  le  tableau 
complet  de  la  rétribution  du  clergé  grec,  puisque 
nous  savons  que  le  clergé  de  paroisse  n'exisle  que 
par  le  casuel ,  et  que  les  monastères  ont  leurs 
propriétés  particulières  qui  suffisent  à  leurs  be- 
soins. 

Le  budget  de  l'État  ne  subvient  donc  qu'aux 
émoluments  des  évéques  et  à  quelques  autres  frais 
dont  nous  allons  donner  l'aperçu. 

Le  Saint-Synode  se  compose  d'un  évéque,  pré- 
sident, qui  touche  2,990  drachmes (2,677  ^'"-  '^^  ^0' 

Et  de  quatie  autres  évéques  qui  touchent  cha- 
cun 2,356  drachmes  (2,109  ^'-  ^^^  *^-)- 

Cinqemployés  coûtent  7, 58o  drachmes(6,787  fr, 
i3  c);  des  frais  de  bureaux  et  de  tournée,  éva- 
lués à  3,160  drachmes  (^2,829  fr.  46  c),  parfont 
une  somme  de  22,484  drachmes  (20, 1  32  fi-.  20  c): 
et  c'est  là  tout  ce  que  coûte  le  haut  clergé  grec. 
Ce  budget  lui  impose,  comme  on  le  voit,  la  pra- 
tique d'une  des  vertus  dont  l'Evaiigiie  lui  a  donné 
le  piécepte.  Cinq  missionnaires,  dont  un  résidant 
à  Athènes,  sont  chaigés  de  répandie  la  paiole  di- 
vine dans  le  pays.  Ils  sont  proportionnellement 
beaucoup  plus  rétribués  que  les  prélats,  puisque 
le  premier  touche  2,400  drachmes  (2,148  fr.  96  c.) 
et  les  autres  2,160  drachmes  (Ij934  fr-  06  c).  Ce- 
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pendant  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ail  de  crili- 
(|ue  à  adresser  au  sujel  de  la  quotité  de  ces  trai- 
tements, en  raison  de  l'obligation  d'une  absence 
presque  continuelle. 

Nous  trouvons  ensuite,  dans  le  budget,  deux 
professeurs  à  2.640  drachmes  (2,363  Ir.  85  c),  et 
un  adjoint  à  840  drachmes  (762  fr.  i3c.),  char- 
gés de  l'enseignement  de  la  musique  religieuse,  à 
la(|uelle  l'I^glise  grecque  attache  une  très-grande 
impoitance. 

Dans  les  séminaires,  le  gouvernement  entretient 
vingt  boursiers  qui,  à  600  drachmes  (53^  fr.  24  c.) 
chacun,  coûtent  12,000  drachmes  (j 0,744  f'"- 
80  c.) ,  plus  4)OOo  drachmes  ;  3,58 1  fr.  60  c.)  pour 
les  trousseaux.  Total  de  l'article:  16,000  drachmes 
(14,326  fr.  4o  C-)- 

Les  pensions  et  indemnités  ecclésiastiques 
montent  enfin  à  75,891  drachmes  02  leptas 
(67,953  fr.  07  c),  dont  la  majeure  partie,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  résulte  de  la  suppression  de  cou- 
vents dont  les  propriétés  ont  fait  retour  au  do- 
maine public. 

La  dépense  totale  incombant  à  la  charge  du 
budget  de  l'Etat  ne  se  monte  qu'à  129,265  drach- 
mes 32  leptas  (ii5,744  f'"-  i5  c),  et  n'a  aucun 
rapport  avec  le  service  analogue  en  France;  on 
ne  pourrait  donc  tirer  aucune  lumière  de  leur 
lapprochement. 

On  a  pu  voir,  tant  par  les  exposés  que  par  les 
chiffres,  que  le  service  de  l'instruction  publique 
avait  déjà  reçu  ei>  Grèce  un  très-large  développe- 
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ment.  Il  nous  reste  donc  peu  de  chose  à  ajouter; 
et  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  les 
professeurs  de  l'université  sont  convenablement 
rétribués,  puisqu'ils  touchent  3,6oo  drachmes 
(3,9.23  fr.  45  c). 

II  y  a,  en  outre,  quatre  professeurs  extraordi- 
naires à  2,400  drachmes  (2,148  fr.  96  c),  et  qua- 
tre honoraires  à  1 ,200  diachmes  (1 ,0^4  l'-  4^  c.). 

Les  frais  de  toute  espèce  nécessités  pour  le 
service  de  l'université  complètent  la  somme  de 
1 33,845  diachmes  (119,844  h".  80  c),  au  moyen 
de  laquelle  renseignement  supérieur  est  donné 
gratuitement  à  la  portion  la  plus  avancée  de  la 
génération  qui  s'élève,  dans  un  établissement  fort 
bien  entendu  déjà,  et  que  l'on  était  en  train  de 
compléter  lorsque  j'ai  quitté  la  Grèce. 

Dans  les  gymnases,  qui  correspondent  à  nos 
collèges  royaux,  nous  voyons  que  les  professeurs 
touchent,  à  Athènes,  2,926  drachmes  (2,654  ^i'' 
83  c.), 

Et  dans  les  autres  gymnases,  2,820  drachmes 
(2,525  fr.  02  c). 

Tous  ces  traitements  sont  fort  raisonnables, 
encore  bien  qu'inférieurs  à  ceux  alloués  en  France, 
parce  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  moins-value 
des  choses  nécessaires  à  la  vie  en  Grèce.  Nous  en 
dirons  autant  des  cinquante-huit  écoles  helléni- 
ques ou  secondaires,  qui  renferment  cent  trois 
maîtres,  jouissant  d'un  traitement  moyen  de  1,687 
drachmes  (i,5iofr.  53  c.). 

Nous  avons  dit  que  l'on  avait  été  forcé  de  licen- 
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cier  l'école  des  orplielins  cl'Égine  par  suite  de 
Tinvasion  d'une  maladie  des  yeux  qui  prenait  un 
caractère  endémique;  il  est  probable  qu'on  songe 
à  la  léorganiser  ailleurs,  puisqu'on  laisse  figurer 
au  budget  une  somuje  de  ^,iqo  drachmes 
(3,760  fr.  68  c.)  pour  cet  établissement. 

En  outre  de  la  giatuité  de  l'instruction  publique, 
qui  est  un  des  caractèies  dislinctifs  de  l'organisa- 
tion de  la  société  grecque,  l'Etat  entretient  qua- 
tre-vingt-deux boursieis  des  deux  sexes,  et  cherche 
ainsi ,  dans  les  limites  de  ses  faibles  ressources,  à 
procurer  au  plus  grand  nombre  possible  les  bien- 
faits de  l'éducation. 

Bien  loin  de  critiquer  des  dépenses  de  cette  na- 
tuie,  on  ne  peut  donc  qu'applaudir  à  celte  affec- 
tation des  ressources  du  trésor. 

Les  établissements  publics,  tels  que  la  biblio- 
thèque d'Athènes,  la  société  d'histoire  naturelle  , 
l'institut  archéologique,  coûtent  33,676  drachmes 
20  leplas  (3o,i53  fr.  65  c); 

L'école  normale  primaire,  a8,o8o  drachmes 
(25,142  fr.  83  c),  dont  9,000  drachmes  (8,o58  fr. 
60  c.)  pour  subventions  de  trente  boursiers  à 
3oo  drachmes. 

Les  trois  cent  dix-neuf  écoles  primaires  répar- 
ties dans  le  pays  sont,  par  moitié,  à  la  charge  de 
l'État  et  des  communes.  Les  traitements  des  ins- 
tituteurs sont  et  doivent  être  un  peu  plus  élevés 
qu'en  France,  puisqu'ils  n'ont  à  attendre  aucune 
indemnité  de  leurs  élèves. 

En  résumé,  le  total  des  fonds  affectés  à  Tins- 
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liuction  j)ul)li((ue  s'élève  en  Grèce  à  712,561 
drachmes  20  leptas  (638, 027  fi-.  83  c),  et  en 
Fiance  à  17,749)392  fr.,  déduclion  faite,  dans  les 
deux  cas,  des  frais  de  l'administration  centrale. 

Le  trente-cinquième  du  budget  français  est  de 
507,125  fr. 

On  voit  que  la  Grèce  est  obligée  de  contribuer 
pour  une  plus  forte  part  dans  les  dépenses  de 
l'instruction  publique;  mais  il  faut  remarquer 
aussi  (|ue  la  pauvreté  des  conuiiunes  et  des  ha- 
bitants, en  général,  ne  permet  pas  l'entretien  de 
ces  établissements  qui,  sous  le  nom  de  collèges 
et  écoles  communaux,  écoles  normales  départe- 
mentales, écoles  des  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, etc.,  etc.,  viennent,  chez  nous,  si  puis- 
samment en  aide  aux  efforts  du  gouvernement. 


MINISTERE  DE   VX  Gl'ERRE. 


C'est  toujours  sur  l'état  militaire  de  la  Grèce, 
et  conséquemment  sur  les  dépenses  du  ministère 
de  la  guerre,  que  les  leproches  les  plus  mérités 
ont  été  formulés  par  les  amis  comme  par  les  dé- 
tracteurs de  ce  pays.  Ainsi,  dès  i833  ,  le  ministère 
de  la  guerre  absorbait  déjà  7,600,000  drachmes 
environ,  et  en  i83/i  il  dépassait  9,000,000  de 
drachmes,  puis  se  maintenait  à  6,5oo,ooo  drach- 
mes dans  les  années  i835,  i836  et  1837.  Ce  n'est 
(pi'en  i838,  et  sur  les  vives  instances  des  puis- 
sances protectrices,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
les  documents   législatifs  qui  ont  amené  le  vote 
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de  la  première  loi  sur  l'emprunt  grec(i),  que  le 
budget  de  la  guerre  a  connnencé  à  se  lestreindie 
dans  des  bornes  plus  raisonnables,  et  que  l'on  a 
mis  surtout  des  reslriclions  à  la  dispensation  in- 
considérée des  grades  d'olTiciers,  qui  ne  s'élevaient 
pas  alors  à  moins  de  3,ooo,  c'est-à-dire  au  quart 
de  la  force  armée  du  pays.  Les  années  de  i838  à 
1842  ont  flotté,  comme  nous  le  voyons  dans  le 
rapport  de  M.  Metaxas,  entre  5,ooo,ooo  de  drach- 
mes et  5,5oo,ooo  drachmes. 

Enfin,  en  i843,  année  de  la  révolution  grecque 
et  de  l'intervention  directe  du  pays  dans  ses  pro- 
pres affaires,  nous  arrivons  au  chiffre  de  4,3i9,ooo 
drachmes,  qui  paraît  être  l'expression  de  la  vérité 
dans  son  double  rapport  avec  la  tranquillité  du 
pays  et  les  ressources  du  trésor. 

En  1845,  le  budget  avait  encore  été  réduit  jus- 
qu'à 4)052,ooo  drachmes;  mais,  au  dire  des  per- 
sonnes les  plus  compétentes,  cette  économie  for- 
cée n'avait  été  obtenue  qu'aux  dépens  du  matériel 
de  l'armée:  aussi  le  budget  de  1846  présente-t-il 
une  augmentation  de  348,002  diachmes  27  leptas, 
applicable  en  totalité  à  l'armement,  l'Iiabillement. 
la  remonte,  l'hôpital  militaire,  les  casernes  et 
autres  constructions.  Les  magasins  avaient  été 
épuisés,  un  certain  nombre  de  cavaliers  étaient  à 
pied,  plusieurs  bâtiments  nécessitaient  des  répa- 

(i)  Exposé  des  motifs  du  17  février  1 838.  Rapports  de  M.  Du- 
bois, de  la  Loire -Inférieure,  du  21  mars,  et  de  M.  le  duc  de 
Broglie  ,  du  16  aviil. 

18 
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rations  urgentes,  quelques  constructions  nouvel- 
les étaient  réclamées  depuis  longtemps  par  les 
habitants  des  localités,  obligés,  comme  partout, 
de  loger  les  soldats,  là  où  manquent  les  ca- 
sernes. 

Il  faut  encore  reconnaître  que  les  communes 
ont  été  exonérées  de  la  fourniture  des  fourrages 
de  la  gendarmerie,  et  que  cette  dépense  est  re- 
tombée à  la  charge  du  budget  de  la  guerre. 

Si  donc  on  avait  peisévéré  dans  la  voie  de 
1845,  on  serait  arrivé  à  un  résultat  contraire  à 
celui  que  l'on  voulait  atteindre.  11  paraît  dès  lors 
constant  que  c'est  dans  les  limites  de  i843  et 
1846  qu'il  faut  placer  la  dépense  normale  de  la 
force  publique  en  Grèce. 

ÎSous  allons  maintenant  entrer  dans  quelques 
détails  sur  la  nature  des  dépenses  qui  nous  oc- 
cupent. 

Nous  trouvons,  d'abord,  dans  les  bureaux  du 
ministère,  un  personnel  composé  de  27  individus, 
y  compris  l'aide  de  camp  et  le  secrétaire  du  mi- 
nistre. 

Le  traitement  moyen  de  tout  ce  personnel  est 
de  2,549  drachmes  38  leptas  (2,282  fr,  68  c),  ce 
qui  est  assurément  raisonnable,  et  pour  le  nom- 
bre et  pour  la  somme,  puisqu'il  y  a  un  certain 
nombre  d'officiers  supérieurs  attachés  au  minis- 
tère. En  outre,  il  faut  portei-  en  ligne  de  compte  les 
indemnités  de  fourrages  pour  3,358  drachmes;  les 
loyers,  frais  de  service  et  de  bureaux  pour  29,068 
drachmes  ;  ce  (jui  établit  le  total  de  la  dépense  de 
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l'administralion  centrale  à   1 10,859  drachmes  44 
leplas  (99,263  (V.  52  c). 

L'inspeclion  générale  de  l'armée  ne  coûte  que 
8,666  drachmes  60  leptas  (7,760  fr.  o5  c). 

L'état-major  attaché  à  la  personne  du  roi , 
i4,8o4  drachmes  64  leptas  (i  3,2 56  fr.  06  c). 

A  l'élat-major  général,  nous  ne  trouvons  qu'un 
ofhcier  du  grade  de  lieutenant-colonel,  qui  touche 
4,485  drachmes  4o  leptas  (4,oi6  fr.  20  c). 

L'éfat-major  des  places  comprend  vingt-neuf 
ofticiers,  quinze  sous-officiers  et  un  personnel 
d'aumôniers  et  d'employés  de  toute  nature.  Le 
chauffage  et  l'éclairage  des  corp^  de  garde,  les 
loyers  de  maisons  pour  les  états-majors  de  places, 
figurent  également  dans  ce  chapitre,  qui,  pour 
tout  le  royaume,  ne  nécessite  qu'une  dépense  de 
104,645  drachmes  o4  leptas  (93,699  fr.  i5  c). 

Les  tribunaux  militaires  avec  un  personnel  de 
huit  officiers,  y  compris  l'entretien  des  détenus, 
loyers  de  prisons,  frais  de  bureaux,  service,  etc., 
figurent  pour  une  somme  de  44>^4o  drachmes 
35  leptas  (39,61 2  fr.  79  c). 

L'état-major  du  génie  nous  offre  un  personnel 
de  vingt-six  officiers  et  autant  de  gardes,  dont 
la  solde  est  de  4^,191  drachmes  60  leptas 
(37,778  fr.  33  c).  Les  fiais  de  bureaux,  livres, 
fourrages,  transports,  montent  à  5, 021  drachmes 
64  leptas  (4j496  fï"-  35  c).  Ce  qui  donne  pour  ce 
service  un  total  de  47j2i3  drachmes  24  leptas 
(42,274  fr.  68  c). 

L'état-major   de  l'arsenal  de  l'artillerie  occupe 

18. 


276  ÉTUDE   ÉCONOMIQUE 

un  majoi',  neuf  officiers,  \ingt-six  sous-officiers, 
pour  une  dépense  de  37,899  drachmes  54  leptas 
(33,487  fr.  53  c). 

La  commission  d'habillement  :  un  chef  de  ba- 
taillon, quatre  officiers,  six  sous-officiers,  pour 
une  dépense  de  1 5,583  drachmes  20  leptas 
(.3,953  fr.). 

Nous  trouverons  donc,  en  récapitulant,  que 
tout  le  service  comprenant  l'administration  cen- 
trale de  l'armée,  son  état-major  et  ses  besoins  gé- 
néraux, monte  à  la  somme  de  387,897  drachmes 
45  leptas  (347,323  fr.  36  c.). 

En  France,  cette  dépense  absorbe  i8,553,243fr., 
dont  le  trente-cinquième  est  de  530,092  fr. 

Il  est  impossible  de  savoir  au  juste  quelle  est 
la  somme  dépensée  pour  les  soins  sanitaires  don- 
nés à  l'armée  grecque.  Chaque  corps  est  tenu  de 
pourvoir  à  l'organisation  de  son  infirmerie,  où 
les  malades  et  blessés  sont  soignés  par  les  officiers 
de  santé  qui  lui  sont  attachés. 

Il  y  a  cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  un  hôpital  militaire  parfaitement  tenu  à 
Athènes ,  et  un  autre ,  mais  beaucoup  moins  im- 
portant ,  à  ISauplie. 

La  dépense  du  personnel  de  ces  établissements 
est  de  24,192  drachmes  (21,661  fr.  5o  c.)^  et  les 
journées  d'hôpital  de  l'infanterie  régulière  qui  tient 
garnison  dans  ces  deux  villes,  montent  à  38,609 
drachmes  70  leptas  (34,572  fr.  4  c.). 

On  pourrait,  en  doublant  cette  dernière  somme, 
arriver  à  une  évaluation  très-probable  de  ce  que 
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coûte  la  médication  militaire  en  Grèce,  et  l'on 
parviendrait  ainsi  à  nn  chiffre  d'environ  io5,ooo 
drachmes  (94,017  fr.). 

En  France,  où  le  service  est  mieux  oiganisé,  le 
liaitement  du  personnel  des  hôpitaux  militaires 
coûte  li,i56,63i  fi.  ;  les  journées  d'hôpital  sont 
comptées  pour  9,397,4^3  fr.  :  la  réserve  pour 
matériel  laSjOoo  fr,;  ce  qui  offre  un  total  de 
13,679,084  fi". ,  dont  le  trente-cinquième  est  de 
390,831  fr. 

On  peut  juger,  par  ce  qui  précède,  de  l'énorme 
infériorité  de  la  Grèce,  tant  sous  le  rapport  des 
soins  donnés  à  l'armée  que  sous  le  rapport  de  la 
dépense. 

Nous  passerons  maintenant  à  l'examen  de  l'ef- 
fectif en  hommes. 

Le  dépouillement  minutieux  du  budget  soumis 
aux  chambres  donne,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  pour  le 
cadre  d'activité  : 

Officiers  de  tous  grades 5i4 

Sous-officiers goo 

Soldats 6,190 


7,604  hommes 
présents  sous  les  drapeaux,  dont  473  montés. 

La  dépense  pour  les  hommes,  y  compris  l'école  militaire, 
<^st  de 3,509,648  dr.98  1. 

Et  pour  les  chevaux,  y  compris  un  fonds 
de  11,964  dr.  (10,712  fr.  55  c.)  pour  la 
remonte 127,001       35 

Total 3,636,65o  dr.  33  1. 

Ce  qui  donne  par  homme,  tous  grades  confon- 
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dus,  une  dépense  de  461  drachmes  55  leptas 
(4i3  fr.  27  c),  et  par  cheval  une  dépense  de 
268  draclinies  5o  c.  (iliO  ("r,  40  c.) 

Si  maintenant  nous  consultons  les  tableaux 
annexés  au  budget  de  notre  ministère  de  la  guerre, 
nous  y  tiou serons  que  l'homme  présent  sous  les 
drapeaux  revient  à  l'Etat  à  569  (r.,  et  le  cheval  à 
5i2  fr. 

Il  y  a  donc  à  l'avantage  de  la  Grèce  une  diffé- 
rence : 

Par  homme,  de  i/f5  fr.  78  c,  soit  26  pour  100. 
Par  cheval ,   de  "271  fr.  60  c,  soit  53  pour  100. 

Il  est  juste  de  faire  observer,  toutefois,  que  les 
gardes-frontières  ne  reçoivent  ni  vivres,  autres 
que  le  pain,  ni  habillements,  ni  armes,  et  qu'ils 
sont  obligés  de  pourvoir  au  reste  au  moyen  d'une 
assez  faible  solde,  tout  en  rendant  des  services 
que  l'on  ne  pourrait  attendre  d'aucune  troupe 
régulière. 

En  second  lieu,  la  ration  de  fourrage  qui  coûte 
en  France  i  fr.  i3  c.  et  en  Algérie  i  fr.  20  c,  est 
réputée  fort  chère  en  Grèce  à  92  leptas  (81  c). 
Le  prix  normal  paraît  être  de  77  à  78  c.  La  re- 
monte se  fait  aussi  à  bien  meilleur  marché,  puis- 
que nous  voyons  dans  le  budget  que  le  prix  d'un 
cheval  de  cavalerie  n'est  évalué  qu'à  3oo  drachmes 
(268  fr.  62  c),  tandis  qu'en  France  il  est  évalué, 
au  service  général  des  remontes,  suivant  la  na- 
ture du  service  auquel  il  est  destiné,  de  55o  à 
800  fr. 
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Le  cadre  de  disponibilité  n'a  rien  d'exagéré , 
74,274 drachmes (66, So/jf.  qSc).  Les  dépenses  de 
la  Phalange  grèvent  outre  mesure,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  le  trésor  de  la  Grèce.  Mais  cette  dé- 
pense est  naturellement  destinée  à  s'éteindre,  si, 
comme  il  faut  bien  l'espérer,  les  abus  que  nous 
avons  signalés  ne  se  renouvellent  pas. 

Les  pensions  militaires, fixées  397,331  drachmes 
76  leplas  (87,160  fi".  83  c),  ne  seraient  pas  par 
elles-mêmes  une  charge  pour  l'État,  si  elles  ne  ve- 
naient se  grouper  avec  toutes  les  dépenses  ana- 
logues qui  se  multiplient  dans  le  budget  général. 

En  résumé,  le  budget  de  la  guerre  est  arrêté 
à  la  somme  de  4?429,952  drachmes  37  leptas 
(3,966,579  fr.  32  c.)  pour  un  effectif  total,  tant 
d'activité  que  de  non-activité,  de  huit  mille  cent 
vingt-trois  hommes. 

En  France,  pour  un  effectif  de  trois  cent  trente- 
neuf  mille  sept  cent  soixante-cinq  hommes,  nous 
dépensons  302,584,4^7  fr.,  non  compris  les  tra- 
vaux extraordinaires  de  construction  régis  par 
les  lois  des  25  juin  1841  et  11  juin  1842.  Ces  tra- 
vaux ne  montent  pas  à  moins  de  23,019,600  fr. 

On  peut  établir  la  comparaison  détaillée  de  la 
solde  dans  les  deux  pays,  en  consultant  le  tableau 
n°  7,  à  la  fin  du  volume,  comparativement  avec 
ceux  annexés  à  notre  budget  de  la  guerre. 

Le  trente-cinquième  du  budget  ordinaire,  re- 
présentant le  terme  de  comparaison  avec  le  bud- 
get grec,  donnerait  : 

En  argent 8,645,270  francs. 

£t  en  hommes,        9;707. 
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Il  y  a  donc  à  l'avantage  de  la  Grèce  une  diffé- 
rence en  argent  de  4,678,691  fr.,  soit  54  i/io  pour 
100  environ,  et  en  hommes  de  i,584  li.,  soit  16  i/3 
pour  100  environ. 

Voici  donc  la  Grèce  revenue  depuis  tiois  ans 
dans  les  limites  que  lui  assignaient  à  la  fois,  et  ses 
véritables  intérêts,  et  les  conseils  paternels  que 
la  France  n'a  cessé  de  lui  adresser,  soit  par  l'oi- 
gane  de  ses  ministres ,  soit  par  l'organe  des  rap- 
porteurs des  deux  chambres. 

Parmi  tous  les  documents  qu'il  nous  a  été 
donné  de  compulser  à  ce  sujet,  nous  n'en  cite- 
rons qu'un  seul  pour  exemple,  le  rapport  très- 
étudiéqueM.  le  duc  deBroglie  a  fait  à  la  chambre 
des  pairs  le  16  avril  i838.  Le  Iiès-honorable  rap- 
porteur pourrait  voir,  en  reprenant  ses  chiffres, 
que  la  Grèce  est  rentrée  dans  les  justes  limites 
qu'il  lui  a  assignées,  et  qu'elle  ne  dépasse,  ni  pour 
la  dépense,  ni  pour  l'effectif  en  hommes,  le  con- 
tingent des  petites  puissances  allemandes  qu'il  lui 
citait  pour  exemple. 

La  Grèce  pourrait-elle  aller  au  delà?  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ne  le  pensait  pas  en  1846  (Ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  sur  l'emprunt  grec, 
3  mars  1846).  Nous  ne  le  pensons  pas  davantage. 
11  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  la  Grèce  sort 
à  peine  d'une  révolution ,  que  l'ardeur  des  opi- 
nions y  est  extrême,  et  que  les  oppositions  poli- 
tiques en  appellent  souvent  à  la  force  brutale,  lors- 
qu'elles ne  peuvent  triompher  par  leurs  doctrines. 

La  surveillance   de  la    frontière  turque  exige 
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encore  un  emploi  très-sérieux  et  très-actif  d'une 
partie  des  forces  du  pays.  Si  donc  on  remarque 
que,  dans  une  pareille  situation,  la  Grèce  n'a  sur 
pied  qu'un  effectif  égal  à  celui  des  plus  minces 
Etats  de  la  Confédération  germanique,  on  ne  peut, 
ce  me  semble,  lui  demander  de  pousser  plus  loin 
l'économie;  on  irait  évidemment,  dans  ce  cas, 
contre  le  but  que  l'on  se  propose,  celui  d'assurer 
à  la  fois,  et  la  tranquillité  de  l'État  hellénique  et 
celle  d'un  voisin  puissant  qui  ne  peut  s'empêcher 
de  jeter  un  œil  de  regret  sur  les  riches  provinces 
qu'il  a  perdues. 

Un  autre  fait  viendra  encore  à  l'appui  de  ce 
que  nous  avons  dit  sur  l'effectif  de  l'armée  grecque  : 
c'est  qu'il  est  de  notoriété  publicjue  que  le  ser- 
vice des  places  est  fort  pénible  pour  les  garnisons, 
et  qu'à  Nauplie  notamment,  la  troupe  monte  la 
garde  de  deux  jours  l'un.  L'Exposé  des  motifs  du 
budget  mentionne  cette  circonstance,  et  je  l'ai  vé- 
rifiée moi-même  sur  les  lieux. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Le  ministère  de  la  marine  est,  après  le  ministère 
de  la  guerre ,  celui  qui  a  donné  lieu  aux  plus  vi- 
ves réclamations  de  la  paît  des  puissances  pro- 
tectrices, et  cela  avec' raison ,  car  en  compulsant 
les  documents  financiers  dans  la  période  qu'em- 
brasse le  rapport  de  M.  Melaxas,  nous  voyons  que 
la  moyenne  des  onze  années  de  i833  à  i843,  pré- 
sente le  chiffre  considérable  de  1,718,589  drach- 
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mes  75  leplas,  et  qu'en  18,37  ^^  budget  de  ce  ser- 
vice s'élève  à  2,626, 54^  diaclimes  32  leptas. 

Il  a  été,  bien  entendu,  fait,  depuis  i843,  bonne 
justice  de  l'exagération  de  cette  dépense,  à  laquelle 
d'ailleurs,  il  faut  le  dire,  des  réductions  impor- 
tantes avaient  été  apportées  dès  i838.  En  1843, 
le  chiffre  du  budget  de  la  marine  était  déjà  tombé 
à  1,206,292  drachmes  88  leptas  (1,080, ii4  f'"- 
62  c.)  ;  le  budget  de  i845  ne  présente  plus  (ju'un 
total  de  1,066,622  drachmes  80  leptas  (946,099  fi-. 
60  c.);et  si  celui  de  1846  fait  monter  la  dépense 
à  i,i3i,7i5  drachmes  32  leptas,  d'où  il  résulte 
une  augmentation  de  76,092  drachmes  02  leptas, 
cette  augmentation  est  due,  en  piesque  totalité  ,  à 
l'allocation  de  70,000  drachmes  (62,678  ^v.)  ré- 
sultant d'un  vœu  émis  par  la  chambre  des  dé- 
putés pour  la  construction  d'un  brick  de  vingt 
canons.  Bien  que  nous  ne  pensions  pas  que  cette 
dépense  fût  urgente,  son  utilité  peut  être  établie, 
jusqu'à  un  certain  point,  par  l'obligation  où  se 
trouve  la  Grèce  de  redoubler  de  surveillance  de- 
puis que  ses  provenances  sont  admises  à  la  libre 
pratique. 

Entrant  dans  le  détail  du  budget  de  la  marine, 
nous  trouvons  d'abord  ,  à  l'article  du  service  cen- 
tral, un  chef  de  division  à  3, 600  drachmes  (3, 2 23  fr. 
44  c);  . 

Huit  employés  ou  officiers  en  faisant  fonction , 
et  touchant  14,880  drachmes,  ou  en  moyenne 
1,860  drachmes  (i,665  fr.  44  c.)  par  an. 

5,000  drachmes  (4477  ^^•)  ^^  ^^^^^  ^®  bureaux 
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viennent,  avec  le  traitement  du  ministre,  com- 
pléter un  cliiffre  de  33,o8o  drachmes  (29,619  fr. 
83  c.  ) ,  total  des  dépenses  de  cette  branche  de 
service. 

La  direction  de  l'arsenal  de  Poros  présente  :  un 
directeur,  à  4^752  drachmes  (45^54  fr.  88  c); 

Un  éphore,  à  3,276  drachmes  (2,933  fr.  Sa  c.)  ; 

Plus,  douze  officiers  ou  employés,  touchant 
19,824  drachmes,  ou  en  moyenne  i,652  drachmes 
(1,479  fr.  ^oc). 

Il  n'est  alloué,  pourla  direction  de  l'arsenal,  que 
1,200  drachmes  de  frais  de  bureaux  ,  et  le  total  de 
l'article  est  de  29,062  diachmes  (26,013  fr.  16  c). 

Le  service  des  ports  comprend  vingt-trois  capi- 
taines ,  qui,  tant  pour  traitement  que  pour  frais 
de  service,  touchent  70,490  drachmes,  soit  par 
port  3,064  drachmes  (2,74^  fr.  5o  c). 

L'entretien  des  phares  et  fanaux  est  également 
compris  dans  cet  article  pour  8,479  di'^chmes  20 
leptas  (7,592  fr.  09  c),  et  le  total  s'élève  à  -78,969 
drachmes  20  leptas  (70,709  fr.). 

Tout  cela  est,  comme  on  le  voit,  organisé  sur 
une  fort  modeste  échelle  ,  et ,  loin  de  blâmer  la 
dépense  affectée  aux  services  dont  nous  avons 
déjà  rendu  compte,  nous  pensons  que  quelques 
articles  ,  et  notamment  celui  qui  concerne  les  pha- 
res et  fanaux,  devrait,  dans  l'intérêt  bien  entendu 
du  pays ,  recevoir  un  plus  grand  développement. 
Il  y  a  des  points  où  l'établissement  de  phares  est 
de  toute  nécessité.  Le  cap  d'Oro,  spécialement, 
est  chaque  année  le  théâtre  de  déplorables  sinis- 
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très  maritimes;  et  le  port  du  Pirée,  qui  se  trouve 
au  fond  d'une  baie,  a  également  besoin  detre  si- 
gnalé au  loin  par  des  signaux  placés  sur  l'île 
d'Égine.  Je  ne  viens  point  ici ,  au  surplus  ,  discu- 
ter la  partie  théorique  de  la  question,  et  je  me 
borne,  en  m'appuyant  sur  l'opinion  d'officiers 
très-instruits  de  notre  marine,  à  émettre  le  vœu 
qu'il  y  soit  pourvu  le  plus  tôt  possible,  dans  l'in- 
térêt non-seulement  de  la  Grèce  ,  mais  de  la  ma- 
rine de  toutes  les  nations  dont  les  bâtiments  fré- 
quentent les  ports  de  la  Méditerranée. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  la  flotte. 

Le  nombre  des  bâtiments  à  flot  est  de  quatorze. 
Nous  en  avons  donné  le  détail  au  chapitre  1^*^ 
(État  actuel  de  la  Grèce). 

Plusieurs  personnes  ont  pensé  que  le  dévelop- 
pement de  cette  force  navale  militaire  était  un  peu 
exagéré.  Cependant,  lors((ue  l'on  considère  le 
faible  échantillon  des  bâtiments,  et  les  nécessités 
du  service  en  ce  qui  touche  la  question  sanitaire 
et  la  répression  de  la  piraterie  ,  aussi  bien  que 
la  surveillance  d'une  marine  marchande  qui 
prend  tous  les  jours  plus  d'extension  ,  nous  ne 
pensons  pas  que  la  critique  soit  très-fondée,  et 
c'est  ce  qui  nous  a  engagé  à  ne  pas  faire  un  grand 
crime  au  gouvernement  d'avoir  accédé  au  vœu 
de  la  chambre  des  députés,  en  autorisant  la  cons- 
truction d'un  brick  de  20  canons. 

La  Grèce  a,  comme  toutes  les  puissances  mari- 
times ,  à  quelque  degré  de  l'échelle  qu'elles  se 
trouvent  placées,  besoin  d'avoir  un  personnel  su- 
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périeur  en  instruction  à  celui  de  sa  marine  mar- 
chande ,  et  une  marine  militaire  peut  seule  at- 
teindre ce  but.  Ce  fut  déjà  une  très-bonne  mesure 
que  celle  d'envoyer  déjeunes  officiers  puiser  des 
connaissances  approfondies  chez  les  nations  plus 
avancées.  Les  heureux  résultats  s'en  sont  promp- 
tement  fait  sentir,  et  la  corvette  le  Ludovic,  diri- 
gée par  un  officier  grec  ,  M.  Pallaskas,  qui  a  servi 
avec  distinction  pendant  plusieurs  années  sur  nos 
bâtiments  français  ,  est  aujourd'hui  installée  et 
connnandée  d'une  manière  qui  ne  déparerait  au- 
cune flotte  du  monde.  11  ne  s'agit  point  ici  de 
prévoir  le  cas  oii  la  Grèce  aurait  à  prendre  part 
à  une  guerre  européenne,  comme  puissance  belli- 
gérante, mais  bien  de  lui  donner  les  moyens  de 
préserver  de  la  piraterie  une  partie  du  bassin  de 
la  Méditerranée,  que  ses  marins  connaissent  mieux 
que  personne,  de  continuer  à  mériter  la  confiance 
([ue  lui  a  accordée  l'Europe  en  l'admettant  à  la 
libre  pratique,  et  enfin  d'élever  l'instruction  de  sa 
marine  marchande  à  la  hauteur  où  elle  doit  être. 

L'état-major  général  de  la  marine  comprend 
un  vice-amiral  de  la  flotte,  qui  touche  un  traite- 
ment de  disponibilité  de  5,280  dr.  (4,727  fr.  71c.); 

Ln  vice-amiral,  attaché  à  la  personne  du  roi, 
touchaftt  4,149  drachmes  60  leptas  (3,71 5  fr.  53  c.), 
comme  supplément  de  traitement; 

Un  contre-amiral  ministre  ....  mémoire; 

Il  officiers,  poités  au  budget  pour  1 8,9.58 
drachmes;  soit  en  moyenne  1,659  drachmes  ^^ 
leplas  (1 ,485  fr.  91  c). 
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Total  de  l'article  :  27,687  drachmes  60  leptas 
(24,791  fr.  46  c). 

La  flotte  occupe  un  personnel  de  682  officiers 
et  aumôniers,  comptables,  médecins,  sous-offi- 
ciers, matelots,  etc.,  employés  sur  les  treize  bâti- 
ments à  flot  (nous  en  avons  également  donné  le 
détail  ail  chapilre  F'^),  et  nous  donnons  aux  notes 
l'état  comparatif  de  la  solde  entre  la  Grèce  et  la 
France.  On  pourra  voir  que  la  rémunération  par 
individu  est  à  l'avantage  de  la  Grèce. 

Quant  à  la  moyenne  cherchée  sur  l'ensemble 
du  personnel  pour  la  solde,  habillement  et  vivres, 
on  trouve  cpi'en  Grèce  le  prix  de  revient  par 
homme,  tous  grades  confondus,  est  de  679  drach- 
mes 85  leptas,  soit  608  fr.  71  c.  (i). 

(1)  Voir,  pour  le  détail  de  la  solde,  le  tableau  u°  y.  Quant 
au  personnel,  il  s'élève,  tout  compris,  à  1,197  hommes,  sui- 
vant le  détail  ci-après  : 

Ministre 1 

Chef  de  division i 

Orticiers  et  em|)loyés 8 

Total  du  personnel  du  ministère 10 

Arsenal  de  Poros ' 14 

Service  des  ports 23 

Arsenal 4o 

Compagnie  d'ouvriers 80 

Flotte 582 

Etat-major i3 

Ofiiciers  en  disponibilité 53 1 

Invalides c 46 

Instruction  navale 18 

Justice  maritime o 

A  reporter  1,1 57 
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Tandis  qu'en  Fiance  il  est  de  98^  fr.  ^3  c. 

La  différence  à  l'avantage  de  la  Grèce  est  donc 
de  375  fr.  02  c.  par  homme,  ou  38  i/3  pour  100 
environ. 

L'arsenal,  en  outre  de  son  état-major,  renferme 
40  sous-officiers  et  matelots,  plus  une  conjpagnie 
d'ouvriers,  ensemble  1 10  individus  qui  coûtent  à 
l'Etat  72,894  drachmes  32  leptas  (65,269  ^^'-  ^^  ^•)' 

Les  achats  de  matièie  première,  construction 
et  réparation  des  bâtiments  ,  figurent  pour 
172,000  drachmes  (i54,oo8  fr.  80  c.),  dans  les- 
quels sont  compris,  ainsi  que  nous  l'avons  dit , 
les  premiers  travaux  de  construction  du  brick  de 
20  canons,  puis  46  invalides  de  la  marine,  portés 
pour  24?  142  drachmes  (21,641  h'.  4o  c.  );  des 
fraisde  justice  maritime, 4,266  drachmes  (3,819  fr. 
77  c);  une  allocation  pour  les  veuves  et  les  or- 
phelins de  la  marine,  montant  à  9,784  drachmes 
80  leptas  (8,761  fr.  3o  c),  et  des  dépenses  diverses 
à  5,000  drachmes  (4)477  ^''O* 

L'instruction  navale  a  lieu,  soit  à  l'intérieur 
dans  l'école  du  Pirée,  où  nous  ne  trouvons  qu'un 
professeur  à  a, 256  drachmes  (2,020  fr.),  et  sept 
élèves  boursiers  à  5oo  drachmes  (447  ^^-  7^  c.  )  ; 
soit  à  l'étranger,  où  dix  élèves  de  marine  sont  en- 
tretenus  et  naviguent   sur   les  bâtiments  de  la 

Report  i,i57 

(Les  juges  sont  pris  parmi  les  officiers  en  activité.) 
Pensionnaires /|0 


Total  des  hommes  employés  dans  le  service 
de  la  marine 1,^97 
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Fiance  et  de  l'Angleterre,  et  reçoivent  une  somme 
de  iT,o6/i  draclimes  ou  i,io6  drachmes,  en 
moyenne  (990  fr.  '61  c.) ,  à  quoi  il  faut  joindre  des 
frais  de  retour  en  Grèce,  évalués  à  4)OOo  drachmes 
(3,58 1  fr.  60  c.). 

Le  total  de  l'article  pour  cet  intéressant  objet 
ne  s'élève  cependant  qu'à  la  somme  de  20,820 
drachmes  (18,642  fr.  82  c). 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  d'un  article 
fort  important  du  budget  de  la  marine,  et  que 
nous  croyons  susceptible  d'une  sévère  et  utile  ré- 
vision. Mous  voulons  parler  du  cadre  de  disponi- 
bilité, qui  ne  compte  pas  moins  de  33 1  officiers, 
sous-officiers  et  marins,  et  coûte  à  l'Etat  268,372 
drachmes. 

11  est  évident  qu'il  y  a  là  des  abus  criants,  et 
nous  pourrions  nommer  tel  capitaine  de  vaisseau 
qui,  depuis  l'établissement  du  royaume  grec,  n'a 
pas  mis  le  pied  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  s'est 
occupé  constamment  de  maiine  marchande,  de 
spéculation  commerciale,  et  qui  n'en  touche  pas 
moins  son  traitement  d'officier  en  disponibilité. 
Voilà  de  ces  vices  d'organisation  qui  font  un  tort 
d'autant  plus  considérable  à  l'administration  grec- 
que ,  qu'indépendamment  du  préjudice  financier, 
il  en  résulte  un  point  d'appui  pour  les  détracteurs 
systématiques  du  pays. 

Une  au  Ire  observation  doit  porter  aussi  avec 
justice  sur  les  inégalités  de  tiait(;ment  pour  les 
officiers  de  même  grade.  Cela  lésulte,  dit-on,  de 
droits  acquis  dans  des  circonstances  de  diverses 
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natures;  mais  l'effet  n'en  est  pas  moins  fâcheux, 
et  il  faut,  à  tout  prix,  arriver  à  la  régularisation 
de  cette  partie  du  service.  Nous  avons  témoigné 
assez  hautement  de  notre  profonde  sympatliie 
pour  les  marins  de  la  guerre  de  l'indépendance; 
on  ne  peut  donc  se  méprendre  sur  notre  opinion 
lorsque  nous  réclamons  la  suppression  des  abus. 
En  résumé,  le  budget  de  la  marine  grecque, 
tel  qu'il  est  aujourd'hui  fixé  à  i,i  34,7^5  drachmes 
32  leptas  (i,oi6,o33  fr.  06  c),  nous  paraît  être 
dans  des  conditions  normales,  et  par  cela  même 
à  l'abri  des  reproches  qu'il  a  longtemps  mérités. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

En  dehors  de  l'exposé  des  motifs  du  budget  gé- 
néral du  royaume,  le  ministre  des  finances,  M.  Po- 
nyropoulos,  a  soumis  au  parlement  hellénique  un 
document  spécial  qui  comprend,  avec  un  exposé 
de  motifs  particuliers,  mais  coordonné  toutefois 
avec  le  document  général ,  l'indication  de  toutes 
les  dépenses,  telles  qu'elles  doivent  être  faites  par 
son  intermédiaire,  savoir: 

1°  La  dette  publique. 

2"  La  maison  du  roi. 

3°  Les  indemnités  aux  chambres. 

4"  Le  budget  particulier  du  ministère  des  finances. 

S''  Les  frais  de  régie  et  perception. 

6**  Les  payements  divers  et  frais  extraordinaires. 

Nous  avons  dit  tout  ce  que  nous  avions  à  dire 

»9 
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sur  les  trois  premiers  ailicles ;  (j Liant  au  quatrième, 
nous  trouvons  d'al)oid : 

Sous  le  titre  de  service  généial,  le  budget  par- 
ticulier du  ministère  des  finances,  et  en  premier 
lieu  la  cour  des  comptes  grecque,  qui  se  compose, 
comme  on  l'a  déjà  vu,  d'un  personnel  de  26  fonc- 
tionnaires de  tous  grades,  dont  le  président  tou- 
che 6,000  dr.  (5,37.2  fr.  40  c). 

Le  vice-président  et  le  commissaire  du  roi  fai- 
sant les  fonctions  de  procureur  général ,  chacun 
4,806  dr.  (4,3o3  fr.  19  c). 

Quatre  conseillers  à  3,822  dr.  (3,422  fr.  21  c.  ); 
un  conseiller-aide  à  3,3 12  dr.  (2,965  fr.  Sy  c.  )  ; 
cinq  référendaires  de  première  classe  à  2,2  56  dr. 
(2,020  fr.);  huit  référendaires  de  deuxième  classe 
à  1,900  dr.  (1,701  fr.  20  c);  et  cinq  employés  à 
2,o63dr.  98  1.(1,848  fr.). 

Frais  de  bureaux  et  loyers,  7,000  dr.  (6,267  ^^'* 
80  c). 

Total  pour  la  cour  des  comptes,  78,01 1  dr.  60  1. 
(69,951  fr.). 

En  France,  la  dépense  de  la  cour  des  comptes 
figure  au  budget  pour  1,262,895  fr.,  dont  le  35^ 
est  de  36,082  fr.  7 1  c.  La  proportion  de  la  dépense 
serait  donc  tout  au  désavantage  de  la  Grèce,  s'il 
pouvait  y  avoir  comparaison. 

Vient  ensuite  l'administration  centrale  des  finan- 
ces, dont  le  personnel  se  compose  d'un  secrétaire 
général  à  4j8oo  dr.  (4»297  f^'-  92  c.j; 

Quatre  chefs  de  bureaux  à  3,6oo  dr.  (3,223  fr. 
45  c); 


1 
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Trente  et  un  employés  touchant  ensemble 
45,240  dr.  ou  moyennement  1,4^9  dv.  36  lep. 
(  1 ,3o6  fr.  69  c). 

En  y  ajoutant  i5,4oo  dr.  (13,789  fr.  10  c.)  pour 
frais  debureaux  et  personnel  auxiliaire,  et  9,000  dr. 
(8,o58  fr.  60  c.)  pour  fiais  d'impression  et  litho- 
graphie, cela  ,  joint  au  traitement  du  ministre, 
donne  un  chiffre  de  89,44»  dr.  (80,084  fi'.  Sy  c). 

La  caisse  centrale  ne  comprend  qu'un  caissier  à 
4,800  dr.  (4,297  fr.  7-2  c), 

Et  sept  employés  a^ec  un  traitement  total  de  8,4oo 
dr.,  ou  moyennement  1,200  âr.  (1,074  fr.  48  c.). 

Cet  article  figure  donc  au  budget  pour  i3,20o 
dr,  qui,  joints  aux  89,440  dr.  ci-dessus,  donnent 
une  somme  de  102,640  dr.  (91,903  fr.  45  c),  ex-  , 
primant  la  totalité  des  dépenses  pour  le  service 
central  des  finances  en  Grèce. 

L'article  intitulé  caisses  provinciales  représente 
ce  que  nous  appelons  en  France  seivice  de  la  tré- 
sorerie. Il  comprend,  en  Grèce,  71  caissiers  ou  em- 
ployés qui  touchent  '^'^^110  dr.,  soit  en  moyenne 

1,087  ^^-  ^^  ^^P-  (97^  ^^'  ^*  ^0?  ^1"^  joints  à  une 
somme  de  3o,ooo  dr.  pour  loyers,  frais  de  bureaux 
ettransportde  fonds,  donnent  un  total  de  107,220 
dr.  (96,004  fr.  78  c). 

Le  service  des  éphores  financiers  chargés  de  la 
répartition  et  de  la  surveillance  de  l'impôt,  de- 
vrait plutôt  être  classé  au  chapitre  des  frais  de 
perception;  néanmoins  nous  le  laisserons  subsis- 
ter à  la  suite  des  caissiers  provinciaux,  où  leur  ré- 
tribution figure  pour  une  somme  de  68,868  dr. 

19- 
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qui,  joints  à  19,110  dr,  pour  frais  de  bureaux, 
donnent  un  total  de  87,978  dr.  Cette  somme  elle- 
même,  réunie  aux  107,220  dr.  des  caisses  provin- 
ciales, porte  le  chapitre  des  frais  de  trésorerie  à 
195,198  dr.  (174,780  fr.  28  c). 

Le  budi,^et  particulier  du  ministère  des  finances 
offre  un  dernier  article  de  54,63 1  dr.  12  lep. 
(48,916  fr.  70  c.)  pour  dépenses  d'exercices  clos, 
ce  qui  complète  le  montant  total  fixé  par  le  bud- 
get général  à  4^9,480  dr.  72  lep.  (393,5i  i  francs 
5  cent.). 

En  France,  les  dépenses  analogues  sont:  pour 
le  service  central,  de  6,690,089  fr.,  et  pour  le  ser- 
vice de  la  trésorerie,  de  9/111,000  fr. 

Le  SS*'  du  premier  article  est 191,145  fr. 

et  du  second 268,885 

Total 46o,o3o  fr. 

La  perception  et  la  conservation  des  revenus 
en  nature  devaient  forcément  amener  un  dévelop- 
pement exubérant  du  personnel ,  et  une  dépense 
conséquemment  assez  forte  :  aussi  voyons- nous 
que  la  dîme  et  les  droits  d'usufruit,  qui  ne  repré- 
sentent qu'un  revenu  de  5,423,900  d.,  nécessitent 
un  personnel  de  3,920  employés,  qui  touchent 
392,600  dr.  ou  moyennement  1,000  dr.  (895  fr. 
4o  c.)  par  employé. 

Les  loyers  de  magasins  et  manutention,  qui  coû- 
tent 78,500  dr.,  complètent  le  chiffre  de  471,' 00 
dr.  (4^1 ,822  fr.  94c.)  qui  forme  le  premier  article. 

Les  impôts  sur  estimation  donnent  lieu  à  des 
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fiais  d'inventaire  qui  s'élèvent  à  46,ooo  dr.  (4i,i88 
fr.  4o  c.),  et  les  dépenses  diverses  pour  personnel 
auxiliaire,  allocation  de  2  pour  cent  aux  percep- 
teurs, transport,  matériel  et  frais  de  bureaux  mon- 
tant à  87,700  dr.,  complètent  la  somme  de  604,800 
dr. (541 ,537  fr.  92  c),  appliquée  à  la  perception  et 
conservation  des  revenus  en  nature. 

Quant  aux  frais  de  perception  sur  le  bétail,  le 
dénombrement,  les  frais  de  tournée,  de  bureaux 
et  de  perception  coûtent  à  l'État  34, 800  dr. 
(3 1,1 69  fr.  92  c).  Les  deux  natures  d'impôts  dont 
nous  venons  de  nous  occuper  forment  à  eux  seuls 
près  de  la  moitié  des  recettes  du  trésor. 

Les  impôts  de  patente  et  de  loyers  sont  perçus 
pour  le  compte  de  l'État  par  les  communes,  qui 
versent  cbez  les  caissiers  de  province;  il  est  alloué 
de  ce  fait,  sur  le  montant  de  l'impôt  des  patentes, 
1  7  pour  cent  aux  communes  et  3  pour  cent  aux 
caissiers. 

Sur  la  contribution  des  loyers,  i5  pour  cent 
aux  communes,  3  pour  cent  aux  caissiers. 

L'administration  des  douanes  emploie  quatre 
inspecteurs  à  3,3 12  dr.  (2,966  fr.  56  c),  et  338 em- 
ployés qui  touchent  234,o85  fr.  20  c. ,  ou,  en 
moyenne,  par  employé,  692  dr.  (628  fr.  56  c). 

Les  frais  de  divers  loyers,  etc.,  coûtent  à  leur 
tour  64,370  dr.,  ce  qui  porte  la  dépense  totale  de 
ce  service  à  3i  i,7o3  dr,  20  iep.  (279,099  fr.  3  c). 

Nous  avons  fait  remarquer  plus  haut  combien 
était  simple  la  perception  de  l'impôt  du  timbre, 
puisque  l'administration  se  borne  à  délivrer  aux 
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officiers  publics,  et  en  compte,  les  feuilles  que 
ceux-ci  pavent  à  l'instant  (i),  et  sur  le  prix  des- 
quelles il  leur  est  fait  remise  de  9.5  pour  cent; 
moyennant  celte  remise  ils  sont  tenus  de  délivrer 
les  actes  au  public  contre  le  simple  rembourse- 
ment du  papier  timbié. 

La  dépense  de  cet  article  pour  matière  première, 
manutention  et  remise,  figure  donc  sans  autre 
explication  au  budget  pour  i']^,52g  dr.  aS  lep. 
(245,813  fr.  47  c.). 

Nous  avons  déjà  expliqué  comment  et  pourquoi 
la  monnaie  opérait  sur  une  écbelle  aussi  restreinte. 
Il  faut  de  toute  nécessité  que  le  gouvernement  bel- 
lénique  procède  à  une  réorganisation  de  ce  service, 
qui  n'emploie  en  ce  moment  qu'un  directeur  à 
3,600  dr.  (3, "2^.3  fr.  44  c.)  ,  un  contrôleur  et  un 
garde-magasin  à  1,800  dr.  (  1,61 1  fr.  72  c),  et  22 
employés,  mécaniciens  et  ouvriers,  avec  un  traite- 
ment moyen  de  734  dr.  18  lep.  (657  fr.  38  c). 

Âcliat  de  matières  et  frais,  66,525  dr.;  total, 
89,877  dr.  (80,475  fr.  85  c). 

L'imprimerie  royale  est  également  un  établisse- 
ment de  peu  d'importance  qui  emploie  un  per- 
sonnel de  3i  individus  avec  un  traitement  moyen 
de  1,000  dr.  (895  fr.  4oc.)  environ. 

La  dépense  du  matériel  est  de  i2,5oo  dr. 
(11,190  fr.4oc.j,  et  le  montant  du  chapitre  44>236 
dr.  (39,608  fr.  91  c). 

(i)  Ou  dont  le  montant  est  porté  au  débit  du  compte  cou- 
rant qu'ils  ont  la  faculté  de  se  faire  ouvrir.  Quant  aux  parti- 
culiers, ils  doivent  toujours  payer  comptant. 
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Nous  avons  également  expliqué  comment  il  se 
faisnit  que,  dans  un  pays  comme  la  Grèce ,  les  fo- 
lèts,  (jui  devraient  foui nii-  des  ressources  si  impor- 
lantes  au  trésoi-,  étaient  dans  un  état  d'abandon  on 
ne  peut  plus  déplorable,  lien  résulte  que  les  frais 
occasionnés  par  les  147  inspecteurs  et  gardes,  qui 
touchent  101,981  dr. ,  entraînent  l'État  dans  une 
dépense  beaucoup  Irop  forte  pour  le  revenu,  et 
beaucoup  trop  faible  pour  assurer  la  conservation 
et  ultérieurement  la  mise  en  valeur  de  ces  pré- 
cieux éléments  de  produit. 

Les  mines  de  la  Grèce  n'ont  appelé  jusqu'ici 
l'intervention  du  gouvernement  que  sur  deux 
points  :  la  mine  d'émeri  de  Naxos,  qui  donne 
d'assez  beaux  produits  avec  des  frais  modérés,  et 
les  mines  de  bouille  de  Koumi,  qui  en  sont  encore 
à  une  sorte  d'exploitation  tout  à  fait  primitive. 

Il  y  a  à  Naxos  deux  épistates  et  six  employés  qui 
touchent  7,740  dr.  ((),93o  fr.  89  c). 

La  dépense  du  personnel  de  Koumi  a  été,  par 
une  faute  de  comptabilité,  cumulée  avec  les  frais 
d'exploitation  non- seulement  des  houilles,  mais 
encore  de  l'émeri,  des  meules  et  du  gypse,  qui 
figurent  en  bloc  pour  67,844  dr.  Et  comme,  dans 
cette  confusion,  il  est  assez  difficile  de  se  démê- 
ler, nous  nous  bornerons  à  constater  le  chiffre  to- 
tal de  l'exploitation  des  mines  pour  79,020  dr. 
(70,754  fr.  5o  c). 

L'administration  des  salines  est  beaucoup  plus 
clairement  indiquée  dans  les  comptes  détaillés  du 
budget. 
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3  épistates  à  1,820  dr.  (1,181  fr.  92  c); 
8  garcles-inagasiîis  généraux  à  i,/i4o  tir.  (1,^89  fr.  87  c); 
3  gardes  particuliers  à  720  dr.  (644  fr.  68  c.); 
et  27  employés  touchant  moyennement  4/18  dr.   80  lept. 
(401  fr.  84  c.) 

portent  la  rétribution  du  personnel  des  salines 
à  3o,iao  dr.  (26,969  fr.  33  c). 

La  manutention,  le  transport,  loyer  et  entre- 
tien, coûtent  à  l'État  1 9.8,700  d.  (11 5,237  fr.  98  c.), 
et  portent  la  dépense  totale  de  l'administration  des 
salines  à  1 58, 820  dr.  (142,207  fr.  42  c). 

Nous  n'avons  aucun  moyen  de  vérification  ou 
d'examen  pour  arriver  à  l'appréciation  du  dernier 
article  intitulé  domaine  public.  Nous  nous  borne- 
rons donc  à  rappeler  ici  le  total,  qui  est  de  r  38, 1  gS 
dr.  5o  lep.  (123,740  fr.  23  c). 

Il  résulte  de  l'examen  auquel  nous  venons  de 
nous  livrer  que  le  budget  des  finances  de  Grèce  se 
divise,  comme  celui  de  France,  qui  lui  a  d'ailleurs 
servi  de  modèle,  en  tiois  parties  principales: 

Cour  des  comptes,  administration  générale  et  centralej 
Service  de  la  trésorerie, 

Et  perception  et  exploitation  des  impôts  (5'^  partie  du 
budget). 

(11-.  1.  fr.       c. 

I.a  i'"'^  partie  est  de. .. .       102,640   »  91)9»^  85 

La  2™^ de....       195,198   »  174,780  3o 

La  3'"^ de 1,895,486  »  1,697,218   i5 

2,193,324   >'  1,963,902  3o 


qui  donnent,  relaliveiuent  à  un  budget  de  re- 


DE    LA    GRÈCE.  agy 

cettes,  de  i4,5i5,5oo  dr.  ou  12,997,175  fr.  loc. 
i5  i/io  pour  cent  de  la  recette  brute,  appliqués  à 
la  ré^ie  ,  exploitation  et  perception  des  revenus 
publics. 

En  France,  on  dépense,  pour  un  budget  de  re- 
cettes de  1,337,870,680  fr.,  169,207,374  ft'-  (1)» 
soit  12  7/10  pour  cent  de  la  recette  brute;  d'où  il 
résulte  à  peu  près  parité  entre  les  deux  royaumes, 
si  l'on  tient  compte  à  la  Grèce  de  l'excédant  de 
dépense  qui  tombe  nécessairement  à  sa  cliarge, 
par  suite  de  la  complication  de  son  système  finan- 
cier, et  de  l'obligation  de  percevoir  une  grande 
partie  de  ses  impôts  en  nature. 

Avant  de  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  sur 
le  service  des  ministères,  nous  allons  revenir  d'une 
manière  générale  sur  une  grave  question  que  nous 
avions,  non  pas  négligée,  mais  ajournée,  poui-ne 
pas  entrer  dans  des  détails  tiop  minutieux:  c'est 
celle  des  traitements  de  tous  les  employés  de 
l'État. 

On  a  déjà  vu,  d'une  part,  combien  le  traite- 
ment des  ministres  était  faible  ,  et  combien  le 
nombre  des  départements  avait  été  réduit  de  fait. 
Notre  travail  est  également  à  peu  près  fait  pour 
ce  qui  concerne  les  ministères  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  justice.  Nous  avons  donné  aussi 
l'état  comparatif  de  la  solde  de  l'armée  de  terre  et 


(i)  On  a  l'etranché  du  budget  des  finances  5127,200  francs 
relatifs  ù  la  monnaie  des  médailles  qui  forme  un  service  tout 
spécial  et  sans  rapport  avec  l'administration. 
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de  mer,  ainsi  que  la  note  des  émoluments  louches 
par  le  clergé  et  le  corps  enseignant.  La  classe  des 
fonctionnaires  de  l'Étal,  qui  doit  nous  occuper 
maintenant,  est  donc  celle  des  employés  de  bu- 
reaux proprement  dits. 

En  Grèce ^  ce  personnel  est  ainsi  rétribué, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu  : 

Les  3  secrétaires  généraux  des  finances,  de  l'intérieur  et  des 
affaires  étrangères  touchent  chacun  4,800  dr.  (/i,297  fr.  92  c). 

10  chefs  de  division  à  3,6oo  dr.  (3,223  fr.  45  c.)  existent,  4 
aux  finances,  3  à  l'intérieur,  et  i  à  chacun  des  ministères  de 
la  justice,  de  l'instruction  publique  et  de  la  marine. 

Aux  affaires  étrangères,  10  employés  ,ir.    i.  f,.    p. 

touchent  moyennement  parindividu.  1,748  »  i,565  i5 
A    la  justice,    9    employés    touchent 

moyennement  par  individu 1,3/(6  65      i,2o5  74 

A  l'intérieur,   22  employés  touchent 

moyennement  parindividu i,6o3   63     i,435  80 

Au  ministère  de  l'instruction  publique, 

8  employés  touchent  moyennement 

par  individu 1,4^5     «       1,275  93 

Au  ministère  de  la  guerre,  25  employés 

ou  officiers  en  faisant  fonction,  tou- 
chent moyennement  par  individu.  .  2,547  88  2,281  35 
A   la  marine,   8    employés   touchent 

moyennement  par  individu 1,860    »       i,665   44 

Aux  finances,  3i  employiîs  touchent 

moyennement  par  individu 1/459  35      i,3o6  69 

En  France,  nous  voyons  que  dans  toutes  nos 
administrations  les  traitements  sont: 

Pour  les  directeurs  etsecrétaires  généraux,  d'environ  20, 000  f. 
Pour  les  chefs  de  division,  de  10  à  12,000  fr. 
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Pour  les  chefs  do  bureaux^  de  5  à  9,000  fr. 
Pour  les  employés,  de  1,200  à  /(,ooo  fr. 

Nous  avons  essayé  d'arriver  à  deux  moyennes 
comparatives  pour  les  simples  employés,  et  nous 
avons  trouvé  :  pour  les  ii3  employés  des  dif- 
férents nrinistères  grecs,  1770  drachmes  ou 
i584  fr.  85  c.  ;  pour  les  633  employés  de  l'ad- 
ministration cenliale  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  en  France,  2,33 1  fr. 

La  différence  serait  donc,  comme  on  le  voit, 
assez  considérable  en  faveur  de  la  Grèce. 

La  sixième  partie  du  budget  comprend  les  rem- 
boursements et  restitutions  pour  mauvaise  esti- 
mation ou  perceptions  illégales;  5o,ooo  drachmes 
(44?770  fr.)  pour  payements  approximatifs  à  faire 
aux  créanciers  des  monastères  dont  les  biens  sont 
tombés  dans  le  domaine  de  l'Etat;  163,270  drach- 
mes 75  leptas  (146,188  fi'.  34  c.)  pour  indemnité 
éventuelle,  par  suite  d'expropriation  ou  autres 
causes,  et  enfin  10,000  drachmes  (8,954  fr.)  pour 
prêts  et  avances  à  faire  à  quelques  employés  pères 
de  famille. 

Les  dépenses  portées  dans  cette  sixième  et  der- 
nière partie,  et  se  montant  à  285,600  drachmes  53 
leptas  (255,724  fr.  67  c),  ne  reposent  donc  pas 
sur  une  base  fixe  de  dépense;  elles  ne  sont  ins- 
crites que  dans  un  pur  esprit  de  prévision  :  aussi 
n'avons-nous  pas  à  insister  sur  ce  point.  En  der- 
nière analyse ,  le  budget  ordinaire  des  dépenses 
de  la  Grèce  est  de  12,629,269  fr.  10  c;  celui  de  la 
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France  est  de  1,334,717,018  fr. ,  dont  le  35^  est 
de  38,134,771  fi'-,  c'est-à-dire  presque  triple,  pro- 
portion gardée,  et  non  compris  les  dépenses  ex- 
traordinaires résultant  des  travaux  régis  par  les 
lois  des  aS  juin  i84i  et  11  juin   1842. 

Ces  chiffres   sont  plus  éloquents   que  tous  les 
raisonnements  du  monde. 

Nous  en  avons  terminé  avec  le  budget  de  i  84^5- 
Les  nouvelles  d'Athènes  ont  déjà  annoncé,  il  y  a 
quelque  temps,  et  à  la  grande  satisfaction  de  tous 
les  amis  de  la  Grèce,  la  piésentation  du  budget 
de  1847,  qni  pourra,  si  les  chambres  s'y  prêtent , 
être  \  oté  assez  à  temps  pour  que  l'on  puisse  ren- 
trer prochainement  dans  les  conditions  normales 
de  toute  bonne  administration  financière.  Dans 
tous  les  cas,  il  est  hors  de  doute,  d'après  celte 
mesure,  que  le  budget  de  1848  pourrait  être 
voté  en  1847,  d'assez  bonne  heure  pour  que, 
dès  le  milieu  de  l'exercice,  la  perception  n'ait 
plus  lieu  sur  des  crédits  provisoires,  mais  bien 
d'après  les  prescriptions  rigoureuses  de  la  loi  de 
finances. 

Nous  aurions  pu  entrer  encore  dans  d'autres 
détails,  si  nous  ne  devions  déjà  craindre  d'avoir 
fatigué  l'attention  du  lecteur.  Nous  espérons  que 
ce  qui  précède  suffira  pour  prouver  que  depuis 
la  révolution  du  3  septembre  i843,  particulière- 
ment, la  Grèce  a  fait  des  effoits  sérieux  pour  obéir 
au  sentiment  de  son  propre  intérêt,  aussi  bien 
que  pour  déférer  aux  sages  conseils  qui  lui  ont  été 
prodigués. 
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Les  difficullés  à  vaincre  étaient  immenses;  une 
portion  notalîle  a  été  vaincue,  autant  par  le  temps 
et  la  tranquillité  matérielle  du  pays  que  par  la 
bonne  volonté  el  l'intelligence  des  gouvernanls. 
INous  rendons  une  justice  collective  aux  hommes 
et  aux  circonstances,  parce  que  nous  n'avons  point 
à  faire  la  part  de  chacun,  et  nous  nous  bornerons 
à  constater  le  fait,  parce  qu'il  est  patent.  Jl  reste 
beaucoup  à  faire,  et  nous  dirons  plus  loin,  sans 
détour,  ce  qui,  à  notre  sens,  a  formé  jusqu'ici 
l'obstacle  permanent  à  chaque  amélioration  mo- 
rale ou  matérielle;  quant  à  présent,  nous  établi- 
rons, ainsi  que  cela  résulte  des  chiffres,  que  le 
budget  général,  arrêté  à  la  somme  de  i3,ooo,ooo  de 
fr.,  non  compris  le  service  de  la  dette  étrangère, 
ne  dépasse  pas  les  ressources  du  pays,  et  qu'il  est 
restreint  aux  justes  exigences  d'une  administra- 
tion tutélaire;  nous  établirons,  en  second  lieu, 
que  les  services  de  première  utilité,  et  avant  tout 
celui  de  l'amélioration  des  voies  de  communica- 
tion, doivent  être,  aussitôt  que  possible,  beaucoup 
plus  largement  dotés  dans  le  véritable  intérêt  du 
pays  et  de  ses  créanciers,  car  là  est  la  condition 
principale  de  l'augmentation  des  recettes  ;  nous 
ferons  remarquer,  de  plus ,  que  le  taux  général 
des  traitements  des  fonctionnaires  ])ul3lics  y  est 
d'une  modération  exemplaire;  et  enfin,  nous  rap- 
pellerons que  M.  le  ministre  des  finances  deFrance, 
dont  nous  avons  déjà  cité  l'opinion,  a  reconnu 
qu'on  ne  peut,  sans  courir  le  risque  de  désorga- 
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niser  le  service,  imposer  de  plus  grandes  restric- 
tions au  budget  normal  du  royaume  helléni- 
que. 

Lors{(ue  nous  avons  cherché  à  établir  des  com- 
paraisons entre  ce  qui  avait  lieu  en  Grèce  et  en 
France,  nous  n'avons  pas  prétendu  le  moins  du 
monde  que  ces  comparaisons  fussent  rigoureuses. 
Nous  savons  qu'il  n'y  a  nulle  analogie,  ni  absolue 
ni  relative,  entre  un  Etat  de  35  millions  d'âmes, 
dont  la  moralité  publique  et  la  prospérité  maté- 
rielle sont  l'œuvre  des  siècles,  et  un  petit  pays 
longtemps  écrasé  sous  le  plus  absurde  despotisme, 
et  dont  les  instincts  généreux  et  intelligents  se 
sont  conservés,  comme  par  miracle,  dans  les  pro- 
fondeurs du  volcan  de  i  82  i.  Nous  avons  voulu 
seulement  faire  ressortir,  par  des  rapprochements 
de  chiffres,  que  la  Grèce  émancipée  s'était  tenue 
autant  que  possible  dans  les  errements  qui  lui 
avaient  été  tracés  par  la  France,  et  que  les  obsta- 
cles qui  restent  à  combattre  ont  leurs  racines  dans 
les  déplorables  traditions  du  passé,  et  non  dans 
un  esprit  de  résistance  aux  améliorations  de  l'a- 
venir. 

Si  l'on  est  convaincu,  comme  nous  le  sommes 
nous-même,  que  l'Etat  hellénique  est  aujourd'hui 
généralement  placé  dans  des  conditions  raisonna- 
bles, relativement  à  ses  dépenses  publiques,  on 
pourra  nous  suivre  sans  arrière-pensée  dans  les 
explications  qu'il  nous  leste  à  donner  sur  les  res- 
sources nouvelles  dont  les  éléments  sont  dès  ce 
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moment  appréciables  ,  et  sur  l'avenir  définitif  ré- 
servé à  cette  intéressante  contrée. 

Le  budget  de  1847,  présenté  à  la  chambre  des 
députés  le  5  décembie  1846,  est,  tant  pour  la 
classification  des  recèdes  et  des  dépenses  que  pour 
l'importance  des  chiffres,  le  même,  pour  ainsi 
dire,  que  celui  de  1846.  La  seule  différence  que 
l'on  lemarque,  c'est,  au  chapitre  des  receltes, 
une  augmentation  de  360,726  drachmes  79leptas, 
provenant  particulièrement  de  l'impôt  foncier.  Il 
y  a  lieu  d'espérer,  en  raison  des  heureuses  circons- 
tances où  s'est  trouvé  le  pays  dans  le  cours  de 
l'année  dernière ,  que  l'augmentation  sera  même 
plus  considérable. 

Il  résulte,  de  la  comparaison  pour  les  deux  exer- 
cices, une  augmentation  de  dépense  de  137,399 
drachmes  67  leptas,  augmentation  qui  est  presque 
en  totalité  causée  par  celle  des  revenus,  qui  en- 
traînent, conséquemment,  un  accroissement  dans 
les  frais  de  perception. 

11  y  a  aussi  une  petite  allocation  supplémen- 
taire faite  à  l'instruction  pul)lique.  Le  reste 
est  sans  importance,  et  l'excédant  final  de  la  re- 
cette sur  la  dépense  s'élève  à  la  somme  de  634,192 
drachmes  35  leptas,  c'est-à-dire  à  223,326  drach- 
mes \i  leptas  de  plus  que  l'an  dernier. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  arrêter  sur  la 
discussion  du  budget  de  1847  ,  puisque  tout  ce 
qui  lui  serait  applicable  a  déjà  été  dit,  et  nous 
nous  bornerons  à  constater  que  la  presque  totalité 
du  budget  était  votée  à  la  fin  de  mars.  Il  dépend 
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maiiUenaiit  des  chambres  grecques  de  concourir 
puissamment  au  grand  œuvre  de  la  piospérité  na- 
tionale, et  de  faire  ainsi  tomber  les  soupçons  qui 
résultent  de  la  longueur  interminable  des  sessions 
précédentes. 
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CHAPITRE  VL 


l>KS  KESSOrRCES  TEKRITURIM.KS ,   MINEKALOGKjlJES, 
COMMEUCIALES  ET   INOUSTHIELLES  DL"   PAYS. 


Nous  avons,  dans  le  cours  du  pieniier chapitre, 
cherché  à  appiécier  l'étal  actuel  des  ressources 
que  la  nature  a  départies  à  la  Grèce;  nous  allons 
maintenant  examiner  jusqu'à  quel  point  ces  res- 
sources sont  susceptibles  d'être  étendues,  en  les 
considérant  sous  les  quatre  aspects  indiqués  par 
le  litre  même  de  ce  chapitre. 

En  ce  qui  touche  les  ressources  territoriales, 
d'abord,  on  peut  ,  pour  ainsi  dire ,  admettre 
qu'elles  sont  illimitées,  puisque,  d'une  pari,  l'agri- 
culture est  lancée  dans  la  voie  de  l'amélioration, 
et  que  la  population  de  terre  feinie  est  essentielle- 
ment agi  icole  ;  que,  d'une  autre  part  ,  le  sol  cul- 
tivable ne  manquera  pas  aux  bras  d'ici  à  plusieurs 
siècles  peut-être.  Les  points  principaux  sur  les- 
(piels  on  puisse  et  doive  insister  sont  :  l'absolue 
nécessité  de  maintenir  la  tranquillité  intérieure  et 
l'introduction  en  Grèce,  de  capitaux  à  un  intérêt 
modéré,  ce  qui  permettra  au  cultivateui-  de  se  li- 
vrei-,  sans  crainte, à  des  travaux  dont  il  doit  désoi- 
mais  attendre  le  bien-être  pour  lui  et  sa  famille. 
Cette  double  condition  remplie,  il  n'y  a  plus  (ju'à 
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laisser  faiie;  le  paysan  grec  est  intelligent,  labo- 
rieux, et  l'esprit  de  routine  (|ui  entrave  encore 
l'application  des  méthodes  [)lus  peifectionnées,  a 
plutôt  sa  source  dans  l'amour-propre  des  vieillards, 
choqués  de  ce  que  la  génération  qui  s'élève  en  sait 
plus  qu'eux,  que  dans  l'incurie  des  hommes  jeunes. 

A  l'appui  de  ce  que  nous  avançons,  nous  pou- 
vons citer  la  si  intéressante  colonie  de  Carvathi, 
près  d'Athènes,  fondée  par  l'honorable  consul 
des  Cyclades  ,  M.  de  Roujoux  (i),  les  cultures 
des  environs  de  Livadie,  d'une  partie  de  la  plaine 
de  Tlîèbes  et  de  l'Eubée,  les  vignes  qui  de  Patras 
s'étendent  tout  le  long  du  golfe  de  Corinthe,  les 
plantations  de  mûriers  de  la  Messénie,  et  d'autres 
encore. 

Sur  ces  différents  points,  les  anciennes  méthodes 
ont  été  améliorées;  les  plus  récentes  se  font  jour, 
et  de  nouvelles  productions  ont  été  obtenues. 
C'est  ainsi  que  le  tabac  et  la  garance  ont  déjà 
commencé  à  donner  des  produits  réels  ,  qui  doi- 
vent être  suivis  de  résultats  importants,  si,  com- 
me tout  l'annonce,  la  tranquillité  du  pays  se 
maintient. 

Nous  avons  vu,  au  chapitie  premier,  que  la  to- 
talité des  terres  cultivées  en  i845  pouvait  être 
évaluée  à  4^8,496  hectares  ;  et  il  est  à  observer 
que ,  faute  de  bras  ou  d'argent ,  on  a  l'usage  en 
Grèce  de  cultiver  tantôt  un  fragment ,  tantôt  un 

(i)  Voir  à  ce  sujet  le  document  a"  3  à  la  partie  qui  traite  de 
l'agriculture  en  Grèce. 
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autre  de  la  propriété  ;  l'extension  de  l'agricul- 
ture ne  manquera  donc  jamais  d'alrment  du  fait 
du  sol,  et  l'avenir  entier  lui  est  réservé.  Au  sur- 
plus, l'année  1846  a  été  véritablement  bénie,  et 
toutes  les  lettres  de  Grèce  annoncent  que  les  pro- 
duits des  récoltes  y  ont  déjà  dépassé  tout  ce  dont 
jusqu'ici  on   avait  connaissance. 

On  peut  voir,  parle  tableau  donné  à  la  page  1 1 8, 
quelle  est  la  variété  des  productions  de  la  Grèce  , 
et  en  tirer,  par  analogie,  la  conséquence  que  bien 
d'autres  peuvent  y  être  encore  ajoutées.  On  re- 
marquera aussi  que,  de  i833  à  1887,  la  valeur 
officielle  de  cette  production  s'est  élevée  de  3o  à 
5o  millions  de  drachmes,  et  (ju'il  est  admis  que 
cette  évaluation  est  de  10  pour  100  au  moinsau- 
dessous  de  la  réalité. 

iSous  avons  déjà  donné  les  raisons  pour  lesquel- 
les, en  l'absence  de  tout  cadastre,  il  nous  avait 
été  impossible  de  constater  d'une  manière  pié- 
cise  quelle  était  l'étendue  des  terres  arables  en 
Grèce;  mais  il  est  positif  qu'elles  sont  dans  une 
proportion  énorme  avec  les  terres  cultivées.  Cela 
nous  suffit  donc,  quant  à  présent,  pour  établir 
d'une  manière  irréfragable  que  le  pays  peut  et 
doit  attendre  d'immenses  ressources  du  dévelop- 
pement de  son  agriculture. 

îNous  n'en  citerons  qu'un  seul  exemple,  celui 
du  gouvernement,  qui,  possédant  plus  de  800,000 
hectares  de  terres,  n'en  a  pu  faire  cultiver,  en 
1845,  (pie  36, 800.  JNous  terminerons  en  disant  que 
si  la    portion    tlu    sol    arable  menaçait  de  faire 
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faute,  on  auiait  bientôt  développé  de  nouveaux 
éléments  de  culture  ,  parle  dessèchement  des  ma- 
rais et  rendiguement  de  certaines  rivières. 

INous  n'avons  dit  que  tiès-peu  de  mots  des 
conditions  minéralogiques  du  pavs  en  ce  qui 
touche  rexplt)itation  ;  et  l'on  a  [)u  voir,  dans  la 
discussion  du  budget  de  i846,  qu'à  l'exception 
des  salines  ,  lEtat  ne  retire  que  de  faibles  pro- 
duits de  cet  élément,  qui ,  dans  d'autres  contrées, 
offre  des  ressources  si  importantes  au  tiésor  pu- 
blic. L'énieri  de  Naxos  a  seul  jusqu'ici  été  l'objet 
d'une  attention  un  peu  sérieuse,  et,  apiès  avoir 
été  exploité  par  des  fermiers  à  des  conditions 
onéreuses  pour  l'Etat,  il  est  aujourd'hui  rentré, 
quant  à  son  exploitation  ,  sous  la  main  de  l'admi- 
nistration. En  attendant  qu'il  puisse  être  pris  un 
parti  définitif ,  l'administration  livre  au  commerce 
les  quantités  d'émeri  demandées ,  au  prix  de  7 
drachmes  le  f|uintal  de  44  ocques.  Mais,  avant  de 
rien  faire  pour  la  mine  de  Naxos ,  non  plus  que 
pour  les  autres  gisements  minéralogiques  du  ter- 
ritoire, il  est  de  toute  nécessité  que  la  loi  sou- 
mise en  ce  moment  aux  chambres  soit  définitive- 
ment votée,  et  vienne  déterminer  les  conditions 
auxquelles  les  capitaux  nationaux  et  étrangers 
pourront  intervenir,  et  utiliser  des  ressources 
sur  lesquelles  le  trésor  a  droit  de  compter.  Dans 
l'état  actuel ,  il  y  aurait  folie  pour  les  particuliers  à 
s'ensfagei"  dans  une  exploitation  (pielconque,  car 
rien  n'est  plus  confus  que  tout  ce  qui  touche  tant 
à  l'établissement  de  la  propriété  qu'au  droit  d'ex- 
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traction.  A.  Paros  ,  à  Zéa,  à  Karistos,  on  trouve  des 
individus  qui  s'intitulent  fermiers  ou  délégataires 
des  communes,  des  évéques,  des  monastères,  ou 
même  de  propriétaires  particuliers.  Il  est  donc 
])ors  de  doute  qu'une  entreprise  qui  se  forme- 
rait maintenant  en  vue  d'exploiter,  viendrait  se 
heurter  contre  une  foule  d'obstacles  ,  qui  se  tia- 
duiraient  en  procès  et  en  tracasseries  de  toute 
nature. 

L'Etat,  en  pareille  matière,  plane  toujours  au- 
dessus  de  toutes  les  questions  d'intérêt  privé  ,  et 
jouit,  a  priori ,  d'un  droit  régalien  qu'il  faut  qu'il 
exerce.  C'est  ce  droit  qu'il  importe  de  faire  dé- 
terminer par  une  loi;  et,  ce  point  de  départ 
une  fois  bien  établi,  on  pourra  songer  à  entre- 
prendre régulièrement  l'exploitation  des  mines 
de  la  Grèce.  Sous  ce  rapport ,  et  ainsi  qu'on  a  pu 
le  voir,  les  mines  d'émeri  de  Naxos  ,  les  mines 
de  lignite  de  Koumi ,  les  exploitations  des  pier- 
res meulières  et  de  gypse  de  Milo,  sont  déjà  dans 
une  condition  à  peu  près  rationnelle;  mais  tout 
le  reste  paraît  livré  à  une  véritable  anarchie.  En 
ce  moment  même,  on  fait  offrir  à  Paris,  et  au 
nom  d'un  architecte  d'Athènes,  des  quantités  con- 
sidérables de  marbre  à  piendre  dans  les  carrières 
de  Paros.  Nous  n'avons  pas  qualité  pour  recon- 
naître ou  contester  le  droit  d'exploitation  que 
s'attribue  la  personne  en  cpiestion  ;  mais  nous 
poserons  ce  dilemme  au  gouvernement  grec  :  ou 
le  droit  d'exploitation  par  les  particuliers  est  po- 
sitif, et  il  faut  alois  le  reconnaître  publiquement; 
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OU  l'exj^loitalion  n'est  que  de  simple  toléiaiice, 
et  l'on  voit  de  suite  tout  ce  qu'il  y  a  de  précaire, 
pour  les  parties  conl raclantes,  dans  un  niarclié 
passé  sur  des  bases  aussi  fragiles.  On  témoigne 
sans  doute  de  sa  bonne  foi ,  en  offrant  de  passer 
des  contrats  devant  la  cliancellerie  de  la  légation 
de  France  à  Athènes;  mais  il  est  évident  que  ce 
n'est  là  qu'une  simple  formalité  d'enregistrement, 
qui  peut  donner  de  l'authenticité  aux  signatures, 
ou  constater  l'identité  des  personnes,  mais  ne 
saurait  conférer  un  droit.  Celui  de  soi-disant  pro- 
priétaires des  carrières  de  Paros  est-il  réel  pour  le 
gouvernement  grec?  Voilà  toute  la  question. 

Nous  en  diions  autant  des  carrières  du  Penté- 
lique  ,  et  nous  allons  passer  à  la  question  de  fait. 

Les  mines  de  lignite  de  Roumi  sont  d'une  ri- 
chessequi  paraît  incontestable,  et  la  puissance  ca- 
lorifique de  leurs  produits  est  aussi  grande  que  le 
comporte  cette  espèce  de  combustible,  ainsi  que  le 
déclare  M.  l'ingénieur  Sauvage  dans  son  mémoire 
que  j'ai  en  ce  moment  sous  les  yeux,  et  qu'il  a 
adressé  à  M.  Colettis.  (Note  n°  lo. ) 

J'ai  été  chargé  par  le  gouvernement  grec  d'exa- 
miner cette  exploitation  et  de  donner  mon  avis;  je 
puis  assurer  que  je  l'ai  trouvée  dans  un  état  telle- 
ment primitif,  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun 
avantage  sérieux  pour  le  trésor:  aussi  M.  le  minis- 
tre des  finances  n'a-t-il  porté  au  budget  des  re- 
cettes qu'une  somme  de  1 2 ,000  dr. ,  comme  résultat 
définitif  des  mines  de  Koumi.  J'ai  adressé  à  M.  le 
président  du  conseil  une  note  détaillée  sur  ce  que, 
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dans  mon  opinion ,  il  y  aurait  à  faire  pour  tirer 
un  parti  convenable  de  l'exploitation  de  ce  com- 
bustible. Je  ciois  que  Ton  y  arriverait  à  peu  de 
frais,  et  que  le  trésor  pouirait  réaliser  annuelle- 
ment une  somme  de  i5o,ooo  drachmes  au  moins 
de  bénéfices  nets.  (Note  n°  lo.) 

J'ai  visité  également  les  mines  de  plomb  argen- 
tifère de  Zéa.  L'exploitation  en  serait  facile  et  peu 
coûteuse,  puisque  les  gisements  airivent  au  bord 
même  de  la  mer,  et  qu'ils  paraissent  s'étendre  jus- 
qu'à une  assez  grande  distance.  Le  minerai  a  été 
également  examiné  parM.  l'ingénieur  Sauvage,  qui 
fa  trouvé  de  bonne  qualité,  et  a  estimé  à  i  granmie 
25  centigrammes,  en  moyenne,  la  quantité  d'ar- 
gentqui  pouvait  être  contenue  dans  un  kilogramme 
de  plomb.  (Note  n"  i  i .) 

Les  exploitations  des  marbies  de  Paros  et  du 
Pentélique,  que  j'ai  également  explorées,  donne- 
laient  incontestablement  de  beaux  produits, si  l'on 
voulait  s'en  occuper  sérieusement.  Il  suffit,  pour 
s'en  rendre  compte,  de  jeter  les  veux  sur  les  admi- 
rables matériaux  qui  entrent  dans  la  construction 
du  palais  du  roi  à  Athènes,  ou  de  parcourir  les 
belles  carrières  du  mont  Marpissa. 

On  trouvera,  au  surplus,  à  la  fin  du  volume  , 
un  travail  fort  détaillé  de  M.  le  consul  des  Cycla- 
des  ,  qui  a  visité  les  lieux  lorsqu'il  fut  question  de 
demander  à  la  Grèce  les  marbres  nécessaires  à  la 
construction  du  tombeau  de  l'empereur  Napo- 
léon. (Note  n"  12.) 

Nous  n'avons  que  peu  de  mots  à  ajouter  à  ce  que 
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nous  avons  dit  des  mines  d'érneri  de  Naxos;  de 
l'aveu  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  question, 
les  bénéfices  cju'en  tii'e  le  gouvernement  grec  sont 
susceptibles  d'un  grand  accroissement.  Nous  avons 
dit  aussi  (jue  l'île  de  Milo  fournissait  des  pierres 
meulières  et  du  gypse  de  bonne  qualité;  mais  pour 
c{ue  ces  exploitations  puissent  donner  les  résultats 
qu'elles  comportent,  il  faut  les  simplifier  et  adopter 
des  procédés  beaucoup  plus  économiques.  On 
avait  signalé  également  sur  le  même  point  des 
gisements  d'alun  et  de  soufre,  mais  il  paraît  qu'ils 
seraient  de  peu  d'importance. 

Un  produit  minéralogique  de  Milo  dont  il  y 
aurait  à  attendre  de  meilleurs  résultats,  est  la  cy- 
molilbe  ,  sorte  d'argile  blanclie  (|ue  l'on  substitue- 
rait,  dit-on,  avec  avantage  au  savon  et  peut-être 
à  la  céruse  dans  la  fabrication  des  couleurs. 

M.  Sauvage  signale  encore  dans  son  mémoire  des 
bancs  de  lignite,  situés  à  JMarcopoulo  ,  sur  la  côte 
de  terre  ferme  du  canal  de  l'Eubée;  un  autre  gi- 
sement de  ce  même  combustible  existe  aussi  dans 
l'Ile,  à  un  endroit  appelé  Limni.  Les  qualités  sont 
tout  à  fait  analogues  à  celles  de  Koumi ,  c'est-à- 
dire  particulièrement  propres  aux  fabriques  et  au 
cbauffage  domestique.  Quant  aux  bateaux  à  vapeur, 
l'encombrement  étant  beaucoup  plus  grand  que 
celui  des  houilles  d'Angleterre,  on  ne  pourrait 
guère  l'utiliser  que  pour  les  navigations  de  peu  de 
durée.  L'Eubée  renferme  aussi  des  mines  de  cuivre, 
près  de  Karystos,  qui  ont  déjà  été  exploitées  dans 
l'antiquité.  La  richesse  du  minerai  est  incontes- 
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table  ,  et  l'on  peut  attendre,  dit-on,  des  résultats 
significatifs  de  leur  exploitation. 

On  avait  signalé,  près  de  Tlièbes,  une  carrière 
de  magnésite  ou  écume  de  mer;  mais  la  qualité 
s'en  est  trouvée  médiocre,  et  l'exploilation  a  été 
abandonnée. 

Le  Péloponèse  pourrait,  à  son  tour,  offiir 
au  pays  son  tribut  de  ressources  minéralogiques. 
Les  jaspes  verts  de  Laconie  étaient  célèbres  dans 
l'antiquité;  de  riclies  minerais  de  fer  existent,  dit- 
on  ,  sur  plusieurs  points,  et  il  est  bors  de  doute 
qu'une  exploration  soigneuse  amènerait  d'autres 
découvertes. 

Toutefois,  nous  le  répétons  ,  le  développement 
de  la  richesse  minéialogique  du  pays  est  totale- 
ment entravé  par  l'absence  d'une  législation  précise, 
et  l'on  est  forcé  de  se  tenir  sur  le  terrain  des  éven- 
tualités ,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  soient 
devenues  plus  favorables.  On  doit  donc  se  borner, 
quant  à  présent,  à  constater  le  fait  que  la  Grèce 
peut  encore ,  de  ce  côté ,  attendie  un  accroissement 
de  sa  richesse  nationale. 

Les  renseignements  que  nous  avons  déjà  don- 
nés sur  le  commerce  de  la  Grèce  ont  établi  que 
la  presque  totalité  de  ce  commerce  avait  pour 
base  l'exportation  des  produits  du  sol,  en  échange 
desquels  s'importent  des  objets  de  fabrication 
étrangère,  qui  viennentalimenter  la  consommation 
à  des  prix  que  ne  saurait  atteindre  l'industrie  du 
pays.  C'est  donc  dans  cette  voie  qu'il  faudrait  pour- 
suivre les  recherches  et  estimer  l'accroissement  que 
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pourraient  atteindre  les  transactions  commerciales. 
Mais  la  question  n'est-elle  pas  jugée  en  grande  partie 
par  ce  que  nous  avons  dit  de  l'extension  possible  et 
probable  de  l'agiiculture  et  de  l'absolue  nécessité 
d'établir  des  voies  de  communication?  C'est  donc 
dans  ces  limites  que  nous  sommes  obligé  de  nous 
restreindre  en  ce  qui  touclie  le  commerce,  en  tant 
qu'il  se  rattaclie  à  l'exportation  des  produits  du  sol 
et  à  l'importation  de  leur  contre-valeur.  INous 
avons  une  mention  toute  particulière  à  faire  d'un 
autre  élément  de  la  prospérité  publique  :  nous  vou- 
lons parler  de  la  navigation  marchande.  I^a  cons- 
truction a  pris  des  développements  considérables 
dans  plusieurs  ports,  notamment  à  Syra,  où  l'on  es- 
time qu'il  se  lance  à  la  mer  de  aôo  à  270  navires 
par  an.  Ces  navires  ne  forment  pas  seulement  un 
moyen  de  navigation,  mais  bien  encore  un  véritable 
article  d'exportation  ;  car  il  n'est  pas  un  armateur 
qui  ne  fasse  entrer  dans  ses  calculs  la  chance,  assez 
pi'obable  d'ailleurs,  qu'il  trouvera  un  prix  avanta- 
geux de  son  bâtiment.  Cette  combinaison  est  d'au- 
tant plus  admissible  dans  les  opérations  commer- 
ciales de  la  Grèce ,  que  les  chantiers  de  Syia  jouis- 
sent d'une  réputation  méritée,  sous  le  double 
rapport  des  qualités  requises  pour  la  bonne  na- 
vigation et  du  bon  marché  des  bâtiments  qui  s'y 
construisent. 

Il  y  avait  en  construction,  lors  de  mon  dernier 
vovage  à  Syra,  35  navires  de  200  tonneaux  et  au- 
dessus.  Les  prix  qui  m'ont  été  donnés  par  les  per- 
sonnes les  plus  compétentes  sont  ceux  ci-après: 
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Pour  un  l)âliment  construit  en  bois  blanc,  c'est- 
à-dire  en  sapin,  garni  de  ses  agrès  et  apparaux, 
muni  de  ses  rechanges ,  prêt  enfin  à  prendre  la 
mer  : 

100  tonneaux. 2p,ooo  dr. 

200         id 40,000 

3oo         id 65, 000 

Lorsque  les  courbes  sont  en  bois  dur,  il  y  a  lieu 
à  une  augmentation  de  5  pour  cent. 

Ainsi  armés,  ces  bâtiments  font  une  fort  bonne 
navigation  et  inspirent  une  confiance  assez  grande 
anx  compagnies  d'assurances,  puisque  les  primes 
ne  dépassent  pas  1/2  pour  cent  par  mois,  quelle 
que  soit  la  saison,  pour  toute  la  navigation  de  la 
Méditerranée  et  de  la  mer  ÎNoire. 

J'ai  cherché  à  savoir  quel  était  approximative- 
ment le  nombre  des  bâtiments  grecs;  mais  cela  m'a 
été  absolument  impossii)le  ,  attendu  que,  d'une 
part ,  ni  l'administration  ni  les  négociants  n'a- 
vaient de  renseignements  qui  pussent  me  guider, 
et  qu'en  second  lieu  il  en  est  chaque  jour  vendu 
une  certaine  quantité  à  l'étranger.  Il  y  a  en  outre 
un  nombre  considérable  de  bâtiments  qui  font 
ce  qu'on  appelle  dans  la  Méditerranée  la  caravane, 
et  s'en  vont  trafiquer  de  port  en  port  ,  restant 
ainsi  plusieurs  années  sans  levoir  leur  pays. 

Qu'il  soit  toutefois  bien  constaté  que  la  marine 
marchande  grecque  est  dans  l'état  le  plus  pros- 
père, et  que  l'avenir  lui  réserve  encore,  il  faut  l'es- 
pérer, une  grande  et  profitable  extension. 
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Nous  avons  déjà  fait  voir  dans  le  chapitre  pre- 
mier (État  actuel  de  la  Grèce)  que  l'industrie  n'of- 
frait nu'un  très- faible  développement.  Quel(|ues 
petites  fabrif|ues  donnent  des  produits  appropriés 
à  des  besoins  locaux  ,  tels  que  des  gazes  de  soie 
pour  moustiquaires  et  des  ceintures.  L'industrie 
domestique  suffit,  à  son  tour,  à  la  consommation, 
pour  ces  gros  tissus  à  longs  poils  dont  on  fait  les 
manteaux,  pour  des  capotes  et  cabans,  pour  des 
bonnets  grossiers,  pour  la  toile  à  foustanelles,  et 
quelques  autres  articles  tout  à  fait  spéciaux  et  dans 
lesquels  la  main-d'œuvre  n'est  absolument  comp- 
tée pour  rien. 

Quelques  tanneiies,  nous  l'avons  dit,  suffisent 
à  la  consommation  des  campagnes,  et  quelques  sa- 
vonneries en  alimentent  une  partie;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  bonneterie  de  soie  et  de 
coton,  qui  se  fait  dans  les  îles  de  l'Archipel  et 
donne  lieu  à  une  exportation  qui  n'est  pas  sans 
importance. 

Toutefois  l'industrie  de  la  soie  nous  paraît  vé- 
ritablement être  la  plus  appropriée  au  pays:  aussi 
V  a-t-elle  été  très-bien  comprise. 

Nous  avons  signalé,  d'une  part,  l'extension  tou- 
jours croissante  des  plantations  de  mûrieis;  d'au- 
tre paît,  l'existence  de  deux  filatures  de  soie  à  Ca- 
lamata  et  à  Sparte,  et  nous  avons  insisté  sur  cette 
particularité,  de  l'apparition  des  fileurs  ambulants 
qui  portent  avec  eux  leurs  ustensiles  et  filent  à 
façon  chez  le  producteur. 

C'est  là  la  véritable  industrie  de  la  Grèce  et  celle 
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vers  laquelle  il  faut  diriger  les  populations;  quant 
au  reste,  nous  sommes,  pour  notre  part,  franche- 
ment d'avis  que  l'État  ne  fasse  que  peu  de  chose, 
et  surtout  qu'il  n'aille  pas  sacrifier  à  des  théories 
funestes,  à  des  idées  toutes  faites  qu'on  lui  im- 
porterait de  l'étranger,  les  ressources  si  limitées 
du  trésor,  qu'attendent,  pour  la  prospérité  du  pays, 
l'agriculture  et,  avant  tout^  les  voies  de  communi- 
cation. 

La  Grèce  n'a  que  peu  de  cours  d'eau  réguliers; 
le  combustible  minéral  y  est,  jusqu'ici,  rare  et 
cher;  le  combustible  végétal,  à  peu  près  inexploi- 
té, sera  inexploitable  tant  qu'on  n'aura  pas  fondé 
un  régime  forestier. 

Les  capitaux  font  souvent  défaut;  ainsi  tout  ce 
qui  pourrait  constituer  les  éléments  d'une  indus- 
trie prospèie  est,  en  Grèce,  sans  analogie  aucune 
avec  ce  que  l'on  rencontre  en  France,  en  Angle- 
terre ou  en  Belgique.  Vouloir  faire  de  la  Grèce 
agricole  et  maiitime  une  des  contrées  industriel- 
les  de  f  Europe ,  nous  paraît  donc  à  la  fois  une 
utopie,  en  piincipe,  et  une  cause  de  désastre,  en 
réalité.  On  en  a,  du  reste,  des  exemples  frappants 
dans  les  tristes  résultats  des  manufactures  que 
l'on  a  voulu  fonder  au  Pirée  et  en  Locride,  et  qui, 
après  avoir  englouti  des  capitaux  considérables, 
sont  arrivées  à  un  état  de  ruine  à  peu  près  com- 
plet. Ces  tentatives  avortées  ont  non -seulement 
l'inconvénient  de  détruire  des  capitaux  isolés, 
mais  encore  de  disciédiler  le  pays  où  elles  ont 
été  faites  et  d'annihiler  ses  moyens  d'échange  avec 
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les  autres  nations,  en  faisant  entrer  le  gouverne- 
ment dans  le  système  des  prohibitions. 

Je  me  garderai  bien  de  discuter  le  plus  ou  moins 
de  chance  de  réussite  d'une  industrie  nationale  en 
Grèce,  considérée  à  un  point  de  vue  général,  et  ma 
conviction  arrêtée  est  que  l'on  ne  pourrait,  quant 
à  présent,  rien  créer  que  de  factice.  Il  faut  donc 
surseoir  aux  entreprises  industrielles  pour  lesquel- 
les le  pays  n'est  pas  mûr,  et  concentrer  tous  les 
efforts  sur  les  développements  de  l'agriculture  et 
du  commerce  maritime,  ses  véritables  sources  de 
prospérité.  Je  fais  toujours  une  honorable  excep- 
tion en  faveur  de  l'industrie  de  la  soie  ;  mais  on 
remarquera,  d'ailleurs,  qu'elle  est  intimement  liée  à 
la  condition  agricole  du  pays,  et  que  le  comuierce 
des  cocons  en  nature  est  considéré  conmie  à  peu 
près  impraticable  à  des  distances  de  quelque 
étendue. 
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CHAPITRE  VIL 


DE  LA  BANQUE  NATIONALE  DE  LA  CRECE. 


Tous  les  documents  officiels  ou  officieux,  les 
lémoignages  de  tous  les  hommes  éclairés,  font  foi 
de  l'immense  avantage  qu'a  procuré  au  pays  la  créa- 
tion d'une  banque  nationale.  Cet  établissement, 
fondé  par  les  capitaux  particuliers,  puissamment 
secondé,  d'ailleurs,  par  la  protection  du  gouverne- 
ment grec ,  la  bienveillance  inépuisable  de  la 
France  et  l'habile  coopération  du  commissaire  fran- 
çais, M.  Lemaître ,  a  commencé  ses  opérations  le 
1*'  janvier  1842;  la  régulaiisation  définitive  n'a 
cependant  eu  lieu  que  par  l'ordonnance  de  révi- 
sion des  statuts,  en  date  du  12  (24)  juillet  i843. 
Le  capital  est  fixé  à  5, 000, 000  de  drachmes,  divisé 
en  actions  de  1,000  dr.,  et  l'État  y  est  intéressé 
pour  1 ,02 1  actions  dont  les  fonds  ont  été  faits  sur 
le  reliquat  de  la  troisième  série  de  l'emprunt,  avec 
l'autorisation  de  la  France,  sauf  l'appoint  de  2  r  ac- 
tions provenant  d'un  legs  pieux  d'un  sieur  A.  Me- 
laxas. 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  fonds  social  n'a  pas 
été  jusfju'ici  entièrement  réalisé,  car  les  comptes 
du  deuxième  semestre  de  1 846  ne  font  foi  que  d'un 
capital  de  4^700,000  dr.  Ainsi  l'établissement  n'a 
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pas  eu  à  se  prévaloir,  ce  qui  est  à  regretter,  de  la 
faculté  d'augmentation  de  capilal  qui  lui  est  réser- 
vée par  Tailicle  l\  des  statuts.  L'organisation  et 
l'administration  sont  cependant  dans  les  condi- 
tions les  plus  régulières  et  les  plus  capables  d'inspi- 
rer de  la  sécurité  ;  une  surveillance  active  est 
exercée  pai-  un  commissaire  royal;  les  dividendes 
ont  été  jusqu'ici  fort  satisfaisants,  et  l'on  est  réduit 
à  chercher  les  causes  de  ce  peu  de  développement 
dans  les  préventions  qu'inspire  encore  l'état  de  la 
société  grecque. 

Lorsque  l'on  considère  attentivement  les  sta- 
tuts et  que  l'on  se  rend  compte  des  opérations  de 
la  banque,  on  voit  bien  vite  que  son  action  la  plus 
im})oriante  est  dirigée  dans  le  sens  des  intérêts 
agricoles,  et  (|ue  le  commerce  proprement  dit  n'y 
a  joué  qu'un  rôle  secondaire.  Quant  à  l'industrie, 
comme  elle  est  à  peu  près  nulle  dans  le  pays,  elle 
ne  peut  y  figurer  que  pour  mémoire. 

Les  articles  9,  i3,  i/j,  i5,  16,  17,  itS  et  19  des 
statuts  règlent  la  matière  et  établissent  deux  sor- 
tes d'opérations  reposant  sur  une  base  hypothé- 
caire. La  première  consiste  simplement  à  prêter 
sur  immeubles  silués  dans  l'intérieur  du  royaume; 
la  seconde,  à  faire  des  avances  en  compte  courant 
avec  une  garantie  hypothécaire.  L'intérêt,  pour  les 
deux  sortes  d'opérations,  ne  peut  dépasser  le 
taux  de  10  pour  cent.  Il  a  été  maintenu  pour  les 
piéts  directs,  mais  réduit  à  9  pour  cent  pour  les 
conq>tes  courants. 

L'article  19  donne  surtout  à  la  l)anque  ce  cachet 
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spécial  que  nous  avons  signalé,  puisqu'il  dispose 
({ue  la  somme  à  employer  en  prêts  hypothécaires 
ne  doit  pas  dépasser  les  3/4,  mais  ne  peut  être  in- 
férieure aux  ij?)  du  capital  social.  Dans  l'état  ac- 
tuel et  d'après  le  compte  du  deuxième  semeslie 
1846,  le  montant  des  obligations  était  en  capital 

De 2,8^0,271  dr.  81  le|)t. 

Et  les  avances  en  compte  courant, 
sur  garanties  d'immeubles,  étaient  de.         747,517       5o  (1) 

Total 3,587,789  dr.  3i  lept. 


Ce  qui  donne  près  de  72  pour  cent  du  capital 
total  réalisé,  et  de  68  pour  cent  du  capital  social. 

La  han(|ue  a  donc  satisfait  aux  prescriptions  de 
ses  statuts,  tout  en  suffisant  aux  besoins  momen- 
tanés du  pays. 

Les  opérations  pourraient-elles  s'étendre,  sans 
dépasser  les  limites  d'une  sévère  prudence?  C'est 
ce  que  nous  examinerons  plus  loin  en  rendant 
compte  des  conférences  que  j'ai  eues  avec  la  di- 
rection de  la  banque ,  à  la  demande  de  M.  le  mi- 
nistre de  France  à  Athènes. 

Le  chiffre  restreint  des  escomptes,  soit  pour  le 
capital ,  soit  pour  le  nombre  des  effets ,  prouve 
surabondamment  ce  que  nous  avons  signalé  du 
peu  d'importance  de  la  banque,  en  ce  qui  con- 

(i)  Cette  somme  n'est  pas  riijoureusement  exacte,  mais  elle 
forme  le  1/4  du  montant  total  des  comptes  courants,  qui  s'é- 
lèvent à  2,990,070  dr.,  dont  3/4  sur  elfets  de  commerce,  et  1/4 
sur  garantie  hypothécaire,  dit  le  compte  rendu  du  deuxième 
semestre  1846. 

•21 
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cerne  le  commerce  proprement  dit.  Nous  voyons 
que,  pendant  le  cours  de  l'exercice  1 846,  il  n'a  été 
présenté  que  2,3 1 4  traites  ou  billets,  dont  221 
ont  été  lejetés;  reste  2,09*3  pour  un  capital  de 
5,891,062  drachmes  60  leptas  ;  la  moyenne  par 
effet  est  donc  de  2,814  drachmes  65  leptas.  Quant 
au  classement  de  la  valeur,  nous  allons  en  donner 
un  aperçu  sommaire,  pour  ne  pas  entrer  dans 
des  détails  trop  minutieux,  et  nous  dirons  qu'il  a 
été  présenté  à  la  banque  : 

263  effets  ou  traites  au-dessous  de  5oo  dr. 
298  Id.  de  5oo  à  1,000  dr. 

1,532  Id.  au-dessus  de  1,000  dr. 


2,093 

Athènes  fait  près  des  3/4  des  escomptes;  4>258,338  dr.  85 
lept.,  sur  5,891,062  dr.  60  lept. 

Quant  aux  payements  faits  en  compte  courant, 
ils  se  sont  élevés  à  4,467,920  drachmes  4i  leptas 
sur  1,077  iiiandats  à  A.thènes ,  et  à  9,229,360 
drachmes  3i  leptas  pour  les  trois  comptoirs,  sur 
2,1 34  mandats. 

Il  est  à  remarquer  que  les  petits  commerçants 
peuvent  se  procurer  les  sommes  même  les  plus 
modiques,  et  ils  y  parviennent  en  se  réunissant, 
ordinairement,  plusieurs  ensemble  pour  escomp- 
ter un  effet  de  quelque  importance  dont  ils  se  par- 
tagent le  montant  selon  leurs  besoins.  La  majeure 
partie  des  billets  ainsi  présentés  à  l'escompte  ne 
sont  pas  causés  par  des  transactions  spéciales, 
mais  bien  par  les  besoins  généraux  des  commer- 
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çaiits,  qui,  par  la  circulation,  se  procurent  ainsi 
le  fonds  de  roulement  nécessaire.  Le  caractère 
des  opérations  commerciales  de  la  banque  par- 
ticipe donc  plutôt  de  la  nature  des  comptes  cou- 
lants que  de  celle  de  l'escompte  propiement  dit. 
Cela,  d'ailleurs,  n'entraîne  aucun  inconvénient, 
puisque  la  banque  d'Athènes  n'admet,  comme 
celle  de  Fiance,  que  des  effets  revêtus  de  trois 
signatures.  Le  taux  de  l'escompte  était  fixé  à  8 
pour  cent  conformément  aux  statuts;  il  vient  d'être 
abaissé  à  7  i/5  pour  cent. 

Deux  agences  ont  déjà  été  organisées  au  dehors, 
l'une  à  Syra,  l'autre  à  Patras .  par  les  soins  de 
l'établissement  principal;  deux  autres  vont  l'être 
à  Chalcis  et  à  Nauplie. 

A  Syra,  dont  les  maisons  de  commerce  ont  sur- 
tout des  relations  au  dehors,  il  se  fait  fort  peu 
d'escomptes,  parce  que  le  commerce  trouve  sur 
les  places  de  Marseille,  de  Paris  ou  de  Londres, 
des  fonds  à  de  meilleures  conditions  que  celles 
de  la  banque.  Mais  les  besoins  journalieis  don- 
nent lieu  à  des  comptes  courants  de  quelqueim- 
portance  :  aussi  voyons-nous  que  pour  l'année 
1846  le  comptoir  de  la  banque,  qui  n'avait  es- 
compté que  47  effets  montantà  197,700  drachmes 
47  leptas,  avait  payé  sur  745  mandats  en  compte 
courant  une  somme  de  3,125,70a  drachmes 
85  leptas. 

Les  deux  natures  d'opérations  du  comptoir 
de  Patras  se  sont  à  peu  près  nivelées  ,  puisque 
l'escompte  a  eu  lieu  sur  664  effets    montant  à 

21. 
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1,4^5,023  diaclimes  28  leplas,  et  ses  payements 
en  compte  courant  sur  3i2  mandats  montant  à 
1,633,727  drachmes  5  leptas. 

On  voit  (jue  les  deux  tentatives  de  la  banque 
ont  fort  bien  réussi,  et  que  les  résultats  en  sont 
favorables,  malgré  le  peu  de  temps  qui  s'est  écou- 
lé (i).  Il  faut  espérer  que  les  nouvelles  agences 
tourneront  également  à  l'avantage  réciproque  des 
parties  intéressées. 

Les  prêts  sur  matières  d'or  et  d'argent  méritent 
à  peine  une  mention  ;  leur  montant  ne  dépasse 
pas  12,000  drachmes,  bien  que  la  banque  en  ait 
restreint  l'intérêt  à  5  1/2  pour  cent. 

Quant  aux  dépôts  en  compte  courant,  ils  s'éle- 
vaient au  16  janvier  dernier  à  621,715  drachmes 
i5  leptas.  Les  fonds  en  appartiennent  en  général 
à  des  établissements  publics.  Les  affaires  de  la 
banque  se  sont  de  beaucoup  accrues  depuis  un 
an,  et  viennent  porter  un  nouveau  et  significatif 
témoignage  du  développement  de  la  prospérité 
matérielle  du  pays;  on  peut  en  juger  par  le  petit 
tableau  ci-après  : 

Bénéfices  bruts.  i845.  1846. 

dr.      I.  <lr.     1. 

Escomptes 73,5o5  83       g4,25i  71 

Comptes  courants 79,259  91      i3i,22o  3o 

Prêts  sur  hypothèques 275,492  67     291,214  60 


A  reporter 428,268  41      5 16,686  61 

(i)  La  fondation  du  comptoir  de  Syra  date  du  mois  d'avril 
1845;  celle  du  comptoir  de  Patras  avait  été  décidée  au  mois 
d'août  de  la  même  année;  mais  différentes  circonstances  l'ont 
retardée  jusqu'au  commencement  de  1846. 
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Report 428,258  41     5i6,686  61 

Profits  divers 21,720  97        ^3,497  20 

Prêts  sur  gages i,354  87         1,218  84 

Totaux 451,334  25     541,402  65 

451,334  25 


Différence  en  faveur  de  1846 90,068  40 


On  voit  qu'à  l'exception  des  prêts  sur  gages , 
qui  sont  sans  importance,  toutes  les  branches 
d'opérations  ont  progressé,  et  cela  sans  que  la 
banque  ait  cherché  à  accroître  ses  bénéfices  par 
l'élévation  de  l'intérêt.  On  a  vu,  au  contraire,  qu'à 
partir  du  i'"'"  avril  1847,  le  taux  de  l'escompte  était 
abaissé  de  8  à  7  i/5  pour  cent. 

La  grande  augmentation  des  affaires  a  porté 
sur  les  avances  en  compte  courant  :  aussi  la 
movenne  mensuelle  des  sommes  employées  à  cette 
nature  d'opérations  s'est-elle  élevée  de  8445O00 
drachmes  (i845)  à  i, 455, 000  drachmes  (1846). 
Ce  sont  donc  les  transactions  journalières ,  et 
conséquemment  le  développement  graduel  de  la 
prospérité  publique,  qui  ont  réagi  sur  le  service 
des  comptes  courants. 

C'est  dans  ces  conditions  générales  que  la  ban- 
que nationale  grecque  a  réussi  à  être  à  la  fois  un 
établissement  utile  pour  le  pays  et  profitable  pour 
les  intéressés.  Ses  dividendes,  qui,  dès  la  première 
année,  ont  été  de  7  et  i/3  pour  100  (78  drach- 
mes 96  leptas),  n'ont  cessé  de  progresser,  puis- 
qu'en    t845  ils  ont  donné  8   2/3  pour  100  (86 
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draclimes  5o  leplas),  el  que  le  premier  semestre 
de  1846  a  donné  4  2/3,  soit  f\6  drachmes  [\o  lep- 
tas;  le  deuxième  semestre  47  drachmes,  non  com- 
pris 3  drachmes  20  leptas  à  la  réserve,  ce  qui  re- 
présente près  de  10  pour  100  pour  l'exercice 
(96  drachmes  60  leptas). 

INous  pouvons  de  plus  remarquer,  relativement 
aux  individus  qui  prennent  part  aux  opérations 
de  la  banque,  qu'il  était  ouvert,  au  mois  de  jan- 
vier 1847?  '7^  comptes  courants  tant  sur  effets 
de  commerce  que  sur  garanties  hypothécaires.  Il 
y  avait,  en  outre,  environ  810  contrats  d'hypo- 
thèques; mais  ce  nombie  ne  prouve  rien,  cai' 
nne  notable  portion  de  ces  contrats  avait  été  faite 
par  plusieurs  petits  propriétaires  réunis,  et  l'on 
peut  évaluei-  à  3, 000  le  nombre  des  participants 
au  bénéfice  des  prêts  hypothécaires  de  la  banque. 

Au  i"  juillet  1846,  les  810  contrats  avaient  une 
valeur  moyenne  de  3,648  drachmes  68  leptas. 

Enfin,  il  y  avait  sur  la  place  d'Athènes  285  pei- 
sonnes  admises  à  l'escompte. 

La  circulation  des  billets  de  la  banque  est  con- 
signée dans  un  tableau  annexé  chaque  année  au 
compte  rendu,  et  nous  voyons,  au  commencement 
de  l'exercice  courant,  que  le  montant  total  de  la 
ciéation  des  billets,  compensation  faite  avec  les 
annulations,  était  de  2,523, 100  drachmes. 

Le  maximum  de  la  circulation  a  eu  lieu  en  dé- 
cembre 1846,  où  il  a  monté  à  2,45o,ooo  drach- 
mes; le  minimum  de  l'année  a  été  en  janvier,  où 
il  atteignait  encore  i,65o,ooo  drachmes.  En  i845, 
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le  inaximnm  delà  circulation  a  été  de  1,785,765 
draclimes,  et  le  minimum  de  9o3,45o  draclimes. 
I!  est  facile  de  voir,  d'après  ce  court  exposé  de 
la  fluctuation,  combien  la  confiance  publique 
s'est  étendue,  et  à  quel  point  la  banque  nationale 
y  a  contribué. 

Les  billets  émis  sont  de  ^5,  5o,  100  et  5oo 
drachmes. 

L'encaisse  métallique  de  la  banque  ne  doit  ja- 
mais, aux  termes  de  l'article  36  des  statuts,  être 
au-dessous  du  tiers  de  son  passif  en  billets  et 
comptes  courants  exigibles  à  vue;  l'encaisse  ayant 
flotté  de  700,000  à  i,3oo,ooo  drachmes,  dans  le 
cours  de  l'exercice  1846,  pendant  que  la  circu- 
lation des  billets  variait  de  i,65o,ooo  drachmes  à 
2,45o,ooo  drachmes,  on  acquiert  par  là  une  nou- 
velle preuve  de  la  fidélité  de  la  banque  à  exécuter 
ses  statuts,  et  à  mériter  la  confiance  que  sa  ma- 
nière d'opérer  lui  a  acquise  (i). 

Après  avoir  parlé  des  opérations  productives 
de  la  banque,  nous  devons  aussi  dire  quelques 
mots  des  pertes  qu'elle  a  pu  subir.  Sur  les  lettres 
et  billets  admis  à  l'escompte,  les  relards  de  paye- 
ment se  sont  manifestés  jusqu'ici  sur  des  sommes 
d'une  faible  importance.  La  seule  chance  de  perte 
un  peu  foite  qu'elle  paraît  avoir  courue,  serait  celle 
résultant  d'une  faillite  Graf,  où  elle  était  compro- 

(i)  Quant  aux  comptes  courants  sur  dépôts,  la  banque  n'ad- 
met que  ceux  des  établissements  philanthropiques  et  des  indi- 
vidus qui  s'engagent  à  la  prévenir  6  mois  avant  le  retrait. 
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mise  pour  aa,75o  drachmes  99  leptas;  mais  le 
failli  avait  heureusement  déposé  en  garantie  \l\^ 
actions,  sur  lescjuelles  deux  versements  avaient 
déjà  été  effectués,  et  l'élaWissement  est  sorti  in- 
demne de  cette  affaire,  qui  remonte  d'ailleurs  à 
l'exercice  i843. 

L'examen  des  autres  exercices  n'offie  rien  de 
particulier,  et  le  montant  de  l'arriéré  total,  jus- 
qu'au i"  janvier  dernier,  ne  s'élevait  qu'à  6,5^4 
drachmes  73  leptas,  dout  on  suivait  le  recouvre- 
ment, et  pour  la  très-majeure  partie  desquels, 
d'ailleurs,  il  existait  des  garanties  suffisantes. 

L'arriéré  sur  les  obligations  hypothécaires  pa- 
raît beaucoup  plus  considérable,  puisqu'il  s'éle- 
vait, à  l'époque  précitée,  à  1 45,835  drachmes  99 
leptas  ;  mais  il  est  à  faire  observer  que  jamais  on 
n'a  apporté,  dans  l'acquit  des  intérêts  de  créances 
hypothécaires,  la  régularité  exigée  pour  lettres  de 
change.  La  conséquence  forcée  de  toute  poursuite, 
en  cas  de  retard,   étant  l'expropriation  avec  son 
cortège  de  frais  et  de  formalités,  il  en  résulte  tou- 
jours qu'avant  d'entamer  les  poursuites  contre  les 
retardataires,  il  y  a  lieu  à  des  pourparlers  et  à 
des  ateimoiements  de  fait.  Il  faut  ensuite  tenir 
compte  de  l'éloignement  de  la  majeure  partie  des 
emprunteurs  disséminés  sur  un  assez  vaste  terri- 
toire, dont  les  communications,  comme  nous  n'a- 
vons eu  que   trop  d'occasions  de  le  ûùre  remar- 
quer, sont  fort  mal  assurées.  Il  ne  faut  pas  trop 
se  préoccuper  de  cet  état  de  choses,  qui  n'a  au  fond 
rien  de  sérieux.  Nous   voyons,   en  effet,  dans  le 
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compte  rendu  détaillé  de  1846,  que  la  banque  a 
eu  à  se  féliciter  de  l'esprit  de  tolérance  qui  l'a 
guidée,  puisque  bon  nombre  de  débiteurs  se  sont 
remis,  par  leur  travail,  en  mesure  de  servir  exac- 
tement les  intérêts  et  l'amortissemenl  de  leurs 
dettes,  et  que  plusieurs  même  se  sont  entièrement 
libérés.  Toutefois,  par  une  application  consé- 
quente des  vrais  principes,  on  a  poursuivi  sévè- 
rement les  retardataires  de  mauvaise  foi  ou  de 
mauvais  vouloir,  ce  qui  a  donné  lieu ,  dans  l'exer- 
cice ,  à  7  expropriations  forcées  pour  une  créance 
totale  de  28,000  dracbmes.  En  t845,  la  banque 
n'avait  eu  à  poursuivre  que  quatre  expropriations, 
dont  deux  l'ont  complètement  indemnisée,  et 
dont  les  deux  autres  lui  ont  fait  éprouver  une 
perte  de  2,010  drachmes,  sauf  recours  contre  les 
débiteurs  qui  restent  personnellement  engagés. 
On  voit  que  cela  est  tout-à-fait  insignifiant. 

L'exercice  précédent  n'avait  occasionné  aucune 
perte;  mais  nous  trouvons  dans  le  rapport  des 
commissaires  pour  l'année  i843  un  avertissement 
assez  sévère  aux  estimateurs,  et  une  injonction 
de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les 
propriétés  ne  soient  engagées  à  la  banque  que 
sur  le  pied  de  leur  valeur  réelle  et  non  d'après 
la  valeur  exagérée  qu'en  Grèce,  plus  que  partout 
ailleurs,  les  possesseurs  sont  disposés  à  donner 
à  leurs  immeubles.  On  peut  en  conclure  que  la 
banque  n'avait  pas  été  sans  crainte  de  ce  côté,  et 
que  le  commissaire  fera  très-bien  de  maintenir 
une  surveillance  rigide  à  cet  égard.  Je  désire  qu'on 
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n'attache  pas  à  cette  observation  plus  d'impor- 
tance que  je  n'y  en  attache  moi-même,  et  je  me 
plais  à  renouveler  ici  mon  témoignage  propre,  et 
celui  que  j'ai  recueilli  aupiès  des  personnes  les 
plus  compétentes,  sur  la  bonne  administration  de 
la  banque. 

Il  n'y  a  point  eu  de  perles  éprouvées,  ni  sur  les 
prêts  sur  gages,  ni  sur  les  avances  en  compte 
courant,  qui,  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir, 
n'atteignent  qu'un  chiffre  insignifiant.  Il  en  est  de 
même  à  l'égard  des  succursales  de  Syra  et  de  Fa- 
tras, dont  la  fondation  est  encore  toute  lécente. 

Dès  mon  arrivée  en  Grèce,  M.  le  ministre  de 
France  à  Athènes  m'avait  témoigné  le  désir  que 
j'entrasse  en  conférence  avec  la  direction  de  la 
banque;  ce  désir  me  traçait  un  devoir  que  je  me 
suis  empressé  d'accomplir,  et  je  dois  dire  que  j'ai 
été  accueilli  avec  la  cordialité  la  plus  empressée 
par  l'honorable  M.  Stavros,  directeur  de  cet  éta- 
blissement national.  Après  m'avoir  fait  passer  en 
revue  tout  ce  qui  tient  à  l'organisation  intérieure, 
M.  Stavros  me  demanda  de  lui  désigner  les  points 
sur  lesquels,  dans  mon  opinion,  on  pourrait  in- 
sister pour  l'extension  des  opérations.  Je  n'avais 
pas  cru  devoir  émettre  un  avis  favorable  à  l'abais- 
sement immédiat  du  taux  de  l'escompte  pour  les 
effets  ,  ou  de  l'intérêt  sur  les  prêts  hypothécaires, 
parce  que,  d'une  part,  l'intérêt,  sinon  légal,  du 
moins  habituel,  du  pays  et  de  toutes  les  contrées 
voisines  est  fort  supérieur  à  celui  qui  a  été  adopté 
par  la  banque ,  et  qu'une  plus  grande  diftérence 


IJE    LA    GRlvCE.  33 1 

n'aurait  pas,  je  crois,  imprimé  un  surcroît  mar- 
([ué  dactivilé  à  la  circulation  des  capitaux.  On 
n'aurait  donc  fait  que  diminuer  les  bénéfices  des 
actionnaires,  et  conséquemment  l'attrait  qui  peut 
exister  pour  les  capitalistes  nationaux  ou  étran- 
gers. 

Je  pense  qu'il  faut  laisser  aller  les  choses  à  leur 
cours  naturel  et  régler  l'intérêt  suivant  les  circons- 
tances. Les  nouvelles  sources  de  produits  qui, 
dans  mon  opinion,  pourraient  se  manifester  pour 
la  banque  nationale  de  Grèce,  proviendraient  plu- 
tôt : 

De  l'ouverture  de  crédits  temporaires  aux  cul- 
tivateurs pour  l'acliat  des  semences,  avec  privilège 
et  garantie  sur  les  récoltes.  Il  y  a  effectivement  là, 
en  Grèce,  l'occasion  d'un  trafic  honteux  qui  se 
fait  par  des  usuriers  de  campagne,  et  qu'il  est  de 
l'honneur  comme  de  l'avantage  de  la  banque  de 
détruire  aussitôt  que  possible.  L'intérêt,  qui  se 
paye  en  nature  pour  moins  effrayer,  apparemment, 
le  petit  cultivateur,  s'élève  souvent,  en  réalité, 
jusqu'au  taux  exorbitant  de  3o  pour  loo  pour 
huit  mois;  il  paraît  cependant,  malgré  ces  condi- 
tions usuraires ,  que  les  payements  ont  lieu  assez 
fidèlement,  et  que  les  prêteurs  font  d'excellentes 
affaires.  Le  battage  des  grains  s'effectue  sur  l'aire 
publique  et  sous  le  contrôle  des  agents  de  la 
dîme  ;  les  prêteurs  sur  semences  ont  là  un  moyen 
tout  naturel  de  surveillance,  et  peuvent,  séance 
tenante,  recouvrer  le  montant  de  leur  créance. 
lia  banque  pourrait  donc  rendre  un  grand  service 
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à  l'agriculture  en  se  substituant  aux  usuriers  qui 
la  dévorent,  et  en  offrant  des  conditions  à  la  fois 
modérées  pour  l'emprunteur  et  avantageuses  pour 
elle-même.  Quant  à  la  perception  d'intérêt  et  au 
remboursement  du  capital,  la  banque  pourrait, 
pour  éviter  des  frais  et  une  surveillance  aussi 
étendue  et  aussi  compliquée,  traiter  avec  les  agents 
de  la  dîme,  qui  opéreraient  pour  son  compte  en 
même  temps  que  pour  celui  de  l'État. 

J'ai  été  étonné  aussi  que  la  banque  se  refusât  à 
prêter  sur  le  dépôt  de  ses  propres  actions.  Je  com- 
prends que,  dans  les  commencements,  elle  ait  pu 
craindre  que  le  gage  ne  fût  considéré  comme  ayant 
quelque  chose  de  factice;  mais  aujourd'hui,  son 
crédit  étant  parfaitement  assuré  et  sa  manière 
d'opérer  bien  connue,  elle  pouriait ,  je  crois,  en 
donnant  cette  facilité  à  ses  intéressés,  augmenter 
ses  bénéfices  et  favoriser  ainsi  les  émissions  qu'il 
lui  serait  utile  de  faire  pour  l'extension  de  son 
capital  social. 

Les  prêts  sur  effets  publics  éliangers  pourraient 
donner  lieu  aussi  à  des  opérations  fructueuses,  et 
attirer,  du  dehors,  une  partie  des  capitaux  dont 
la  rareté  se  fait  sentir  dans  le  pays.  Il  est  de  no- 
toriété publique  que  de  très-bonnes  opérations  sont 
à  faire  en  Grèce  ;  mais  les  capitalistes  étrangers 
répugnent  souvent  à Tidée  de  s'engager  définitive- 
ment et  de  dénaturer  leur  fortune  dans  leur  pro- 
pre pays,  avant  d'avoir  fait  quelque  expérience 
sur  une  plus  petite  échelle.  Il  y  aurait  donc,  dans 
certains  cas,  avantage  à  faire  un  emprunt  tempo- 
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raire,  avec  dépôt  d'effets  publics  dont  la  valeur 
est  bien  constatée  sur  les  principaux  marchés  de 
TEuiope:  ainsi,  le  3  ou  le  5  pour  loo  français, 
le  3  et  le  3  et  demi  pour  loo  anglais,  la  rente  de 
JS'aples  et  d'autres  ,  dont  la  liste  serait  arrêtée  et 
publiée  par  le  conseil  de  la  banque.  On  pourrait 
aussi ,  pour  éviter  des  déplacements  de  titres  ,  ce 
qui  a  toujours  un  inconvénient,  autoriser  le  dépôt 
chez  les  correspondants  à  l'étranger,  et  avancer  les 
fonds  à  Athènes,  sur  un  certificat  délivré  à  Lon- 
dres ou  à  Paris. 

Ne  pourrait-on,  de  plus,  augmenter  l'importance 
des  prêts  sur  gages  ,  en  admettant  des  matières 
précieuses  autres  que  l'or  et  l'argent?  On  sait  que 
l'Orient  recèle  de  grandes  valeurs  en  pierres  pré- 
cieuses ,  et  il  est  probable  que  la  banque  attirerait 
à  elle  un  certain  nombre  de  prêts  sur  gages,  si  elle 
admettait ,  par  exemple,  les  diamants  et  les  perles 
à  jouir  de  cette  facilité. 

11  y  aurait  enfm ,  je  crois ,  des  opérations  de 
quelque  importance  à  lier  à  Syra  et  sur  d'autres 
points,  tels  que  Galaxidi ,  en  faisant  des  prêts  sur 
navires  construits,  et  surtout  en  prêtant  à  la  grosse 
en  cas  d'avarie. 

J'ai  fait  le  résumé  de  ce  qui  précède ,  dans  une 
letlie  adressée  à  M.  le  directeur  de  la  banque , 
pendant  mon  séjour  à  Athènes;  cette  lettre  a  dû 
être  soumise  au  conseil,  et  plus  tard  à  l'assemblée 
générale;  là  se  terminait  ma  mission. 

L'article  io8  des  statuts  disposait  qu'il  serait 
organisé  ultérieurement  une  caisse  d'épargne  an- 
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nexée  à  la  banque;  les  opérations  de  cette  utile 
fondation  ont  commencé  le  i^'  février  i845,  et  son 
règlement  est  modelé  sur  ceux  des  établissements 
analogues  de  l'Europe.  La  moindre  somme  reçue 
en  dépôt  dans  un  même  jour  est  de  3  dr.  La  plus 
forte  est  de  loo  dr,,  et  le  maximum  des  dépôts, 
par  déposant,  est  fixé  à  i,5oo  dr.  ;  le  surplus  n'est 
pasproductif  d'intérêt.  Le  taux  de  l'intérêt  est  fixé, 
pour  cliaque  année,  par  le  conseil  général  de  la 
banque;  il  est  publié,  par  la  voie  des  journaux, 
dans  la  première  quinzaine  de  décembre.  Il  a  été, 
pour 

Les  exercices  i845  à  1846,  de  6  pour  cent; 

Et  il  en  sera  sans  doute  de  même  pour  l'exercice 

1847. 
Lesintérêts  sur  les  sommes  déposées  sont  com[)- 

tés  du  jour  du  dépôt;  ils  sont  réglés  tous  les  trois 
mois,  et  leur  montant  est  immédiatement  capita- 
lisé et  devient  productif  à  son  tour. 

Malgré  ces  conditions  avantageuses  offertes  aux 
déposants,  et  les  espérances  manifestées  par  le 
conseil  de  la  banque,  nous  nevoyonspas  que  l'em- 
pressement ait  été  bien  général,  puisqu'à  la  fin  de 
l'exercice  1846  les  versements  ne  s'élevaient, 
intérêts  capitalisés  compris,  q^u'à  la  somme  de 
126,869  dr.  Nous  voulons  bien  croire  que  la  pau- 
vreté du  pays  ait  été  la  raison  majeure  du  peu 
d'importance  des  versements  à  la  caisse  d'épar- 
gne, mais  nous  craignons  bien  que  les  traditions 
d'insouciance  de  l'Orient  n'y  aient  aussi  fortement 
contribué. 
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CHAPITRE  VIII. 


UE  L'AVEA'IK  DE   LA  GRECE. 


CONCLUSION. 

L'avenir  de  la  Grèce  esL  soumis,  comme  celui 
de  tous  les  Etats  ,  à  quelque  degré  de  liberté,  de 
civilisation, de  puissance  et  de  prospérité  matérielle 
qu'ils  soient  arrivés,  aux  effets  de  trois  causes 
principales  :  les  combinaisons  et  l'influence  de  la 
politique  étrangère  ,  le  développement  de  ses  ins- 
titutions intérieures  et  l'état  de  ses  ressources  fi- 
nancières. 

C'est  donc  par  l'examen  successif  des  trois  faces 
principales  de  cette  grande  question  que  nous 
chercherons  à  asseoir  l'opinion  du  lecteur, comme 
la  nôtre  piopre ,  sur  le  sort  réservé  à  cette  contrée  , 
qui,  bien  que  la  dernière  venue,  a  un  rôle  de 
quelque  importance  à  jouer  dans  la  politique 
générale  du  monde. 

Le  travail  auquel  nous  nous  sommes  livré  et 
l'esprit  qui  l'a  constamment  inspiré  établissent, 
nous  osons  le  croire ,  que  si  nous  avons  péché  par 
ignorance  dans  l'exposé  des  faits,  ou  par  défaut  de 
sagacité  dans  leur  appréciation,  nous  ne  nous  som- 
mes du  moins  laissé  égarer  par  aucune  préoccupa- 
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tioiide  nationalité  ou  de  parti.  Cette  constatation 
n'est  pas  inutile,  alors  ({ue  nous  sommes  forcé  de 
faire  une  courte  excursion  dans  le  domaine  de  la 
politique  pour  entrer  dans  la  première  question, 
abandonnant  en  apparence,  pour  un  moment,  le 
côté  économique  du  giand  problème  dont  nous 
avons  poursuivi  opiniâtrement  la  solution.  Mais 
la  politique  étrangère  a  pesé  jusqu'ici  et  pèsera  bien 
plus  encore  au  moment  suprême  sur  les  destinées 
de  la  société  grecque;  force  nous  est  donc  de  re- 
cbercber  et  les  conséquences  et  les  relations  de 
son  influence. 

En  procédant  par  élimination  ,  nous  constate- 
rons d'abord  ,  parce  que  c'est  un  fait  notoire,  que 
l'Âutricbe  et  la  Prusse  sont  en  dehors  de  la  poli- 
tique active  et  de  l'impulsion  qu'attend  ou  subit 
la  Grèce  de  la  part  de  ses  alliés.  La  Bavière, 
([ui  a  joué,  pendant  quelques  années,  un  rôle 
important ,  et ,  nous  le  disons  à  regret ,  trop 
souvent  funeste ,  comme  délégataire  des  pou- 
voirs des  trois  grandes  puissances  protectrices ,  a 
disparu  complètement  aujourd'hui  de  la  scène 
politique.  Le  prince  qu'elle  a  donné  pour  souve- 
rain est  visiblement  absorbé  dans  l'élément  grec; 
hommes  et  choses,  tout  ce  qui  venait  de  la  Bavièie 
a  disparu.  Il  n'y  a  donc  plus  à  s'en  occuper,  que 
pour  rendre  hommage  aux  bonnes  intentions  et 
au  dévouement  infini  du  roi  Olhon  aux  intérêts 
(jui  lui  ont  été  confiés.  Les  trois  puissances  pro- 
tectrices agissent  aujourd'hui  directement  et  sans 
intermédiaire;  elles  sont  réunies,  on  n'en   peut 
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douter,  clans  un  commun  sentiment  d'amitié 
pour  la  Grèce:  mais  c'est  dans  l'application  qu'é- 
clatent des  diverojences  profondes  dont  souffrent, 
comme  à  l'ordinaire,  l'éducation  et  le  bien-être  du 
protégé.  Ce  cpii  a  souvent  lieu  dans  les  familles  se 
reproduit  sur  une  gi'ande  échelle,  tant  à  Tégard  du 
pays,  à  peine  émancipé,  qu'à  l'égard  de  ses  puis- 
sants tuteurs.  L'Angleterre  el  la  Russie  veulent 
bien  la  Grèce  libre  et  prospère,  mais  elles  la  vou- 
draient plus  soumise  à  leur  influence  et  plus  docile 
à  leurs  conseils.  L'Angleterre  a  de  grands  intérêts 
politiques  dans  la  Méditerranée;  ses  manufactures 
encombrées  réclament  sans  cesse  de  nouveaux  dé- 
bouchés. Elle  est  donc  condamnée  par  sa  posi- 
tion, en  ce  qui  concerne  surtout  les  nécessités 
toujours  renaissantes  de  son  commerce  ,  à  peser, 
(juand  elle  le  peut,  et  parfois  au  delà  de  ce  que 
voudraient  la  justice  et  la  raison,  sur  les  desti- 
nées des  peuples  qui  lui  sont  le  plus  étrangers. 
La  Russie,  de  son  côté,  s'est  laissé  imposer  par  son 
ambition  une  tâche  sous  laquelle  elle  succombera 
probablement,  mais  à  laquelle  elle  n'est  pas  près 
de  renoncer,  celle  de  confondre  dans  une  im- 
mense nationalité,  et  sous  son  autorité  directe, 
tout  ce  qui  professe  la  religion  du  rite  oriental.  Elle 
n'a  pu  voir  qu'avec  un  sentiment  de  regret  les  con- 
séquences de  la  révolution  du  3  (i5)  septembre, 
puisqu'elles  ont  abouti  à  une  nouvelle  déception 
pour  elle,  l'établissement  du  régime  constitution- 
nel, qu'elle  combat  partout  où  elle  en  trouve  l'oc- 
casion, et  la  séparation  définitive  de  l'Eglise  hellé- 

22 
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nique  de  celle  de  Constanlinople,  qu'elle  patronne 
jusqu'à  ce  qu'elle  croie  pouvoir  l'absorber.  Tou- 
tefois il  V  a  une  distinction  très-sensible  à  faire 
enti'e  le  sentiment  de  répulsion  (ju'elle  éprouve 
pour  les  institutions  et  la  synipatbie  naturelle  et 
incontestable  qu'elle  nourrit  pour  le  peuple.  C'est 
dans  celle  double  tendance  qu'il  est  raisonnable 
de  cliercher  l'explication  de  ses  alternatives  de 
rigueur  et  de  bienveillance,  dont  ses  paroles  comme 
ses  actes  font  foi. 

Quant  à  l'Angleterre,  son  système  est  plus  tran- 
clié  et  plus  simple,  mais  souvent  peu  digne, 
comme  tout  ce  qui  met  la  passion  à  la  place  du 
raisonnement.  Il  consiste,  dans  tout  ce  qui  ne 
compromet  pas  absolument  l'existence  politique 
de  la  Grèce,  à  appuyer  à  outrance  ses  propres 
partisans,  et  à  combattre  avec  acbarnement  ses 
adversaires,  que  les  uns  ou  les  autres  aient  tort  ou 
raison. 

Il  est  délicat  pour  un  Français  qui  se  pique 
d'impartialité  d'avoir  à  dire  que  la  France  seule 
a  fait  jusqu'ici,  en  Grèce,  de  la  politique  honnête 
et  désintéressée.  Mais  comme,  après  tout,  il  n'est 
que  l'écho  de  la  Grèce  entière,  et  que  tous  les 
voyageurs  loyaux  ,  à  quelque  nation  qu'ils  appar- 
tiennent, témoignent  de  ce  fait  honorable  pour 
notre  pays,  il  faut  bien  se  résoudre  à  mettie  la 
modestie  décote,  et  à  dire  les  choses  telles  qu'elles 
sont.  Oui ,  la  France  est  la  puissance  étrangère  qui 
fait,  veut  et  dit  en  Grèce  ce  qui,  avant  tout,  est 
pour  l'avantage  de  la  Grèce;  et  comme  heureu- 
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semeiil  il  n'y  a  point  eiUre  les  deux  pays  d'inlé- 
lêts  ([iii  se  clioqueiil,  il  n'y  a  pas  à  chercher 
ailleurs  le  secret  de  la  juste  influence  dont  y  jouit 
notre  gouvernement.  C'est  donc  sui-  la  France 
principalement,  et  quant  à  présent,  que  repose 
l'espoir  du  royaume  hellénique,  en  ce  qui  touche 
ses  relations  extérieures.  Nous  ne  pouvons  croire 
que  l'Angleterre,  qui  a  une  si  profonde  intelli- 
gence de  ses  véritahles  intérêts,  continue  à  se 
laisser  entraîner  dans  la  fausse  route  où  elle 
s'est  engagée;  elle  s'apeicevra ,  tôt  ou  tard, 
qu'elle  s'éloigne  du  véritable  but;  elle  ne  sera  pas 
toujours  hostile  ou  favorable  à  un  pays  qu'elle  a 
couvert  de  sa  protection  et  réchauffé  de  ses  sym- 
pathies,  suivant  que  tel  homme  sera  ou  ne  sera 
pas  au  pouvoir.  Si  l'Angleterre  veut  des  facilités 
de  commerce;  si  elle  veut,  dans  un  cas  donné, 
que  ses  vaisseauv  tiouvent  aide  et  assistance  chez 
les  populations  des  côtes  de  la  Grèce,  ce  n'est  pas 
en  violentant  l'esprit  public,  c'est  en  se  le  conci- 
liant par  une  bienveillance  non  équivoque  qu'elle 
y  parviendra.  Quant  à  la  Russie,  elle  y  met  plus 
d'adresse  et  de  ménagements,  et  l'on  a  l'opinion, 
fondée  selon  nous ,  que  jamais  elle  ne  se  portera 
à  des  mesures  de  rigueur  contre  ses  coreligion- 
naires ,  à  moins  ,  bien  entendu  ,  que  cela  ne  puisse 
lui  profiter  à  elle-même,  ce  qui  n'est  pas  un  cas 
prévu  dans  les  circonstances  actuelles. 

La  France  reste,  comme  elle  l'a  toujours  fait, 
dans  son  rôle  tout  amical,  où  la  bienveillance 
n'est  jamais  déconsidérée  par  la  faiblesse ,  ni  la 

22. 
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sévérité  rendue  odieuse  par  la  dureté.  C'est  dans 
cette  position  absolue  et  relative  des  trois  puis- 
sances protectrices  que  va  s'ouvrir,  sans  doute 
prochainement,  la  discussion  au  sujet  du  rembour- 
sement de  l'emprunt. 

Si  l'on  a  suivi  avec  quelque  attention  tout  ce  que 
nous  avons  dit  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  et 
notamment  dans  le  chapitre  3  (de  la  dette  pu- 
blique intérieure  et  étrangère),  il  doit  en  résulter 
au  moins  l'opinion,  si  ce  n'est  une  conviction  aussi 
arrêtée  que  la  nôtre,  que  la  Grèce  a  bien  con- 
tracté une  obligation  pécuniaire  envers  les  trois 
puissances,  mais  qu'il  n'en  est  résulté  pour  elle 
aucun  avantage  sérieux;  qu'il  serait  donc  injuste 
de  faire  peser  sur  elle  le  reproche  de  la  dilapida- 
tion des  deniers  de  l'emprunt,  dont  l'administra- 
tion a  été  constamment  confiée  à  des  mains 
étrangères.  Je  reproduis  de  nouveau  renonciation 
de  ces  circonstances  ,  non  pour  les  besoins  d'une 
vaine  et  inutile  récrimination ,  mais  pour  bien 
constater  un  fait  dont  il  importe  de  tirer  la  con- 
séquence. 

Si  les  puissances  protectrices  entendaient  arguer 
d'un  droit  rigoureux  et  refusaient  d'apprécier 
toutes  les  causes  secondes  qui  ont  concouru  à 
placer  la  Grèce  dans  la  position  difficile  où  elle  se 
trouve  ,  il  est  évident  qu'il  y  aurait  là  un  véritable 
abus  de  la  force  et  non  un  acte  d'équité;  et  si,  en 
Angleterre  par  exemple,  pareille  chose  se  passait 
entre  particuliers,  le  juge,  forcé  d'appliquer  la  loi, 
serait  le  premier  à  en  déplorer  l'effet.  La  position 
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(le  la  Grèce  est  identiquement  celle  d'un  mineur 
forcé,  à  sa  majorité,  d'acquitter  des  obligations 
contractées  en  son  nom  par  un  conseil  de  famille; 
c'est  donc  de  ce  point  de  \'ue  qu'il  faut  considérer 
ses  obligations  et  en  demander  l'acquittement, 

La  Grèce,  de  son  côté,  n'a  jamais  songé  à 
renier  sa  dette;  il  n'est  pas  un  document  public 
qui  ne  rende  témoignage  du  sentiment  profond 
qu'elle  a  de  la  valeur  de  ses  engagements  ;  ainsi 
donc  le  principe  est  sauf  et  la  question  fonda- 
mentale hors  de  toute  contestation. 

Comme  nous  n'admettons  pas  que  l'aveuglement 
de  la  passion  puisse  pousser  l'Angleterre  et  la 
Russie  à  exercer  leur  dioit  rigoureux  par  des  actes 
de  violence,  nous  nous  gardons  d'insister  sur  ce 
point.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que ,  là 
encore,  on  irait  contre  le  but  qu'on  se  propose, 
puisque  l'on  détruirait  les  seuls  éléments  qui, 
fécondés  par  la  sécurité  publique,  puissent  assurer 
dans  l'avenir  l'acquittement  des  obligations  con- 
tractées. Là  où  il  n'y  a  donc  ni  honneur  ni  béné- 
fice, on  ne  peut  admettre  que  des  puissances 
intelligentes  entrent  dans  le  système  qu'on  leur 
piéte  bien  gratuitement ,  il  faut  l'espérer. 

Raisonnant  dans  l'iiypothèse  beaucoup  plus 
probable  oi!i  les  trois  puissances  veulent,  à  la 
fois,  sauvegarder  les  intérêts  de  leurs  nationaux, 
et  donner  à  la  Grèce  les  facilités  dont  elle  a  be- 
soin pour  se  libérer,  nous  croyons  pouvoir  éta- 
blir comme  résultat  d'un  travail  consciencieux  et 
d'une  réflexion  approfondie ,  qu'il  lui  suffu'ait  d'un 
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délai  de  peu  d'niini'es  pour  retirer  les  fruits  de  la 
tolérance  dont  on  useiail  à  son  égard. 

Jl  est  évident,  pour  qui  connaît  le  pays,  que 
tout  y  est  en  progrès,  et  on  le  ferait  aisément  éta- 
blir, au  nom  des  trois  puissances,  par  des  commis- 
saires financiers  spéciaux  (jui  surveilleraient  l'em- 
ploi des  fonds;  on  a  vu  (|ue  la  Fiance  l'avait  déjà 
fait  avec  quelque  utilité,  et  que  les  saines  maximes 
économiques  commençaient  à  se  faire  jour.  Une 
fois  obtenu  un  excédant  de  recette,  il  y  aurait 
lieu  à  examiner  ce  qui  serait  le  plus  utile  à  toutes 
les  paities  contractantes;  soit  d'employer  cet  excé- 
dant à  ouviir  de  nouvelles  sources  de  produits 
par  l'établissement  de  voies  de  communications, 
par  exemple,  soit  de  répartir  cet  excédant  entre 
les  garants.  A  cet  égaid,  nous  regarderions  comme 
un  grand  bienfait,  pour  notre  part,  que  l'on 
donnât  suite  au  projet  d'appliquer  le  reliquat  de 
l'emprunt  existant  entre  les  mains  de  la  France,  à 
des  travaux  d'utilité  publique.  De  lem-  côté,  les 
puissances  protectrices  aclièveraientderembourser 
les  porteurs  des  obligations  des  trois  séries  de 
l'emprunt,  et,  l'opération  une  fois  terminée,  il 
serait  fait  masse  des  capitaux  et  intérêts  pour 
composer  une  nouvelle  somme.  La  Grèce  devrait 
ensuite  se  libérer  en  payant  annuellement  un 
amortissement  déterminé,  et  un  intérêt,  qu'il  pa- 
raîtrait équitable  de  réduire  à  3  pour  ioo,en  raison 
des  circonstances  où  le  pays  s'est  trouvé. 

En  présence  de  l'état  actuel  et  des  ressources 
acquises,  on  peut  avancer  que  la  Grèce  serait  en 
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niesiiie  de  porter  légèrement  un  tel  fardeau  ,  et  les 
puissances  protectrices  rentreraient  peu  à  peu 
dans  leurs  avances.  Toutefois  je  ne  me  dissimule 
pas  à  quel  point  les  théories  des  économistes  sont 
comptées  pour  peu  dans  le  choc  des  intérêts  ou 
des  passions  politiques;  mais,  en  admettant  ce  qu'il 
y  a  d'improhable  dans  l'exécution  d'un  projet  de 
si  longue  haleine  ,  il  faut  aussi  porter  en  ligne  de 
compte  la  certitude  que  la  Grèce  est  hors  d'état, 
quant  à  présent,  d'acquitter  les  charges  que  l'on 
voudrait  lui  imposer,  et  que  la  violence  détruirait 
d'un  seul  coup  le  présent  et  l'avenir.  Nous  voulons 
hien  encore  ne  pas  allei'  jusqu'aux  conséquences 
extrêmes  du  système  de  coercition  dont  on  prête  la 
pensée  à  l'Angleterre  ,  et  ne  pas  chercher  à  prévoir 
ce  qui  adviendrait,  et  quelle  conflagration  géné- 
rale pourrait  surgir,  si  les  populations  grecques 
étaient  violemment  poussées  vei's  les  confins  de  la 
Turquie.  Nous  allons  donc  passer  à  l'examen  de  la 
seconde  question. 

On  n'a  pas  besoin  de  rappeler  que  ,  de  tout 
temps,  les  populations  grecques  ont  été  passion- 
nées pour  une  liberté  qui  allait  souvent  jusqu'à  la 
licence.  On  doit  donc  leur  savoir  gré  d'avoir  ac- 
cepté avec  autant  de  modération  cette  transaction 
entre  le  pouvoir  public  et  l'indépendance  privée, 
qu'on  appelle  la  monarchie  constitutionnelle;  c'est 
aujourd'hui  un  fait  incontestable  ,  qu'à  peu  d'ex- 
ceptions près,  la  nation  tout  entière  est  entrée 
franchement  dans  la  voie  largement  ouverte,  à  la 
vérité,  à  l'élément  démocratique.  Enfin,  telle  qu'elle 
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est,  la  constitution  hellénique  satisfait  aux  besoins 
moraux  des  populations,  et  peut  laisser  au  gou- 
veinement  assez  de  force  pour  une  pioleclion  effi- 
cace des  intérêts  matériels.  Dans  l'état  actuel  de 
la  société  grecque,  il  y  a  donc,  en  théorie,  tout 
ce  (|u'il  faut  pour  que  le  peuple  soit  hbre,  digne 
et  riche;  puisque,  si  le  jeu  des  institutions  est  ré- 
gulier, si  le  respect  des  gouvernés  pour  la  loi  est 
égal  à  l'intelligence  et  à  l'esprit  de  justice  des  gou- 
vernants, ces  glands  principes,  mis  en  pratique 
sur  un  sol  fécond ,  doivent  conduire  à  ce  noble 
résultat  que  l'on  s'est  tant  de  fois  proposé  sans 
l'atteindre.  Malheureusement ,  les  Grecs  payent  à 
la  fragilité  humaine  un  tribut  d'autant  plus  lourd 
que  leur  émancipation  est  plus  récente  ;  les  tradi- 
tions de  l'esprit  public  sont  encore  bien  imparfai- 
tement établies;  il  va  un  sentiment  général  d'avi- 
dité qui  fait  que  ,  jusqu'ici ,  il  n'a  été  possible  de 
créer  aucune  fonction  publirpie  gratu/tr,  et  per- 
sonne ne  veut  faire  une  démarche  dans  l'intérêt 
général  sans  avoir  consulté  le  tarif.  Dans  les  tran- 
sactions particulières ,  la  vénalité  des  fonction- 
naires est  l'objet  d'accusations  que  nous  sommes 
contraint  d'enregistrer,  sans  oser  les  démentir. 
Un  autre  travers,  c'est  la  fureur  avec  laquelle  on 
recherche,  à  peu  près  exclusivement,  les  places, 
au  détiiment  des  professions  agricoles  ou  méca- 
niques, et,  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le 
remarquer,  la  passion  des  Grecs  pour  l'instruction 
se  traduit  en  un  désir  effréné ,  chez  la  classe  pau- 
vre surtout,  de  laisser  là  le  soc  de  la  charrue  pour 
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la   plume  du  commis  ou    la   robe    de    l'avocat. 

Que  de  fois,  en  visitaiU  les  écoles,  n'avous-noiis 
pas  constaté  cette  funeste  disposition  !  Il  est  juste, 
toutefois,  d'en  attribuer  une  paitie  à  la  position 
])récaire  du  pavs  lui-même,  et  l'on  est  en  droit 
d'espérer  que  lorsque  la  prospérité  matérielle  se 
développera  et  deviendra  un  fait  sensible  aux. 
yeux  des  masses,  cette  nation,  si  intelligente, 
reconnaîtra  les  avantages  que  l'on  trouve  dans 
les  professions  libérales,  et  appréciera  à  sa  valeur 
le  noble  orgueil  d'être  fils  de  ses  œuvres. 

Un  reproclie  très-sérieux ,  que  l'on  peut  aussi 
justement  adresser  aux  sujets  du  royaume  hel- 
lénique ,  c'est  celui  d'une  étroitesse  d'esprit 
qui,  jointe  à  l'avidité  pour  les  emplois,  que  nous 
signalions  tout  h  l'heure,  porte  la  nation  en  géné- 
ral à  gêner  outre  mesure,  au  lieu  de  les  étendre, 
ses  rapports ,  non-seulement  avec  les  étrangeis 
éclairés,  mais  aussi  avec  les  natifs  des  autres  par- 
ties de  la  Grèce.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  3  février 
1844  (voir  la  note  i3,  à  la  fin  du  volume)  sur  la 
position  réciproque  des  autochthones  et  des  été- 
rochthones,  sera  un  monument  à  jamais  déplorable 
de  ces  passions  mesquines  dont  la  funeste  in- 
fluence pèse  sur  des  générations  entières ,  tandis 
cjue  leurs  avantages  se  restreignent  à  quelques 
individus.  Quand  on  voit,  en  lisant  celte  mal- 
heureuse loi  du  3  février,  quel  est  l'esprit  minu- 
tieusement jaloux  qui  a  disséqué,  pour  ainsi  dire, 
la  position  de  chacun  des  citoyens  qui  n'avaient 
pas  le  bonheur  d'être  nés  dans  l'Attique  ou  le 
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Péloponèse,  on  déploie  amèiemenl  qu'un  peuple 
géiu'reux  el  éclairé,  d'ailleurs,  se  laisse  aller  à  de 
telles  faiblesses.  N'était-ce  pas  le  cas,  au  contraire, 
de  profiter  de  l'occasion  qu'offrait  la  révolution 
du  3  septembre,  pour  revenir  de  tous  points  aux 
traditions  libéiales,  et  pour  ouvrir  les  bras  à  tout 
ce  qui  pouvait  développer  le  germe  précieux  de  la 
nationalité  grecque? 

En  résumé,  la  Grèce  possède  des  instilu lions 
plus  que  suffisantes  pour  assurer  la  protection  et 
la  dignité  de  lous  ses  citoyens.  La  propriété  y  est 
garantie,  aussi  bien  que  le  libre  exercice  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Ce  n'est  donc  pas  de  ces 
institutions  générales  que  l'on  peut  craindre  au- 
cun obstacle  au  développement  de  sa  prospérité 
future,  mais  bien  seulement  de  la  manière  dont, 
à  tous  les  degrés,  les  représentants  du  peuple, 
les  dépositaires  de  l'autorité,  ou  les  interprètes  de 
la  loi,  useront  du  mandat  qui  leui*  est  confié. 
S'ils  le  considèrent  comme  un  moyen  de  fortune 
personnelle,  ainsi  que  cela  a  eu  trop  souvent  lieu, 
il  est  évident  qu'ils  jetteront  le  pays  dans  d'effroya- 
bles calamités;  si,  au  contraire,  ils  en  usent  en 
bons  citoyens,  ils  feront  faire  un  pas  immense  à 
la  moralisation  comme  au  bien-être  des  popula- 
tions. Il  est  snitout  à  désirer  que  ce  ne  soit  plus 
une  croyance  générale  en  Grèce  que  tout  s'obtient 
par  des  protections,  et  j'en  ai  vu,  quant  à  moi, 
des  effets  curieux.  Rien  n'égale  l'étonnement  d'un 
liomme  qui  arrive  de  sa  province  avec  des  lettres 
de  recommandation  et  se  heurte  contre  un  obs- 
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tacle  dont  il  n'avait  pas  même  admis  la  possibilité. 
Il  en  résulte,  entre  le  représentant  et  les  repré- 
sentés pour  toutes  les  fonctions  éligibles  de  la 
Grèce,  un  véritable  trafic  de  votes,  d'appui  et 
d'influence  de  toute  nature,  au  détriment  trop 
souvent,  de  tous  les  principes  comme  de  tous  les 
droits. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Grèce  que  pareille 
chose  existe;  mais  au  moins,  dans  les  pays  plus 
avancés,  on  ne  l'a  pas,  jusqu'ici,  érigé  en  système. 
C'est,  du  reste,  une  justice  que  l'on  accorde  au 
ministère  de  M.  Colettis,  d'avoir  cbeiclié,  autant 
qu'il  était  en  lui,  à  mettre  des  digues  au  torrent, 
et  ce  lui  serait  un  éternel  honneur  s'il  pouvait  y 
parvenir. 

Quelque  sévèie  que  puisse  paraître  cette  appré- 
ciation de  l'étal  moral  de  la  société  grecque,  nous 
n'avons  pas  reculé  devant  l'obligation  de  la  for- 
muler, parce  que,  avant  lout,  on  doit  à  ses  amis 
ce  qu'on  croit  être  la  véiité,  et  cpi'il  y  a  assez  de 
bonnes  et  nobles  qualités  dans  les  populations, 
pour  que  l'on  puisse  espérer  qu'un  apprentissage 
sérieux  de  la  civilisation  moderne  fera  disparaître 
les  mauvais  penchants  dus  à  une  trop  longue  in- 
vasion de  la  barbarie,  sur  cette  terre  de  la  civilisa- 
tion antique. 

Nous  avons  peu  de  mots  à  dire  de  la  tioisième 
question,  puisque  la  presque  totalité  de  l'ouvrage 
est  employée  à  discuter  les  ressources  matérielles 
du  pays.  Il  est  incontestable  pour  nous  qu'elles 
sont  plus  que  suffisantes  pour  assurer  son  bien- 
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être  physique  dans  l'avenir,  et  je  n'en  voudrais 
pour  preuve  que  ce  fait  ôoncluant,  que  l'emprunt 
de  soixante  millions  ne  lui  ayant  fourni  qu'un  se- 
cours presque  insignifiant,  la  conséquence  rigou- 
reuse que  l'on  doit  en  tirer,  c'est  que,  si  le  pays 
a  pu  se  suffire  à  lui-même  dans  des  circonstances 
véritablement  critiques,  l'extension  naturelle  de 
son  agriculture  et  de  son  commerce ,  résultant 
d'un  sol  fertile  et  d'une  position  géographique  fa- 
vorable, peut,  dans  des  mains  intelligentes  comme 
celles  des  Grecs,  conduire  à  tous  les  résultats  dé- 
sirables, dans  son  intérêt  comme  dans  celui  des 
puissances  protectrices. 

Pour  résumer,  en  définitive,  le  travail,  trop 
long  sans  doute,  mais  nécessaire  à  notre  sens, 
auquel  nous  nous  sommes  livré,  nous  dirons,  en 
ce  qui  touche  les  circonstances  extérieures  ^  que 
si  les  puissances  garantes  de  l'emprunt  des  60 
millions  apprécient,  comme  il  doit  l'être,  l'état 
réel  des  choses,  elles  peuvent,  en  continuant  à 
user  de  la  bienveillance  c(u'elles  ont  toujours  té- 
moignée à  la  Grèce,  sauver  le  pays  dans  le  piésent, 
assuier  sa  prospérité  dans  l'avenir  ,  et  dégager 
leur  garantie  en  recouvrant  le  montant  de  leurs 
avances. 

En  ce  qui  concerne  l'état  intérieur  du  pays, 
nous  avons  une  foi  entière  dans  les  conditions 
morales  et  physiques  de  son  existence  ;  nous  som- 
mes donc  convaincu  (|ue  les  imes  et  les  autres 
prendront  tout  le  développement  que  l'on  peut 
souhaiter,  le  jour  où  lui  seront  acquis  la  sécurité 
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inlérieiiie  et  le  sentiment  intime  qu'elle  ne  sera 
troublée  ni  par  les  faclions,  aujourd'hui  compri- 
mées par  une  main  vigoureuse,  ni  pai'  les  exigen- 
ces mal  calculées  de  ses  alliés  ou  même  de  ses 
bienfaiteurs. 


P.  S.  Au  moment  où  l'on  met  sous  presse  les 
dei'nières  feuilles  de  cet  ouvrage,  nous  recevons 
par  voie  exlraordinaiie  des  nouvelles  d'Athènes 
du  ig  avril. 

Une  ordonnance  du  18  avril  avait  fait  subir  au 
cabinet  présidé  par  M.  Coletlis  d'assez  grandes 
modifications. 

M.  Rigas-Palamidès ,  président  de  la  chambre 
des  députés  ,  a  été  nommé  ministre  de  l'inté- 
rieur; 

M.  Corplîiotaki ,  député  de  Sparte,  ministre  des 
finances,  en  remplacement  de  M.  Ponyropoulos  ; 

M.  (Constantin  Colocotroni,  député  de  Cariténe, 
ministre  de  la  justice; 

M.  Glarakis,  sénateur,  ministre  des  cultes  et  de 
l'instruction  publique; 

M.  Boulgari ,  sénateur,  ministre  de  la  marine, 
en  remplacement  de  l'amiral  Canaris; 

M.  Colettis  conserve  le  portefeuille  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  avec  la  présidence  du  con- 
seil. 

Le  général  Tzavellas  conserve  le  portefeuille  de 
la  guerre. 

Nous  désirons  sincèrement  que  ces  modifica- 
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lions  et  l'extension  du  personnel  que  subit  l'ad- 
niinistiation  grecque  contribuent  à  la  meilleure 
et  plus  prompte  expédition  des  affaires;  mais 
nous  persistons  à  croire  (pi'il  n'était  pas  néces- 
saire, pour  cela ,  de  porter  à  sept  le  nombre  des 
titulaires  des  départements  ministériels. 
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DOCUMENTS. 


I. 


ExTBAiT  d'un  rapport  adressé  à  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  par  M.  Casimir  Leconte. 
Avril  1845. 

EGYPTE. 

Avant  de  répondre  d'une  manière  précise  aux  trois  ques- 
tions qui  m'ont  été  adressées,  sur  l'Egypte,  par  M.  le  ministre 
du  commerce,  qu'il  me  soit  permis  de  présenter  quelques 
considérations  générales  sur  l'état  de  ce  pays. 

On  s'est  beaucoup  occupé,  depuis  1820,  de  l'Egypte  et  des 
tentatives  faites  par  Méhémet-Ali  pour  y  introduire  la  civili- 
sation européenne.  .Jusqu'ici ,  les  résultats  n'ont  pas  été  très- 
concluants,  et  l'on  se  tromperait  d'une  manière  étrange,  si 
l'on  s'en  rapportait  aux  écrivains  qui,  parties  intéressées  ou 
séduits  par  les  apparences,  se  sont  constitués  les  apologistes 
et  du  système  suivi  et  de  ses  conséquences.  D'un  autre  côté, 
les  détracteurs  ont  été  évidemment  trop  loin ,  et  il  y  a  une 
injustice  manifeste  à  vouloir  que,  dans  l'espace  de  trente  ans, 
on  ait  opéré  la  régénération  morale  et  pliysique  d'un  peuple 
abruti  par  vingt-deux  siècles  consécutifs  de  domination  étran- 
gère. Les  premiers  ont  proclamé  l'accomplissement  de  l'œuvre 
en  présence  de  quelques  succès  partiels;  les  autres  ont  crié 
anatlième  parce  qu'il  restait  encore  beaucoup  à  faire.  Il  y  a 
exagération  patente  des  deux  côtés,  et  il  n'est  pas  besoin  d'un 
long  séjour  pour  s'apercevoir  que  des  germes  nombreux  sont 
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déposés  dans  les  esprits  comme  dans  le  sol;  il  faut  seulement 
savoir  attendre  que  le  temps  les  ait  fécondés. 

Il  est  clair  que  Méhémet-Ali ,  en  s'emparant  de  l'autorité  , 
a  compris  qu'il  ne  pouvait  fonder  quelque  chose  de  durable 
qu'en  s'appropriant  les  moyens  qu'ont  mis  en  usage  les  peuples 
éclairés;  de  là  ses  efforts  ,  dès  l'origine  de  sa  puissance,  pour 
recréer  une  nationalité  égyptienne  douée  d'une  existence  qui 
lui  fût  propre.  Voilà  le  point  de  départ.  Deux  obstacles  prin- 
cipaux se  sont  toutefois  élevés,  dès  l'abord,  contre  l'exécution  : 
le  premier  avait  sa  source  dans  l'impéritie  pratique  du  gou- 
vernement, le  second  dans  l'abrutissement  des  gouvernés. 
Méhémet  a  la  conscience  de  ce  que  peut  la  civilisation  ;  mais 
comme  il  en  ignore  lui-même  les  procédés,  il  s'est  mis  trop 
souvent  à  la  merci  de  l'ignorance  et  de  la  cupidité  d'autrui. 
Trompé  dans  ses  espérances,  il  est  devenu  déliant,  même  à 
l'égard  du  talent  honnête ,  et  aujourd'hui  il  tlotte  incertain  au 
milieu  de  ses  essais  improductifs,  sans  espoir,  à  son  âge,  de 
recueillir  le  fruit  de  ses  efforts.  Le  plus  complet  enseignement 
que  l'on  puisse,  au  reste  ,  recevoir  sur  l'Egypte  moderne,  est 
dans  la  visite  de  ces  immenses  magasins  de  Boulacq,  ou  sont 
entassées  les  machines  au  rebut,  et  que  M.  L...  appelle  si  spi- 
rituellement et  si  justement  la  wec/'o^jo/e  industrielle  du  pacha. 
0)1  en  apprend  là  effectivement,  sur  l'Egypte  de  Méhémet- 
Ali  ,  autant  au  moins  qu'on  en  apprend  sur  l'Egypte  antique 
dans  les  hypogées  de  Beni-Hassan  et  de  Babel  el  Melouk.  Une 
cour  immense,  trois  constructions  gigantesques,  contiennent 
à  peine  les  restes  inanimés  des  spécimens  de  tout  ce  que  la 
science  naturelle  et  mécanique  a  produit  en  Europe  depuis  un 
demi-siècle.  Métiers  à  filer,  à  tisser  le  coton  et  la  laine,  le  lin 
et  la  soie;  appareils  à  apprêter,  teindre  ou  blanchir  les  tissus; 
à  raffiner  le  sucre,  à  distiller,  à  moudre,  à  oléifier  les  produits 
du  sol;  des  canons,  des  affûts,  des  machines  à  vapeur,  des 
moulins  à  papier,  des  projectiles ,  des  rails  de  chemins  de  fer, 
des  instruments  de  physique  et  d'astronomie,  des  meubles, 
des  voitures,  des  outils  d'agriculture  et  des  armes  portatives, 
tout  enfin  s'y  trouve  pêle-mêle,  depuis  les  plus  sublimes  con- 
ceptions jusqu'aux  rêveries  les  plus  extravagantes.  Linven- 
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taire,  m'a  dit  l'un  des  fonctionnaires  attachés  à  cette  vallée 
de  Josaphat,  accuse  une  dépense  originaire  de  7  millions  de 
thalaris  (36,330,000  fr.,  à  5  fr.  19  c.  le  thalari),  et  l'on  va, 
dit- on,  commencera  liquider,  au  moyen  d'une  vente  publique 
dont  la  mise  à  prix  sera  la  valeur  vénale  du  bois  et  des  mé- 
taux. De  tout  cela ,  il  restera  une  fonderie  passable,  un  atelier 
d'ajustage  médiocre,  un  moulin  à  sucre  et  sa  raffinerie  ,  et  une 
bonne  fabrique  de  coton  [filature,  tissage,  mécanique  et 
mélicrs  à  faire  des  cardes).  Le  reste  est  dans  un  état  pitoyable 
et  ne  peut  aller  deux  ou  trois  ans  sans  être  renouvelé. 

D'un  autre  côté,  le  matériel  de  l'armée  n'est  guère  en  meil- 
leur état,  dit-on,  car  je  n'ai  pu  en  juger;  mais  je  sais  que 
les  fabriques  d'armes  de  la  citadelle  et  les  ateliers  du  Rou- 
meli,  dont  le  maréchal  Marmont  avait  tant  admiré  et  loué 
l'organisation  et  les  travaux  en  1835,  sont  aujourd'hui  ou 
fermés,  ou  dans  un  état  de  langueur  pénible  à  voir.  L'on  rem- 
place les  armes  hors  de  service  par  celles  qui  proviennent  du 
désarmement  opéré  après  l'évacuation  de  la  Syrie.  Une  fa- 
brique existe  encore  dans  l'intérieur  du  Caire  5  je  l'ai  visitée. 
On  y  fabrique  deux  cents  fusils  neufs  par  mois ,  et  l'on  en 
répare  mille  vieux.  Le  matériel  de  cette  fabrique  est  en  mau- 
vais état.  La  fabrique  de  sellerie  est  détruite. 

La  marine  sera  dans  peu  de  temps  à  refaire,  si  l'on  n'y  prend 
garde.  J'ai  vu  à  Alexandrie  des  vaisseaux  construits  en  1830, 
et  hors  d'état,  évidemment,  de  prendre  la  mer  aujourd'hui. 
Nos  vieux  pontons  peuvent  seuls  donner  une  idée  de  l'état  de 
délabrement  où  sont  tous  les  bâtiments  de  guerre ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  font  le  service  actif  pour  l'instruction  des  ma- 
rins, ou  qui  vont  en  Garamauie  chercher  des  bestiaux  destinés 
à  remplacer  ceux  que  l'épizootie  a  emportés. 

Cet  état  de  choses  est  sans  doute  affligeant,  et  l'on  est  tenté, 
en  le  constatant ,  de  se  demander  si  l'Egypte  ne  va  pas  re- 
tomber dans  la  barbarie  ,  d'où  elle  commençait  à  sortir.  Mais 
ce  n'est  là  qu'un  des  côtés  de  la  question.  J'ai  dit  plus  haut 
que  l'une  des  grandes  difficultés  résultait  de  l'abrutissement 
des  gouvernés.  Examinons. 

En  général ,  l'homme  des  pays  chauds  présente  deux  carac- 
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tères  fortement  empreints  en  lui  :  il  a  peu  de  besoins  et  n'a 
aucun  souci  de  l'avenir.  On  a  dit  des  Napolitains  qu'ils  vivaient 
d'air  et  de  soleil,  .l'avais  un  jour,  à  Naples,  une  lettre  à  faire 
porter,  et  je  réveillai  un  lazzarone  qui  dormait  sur  une  place 
publique.  Lorsqu'il  connut  la  raison  pour  laquelle  j'avais  trou- 
blé son  repos,  il  me  dit  d'un  air  de  mauvaise  humeur  :  Mais, 
j'ai  diné ,  moi ,  adressez-vous  à  un  autre.  Voiià  l'homme  d'O- 
rient, et  c'est  une  tâche  de  longue  haleine  que  de  lui  faire 
comprendre  les  questions  qui  se  rattachent  à  sa  propre  dignité, 
au  bien-être  de  sa  famille  et  à  l'indépendauce  de  son  pays  Là, 
aussi ,  est  l'explication  de  ce  grand  fait  social ,  que  le  despo- 
tisme est  l'essence  du  gouvernement  de  toutes  les  populations 
orientales,  à  l'exception  des  tribus  de  pasteurs  qui  habitent  le 
désert,  et  qui  y  ont  conservé  le  sentiment  et  le  besoin  de  la 
liberté. 

Le  fellah  d'Egypte,  en  particulier,  paraît  complètement 
étranger  à  ces  deux  axiomes  de  l'économie  politique  ,  qu'un 
gouvernement  régulier  ne  peut  exister  sans  impôts  et  sans  ar- 
mée. 11  n'y  a  donc  sorte  de  ruses ,  qu'à  défaut  de  résistance 
plus  énergique,  il  n'oppose  à  la  réalisation  des  uns  et  à  la 
levée  de  l'autre.  J'ai  fait  demander  à  vingt  Arabes  la  raison 
pour  laquelle  ils  préféraient  se  laisser  rouer  de  coups  plutôt 
que  de  payer  l'impôt,  pourquoi  ils  s'arrachaient  les  dents,  se 
crevaient  les  yeux,  se  coupaient  les  doigts,  pour  ne  pas  aller 
à  l'armée.  Tous  m'ont  répondu  qu'ils  ne  voyaient  la  nécessité 
ni  de  donner  leur  argent,  ni  de  porter  les  armes  pour  la  dé- 
fense du  pays.  Notre  ennemi,  c'est  notre  maître,  disent-ils 
avec  l'âne  de  la  fable ,  et  jusqu'ici  il  faut  convenir  qu'ils  n'ont 
pas  eu  tort.  Mais,  d'un  autre  côté,  comment  veut-on  que  le 
gouvernement  égyptien  s'y  prenne  pour  constituer  quoi  que  ce 
soit  avec  une  population  qui  n'éprouve  de  besoins,  ni  physiques 
ni  moraux,  assez  vifs  pour  triompher  de  son  apathie?  Le  rai- 
sonnement, l'émulation,  l'amour-propre  seraient  des  moyens 
illusoires.  Il  lui  reste  donc  la  force,  dont  l'emploi  implique 
nécessairement  l'abus. 

On  a  beaucoup  reproché  à  Méhémet-Ali  l'emploi  du  mono- 
pole à  l'égard  des  produits  du  sol ,  et  de  la  presse  pour  le  re- 
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criitement  de  l'armée.  Sans  cloute  ces  moyens  sont  violents , 
odieux,  surtout  pour  les  habitants  d'un  pays  constitutionnel; 
mais ,  de  bonne  foi ,  pour  bien  juger  la  question ,  ne  faut-il  pas 
en  scruter  tous  les  éléments  et  se  les  exposer  à  soi-même  pour 
ainsi  dire  synopticfuement? 

Méhémet  arrive  au  pouvoir  en  1800;  il  est  d'abord  occupé 
à  lutter  contre  les  mameluks,  dont  le  massacre  prévient  sa 
propre  ruine  (mars  1811)  ;  puis  vient  la  guerre  contre  les 
Wahabites  ;  1815);  celles  du  Sennaar  et  du  Kordofan  (1820); 
celle  de  Morée  (1824  à  1828),  qui  se  termine  par  la  bataille 
de  Navarin  ;  puis  les  guerres  de  Syrie  (1832),  jusqu'à  l'éva- 
cuation, par  suite  du  traité  du  15  juillet  1840.  Dans  toutes 
ces  guerres,  pour  lesquelles,  comme  d'habitude,  il  a  fallu 
beaucoup  d'argent  et  beaucoup  d'hommes,  le  pacha  a  eu  con- 
tre lui  la  population  égyptienne ,  qui  ne  voyait  pas  et  ne  cher- 
chait pas  à  voir  le  résultat  final,  la  constitution  d'un  Etat  assez 
fort  pour  être  indépendant.  On  comprend  donc  que  l'œuvre  de 
la  civilisation  a  dû  marcher  d'un  pas  très-lent,  rétrograder 
même  quelquefois ,  sous  l'empire  des  nécessités  du  moment; 
mais  pour  accuser  Méhémet-Ali  de  n'avoir  voulu  qu'un  sem- 
blant d'amélioration  qui  pût  en  imposer  à  l'Europe  et  couvrir 
une  exploitation  purement  financière  et  mercantile  du  pays, 
il  faut  voir  en  lui  un  homme  sans  préoccupation  de  l'avenir, 
et  c'est  ce  qui  me  paraît  tout  a  fait  erroné.  Que  l'on  prête  de 
pareilles  idées  à  ces  pachas  vulgaires  qui  ne  trouvent ,  dans  le 
pouvoir  qui  leur  est  confié ,  qu'une  occasion  et  un  moyen  de 
s'enrichir  dans  le  moins  de  temps  possible,  je  le  comprends; 
mais  toutes  les  actions  du  vice-roi  d'Egypte  démentent  une 
pareille  supposition.  S'il  n'avait  voulu  faire  qu'une  affaire 
d'argent,  les  trésors  enfouis  à  Alexandrie,  les  36  millions  de 
machines  qui  pourrissent  à  Boulacq,  n'eussent-ils  pas  été  plus 
utilement  placés  pour  lui  dans  les  banques  d'Angleterre  ou  sur 
le  grand-livre  français?  Non ,  il  est  évident  que  Méhémet  a 
en  la  noble  ambition  de  fonder  un  Etat  dont  lui  et  ses  descen- 
dants fussent  les  souverains,  et  qu'il  a  été  convaincu,  dès  l'o- 
rigine, que  la  civilisation  européenne  pouvait  seule  lui  en 
donner  les  moyens.  Que  dans  la  réalisation  de  sou  projet  il  ai  t 
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ensuite  commis  de  nombreuses  erreurs;  qu'il  soit  enfin  resté, 
faute  de  lumières  suffisantes,  au-dessous  de  sa  tâche,  c'est  ce 
qui  est  incontestable.  La  solidarité  en  matière  d'impôts,  par 
exemple,  est  non-seulement  une  mesure  odieuse,  mais  c'est  la 
plus  grande  ânerie  économique  qui  se  soit  jamais  faite.  Il  n'y 
a  pas  de  meilleur  moyen  de  tarir  la  prospérité  publique  dans 
sa  source,  au  profit  d'un  avantage  éphémère.  Les  procédés  ar- 
bitraires et  la  dilapidation  éhontée  des  fonctionnaires  sont 
aussi  des  causes  toujours  agissantes  du  malaise  de  l'Egypte. 
Si  Méhémet-Âli,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  ne  peut  pas  lui-même  se 
rendre  compte  des  détails  de  sou  administration,  il  faut  le 
plaindre  plus  encore  que  le  blâmer  ;  mais  il  ne  faut  pas  nier  le 
but  parce  que  l'exécution  a  été  vicieuse.  C'est  donc  le  but  qu'il 
s'agit  de  bien  déterminer,  et,  en  pareille  matière,  on  ne  peut 
voir  juste  qu'en  voyant  de  haut. 

Le  principe  une  fois  admis  et  la  position  respective  du  gou- 
vernement et  des  gouvernés  établie,  que  conclure  pour  l'a- 
venir? Je  laisse  la  réponse  à  plus  habile,  et  me  borne  à  dire 
ceci  :  L'introduction  en  ligypte  de  la  civilisation  européenne 
porte  l'empreinte  d'une  impéritie  et  d'une  précipitation  no- 
toires. Quant  à  l'application,  il  n'y  a,  à  mon  sens,  aucun  ré- 
sultat important  à  attendre  ,  dans  l'état  actuel  des  choses,  de 
ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici;  mais  il  est  de  la  dernière  évidence 
que  l'attention  du  peuple  égyptien  et  des  autres  sujets  de  l'em- 
pire ottoman  a  été  fortement  excitée,  et  que  les  idées  occiden- 
tales se  font  jour  bon  gré  mal  gré  ;  on  peut  donc  considérer  le 
terrain  comme  défriché.  Qui  sèmera?  Quand,  par  quels  pro- 
cédés? C'est  ce  que  je  ne  saurais  dire.  Méhémet-Aii  me  paraît 
avoir  à  peu  près  terminé  sa  carrière  ;  son  âge ,  l'épuisement 
momentané  du  pays,  l'impossibilité  d'entreprendre  de  nou- 
velles guerres  et  de  grands  travaux  industriels,  tout  annonce 
que  la  régénération  de  l'Egypte,  si  elle  doit  avoir  lieu,  sera 
l'œuvre  de  ses  successeurs.  La  seule  chose  qui  lui  reste  à  faire, 
s'il  veut  couronner  utilement  une  vie  si  agitée,  c'est  de  laisser 
respirer  le  peuple  et  développer  l'agriculture  par  ses  ressources 
naturelles;  de  supprimer  l'horrible  loi  de  la  solidarité  des  im- 
pôts, de  suspendre  les  levées  d'hommes  (il  paraît  qu'on  n'en  a 
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pas  fait  depuis  quatre  ans  ou  qu'on  n'en  a  fait  que  d'insigni- 
iiantes)  ;  de  ne  conserver  d'industrie  et  d'innovations  de  toute 
espèce  que  ce  qu'il  en  faut  pour  familiariser  les  esprits  avec 
ce  qu'elles  ont  de  puissant  pour  la  dignité  et  le  bien-être  de 
l'espèce  humaine;  de  faire,  en  un  mot,  une  halte  indispensa- 
ble ,  s'il  ne  veut  pas  briser  des  ressorts  déjà  trop  tendus  ,  et 
jeter  de  nouveau  ,  aux  hasards  sanglants  des  révolutions,  les 
destinées  du  pays  et  celles  de  sa  famille.  11  est  malheureuse- 
ment permis  de  douter  que  Méhémet-Ali  puisse  revenir  à  de 
meilleurs  errements;  son  âge,  ses  préjugés,  ses  habitudes,  son 
humeur  inquiète,  et  surtout  l'absence  d'améliorations  réelles, 
depuis  la  fin  des  guerres  de  Syrie ,  tout  porte  à  croire  que 
l'Egypte  se  relèvera  par  d'autres  mains,  si  le  ciel  lui  réserve 
cette  heureuse  chance. 

PKEMIÈRE  QUESTION. 

L'attention  est  appelée  sur  le  développement  qu'on  assure  avoir  été  pris  par 
les  industries  manutacturières,  etc. 

Le  renseignement  est  inexact.  J'ai  visité  un  grand  nombre 
de  fabriques  ;  toutes  sont  ou  démontées  ou  fort  réduites. 

Les  établissements  où  l'on  file  et  tisse  le  coton  sont  montés, 
dit  Clot-Bey  dans  son  ouvrage  publié  en  t840 ,  pour  produire 
deux  millions  de  pièces  de  calicot.  Un  renseignement  positif 
contient  ce  qui  suit  : 

Du  6  châban  1259  au  6  châban  1260  (année  lunaire,  c'est- 
à-dire  du  20  août  1813  au  9  août  1844),  les  fabriques  d'E- 
gypte ont  donné  357,000  pièces  de  toile  dites  baftas  (calicot 
grossier).  Cette  quantité  se  divise  ainsi  : 
95,000  pièc.  de  60  pics  pes.  12  3/i  rôties  j       ensemble  : 
170,000    id.        32pics  7  id.    }  2.677.250  rôties 

f^n  ^,^«     •  1  ..  o     •  o  ■  1       1  2  3/fi  rôties  =  1  oque. 

92,000     id.         18  pics  3  id.     1      lrotle  =  /.31  grain. 

357,000  =  12,796,000  pics  de  54  centimètres;  soit  6,909,840 
mètres,  évalués  à  40  c.  le  mètre,  2,763,936  fr. 

La  majeure  partie  sert  à  habiller  les  fellahs  et  l'armée,  fort 
réduite  depuis  l'évacuation  de  la  Syrie.  Le  reste  s'exporte 
dans  l'Hedjaz  et  autres  contrées  du  littoral  de  la  mer  Rouge. 
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Presque  toutes  les  filatures  et  tissages  mécaniques  sont  mus 
par  des  manèges  à  bœufs.  L'épizootie  qui  désole  IKgypte  de- 
puis deux  ans  a  forcé  d'employer  des  chevaux,  et  même  les 
chevaux  de  la  cavalerie ,  comme  je  l'ai  vu  à  Keueh ,  où  sur 
quatre  manèges  un  seul  marchait.  Il  en  est  de  même  à  Beni- 
souëf  et  à  Boulacq.  Je  n'ai  vu  de  bœufs  qu'à  Minieh.  A  la 
Malta,  où  sont  les  grands  établissements,  la  grande  filature 
est  démontée  et  les  bâtiments  en  réparations.  Il  y  a  seulement 
une  petite  filature,  un  tissage  mécanique  et  une  fabrique  de 
cardes  en  activité  et  mus  par  une  machine  a  vapeur  que  l'on 
chauffait ,  par  parenthèse  ,  avec  des  vieilles  roues  et  des  mé- 
tiers brisés. —  Les  apprêts  des  baftas  se  font  à  la  main  ,  avec 
des  masses  en  bois  dont  on  frappe  le  tissu ,  puis  le  pliage  a  lieu 
au  moyen  d'une  presse  a  bras.  Les  presses  hydrauliques  m'ont 
toutes  paru  hors  de  service. 

La  grande  fabrique  de  draps  de  Boulacq  chôme  complète- 
ment; il  y  avait  seulement  en  magasin  une  cinquantaine  de 
pièces  teintes  en  couleurs  claires  pour  passe-poils  et  revers.  La 
troupe  paraît  n'avoir  reçu  depuis  longtemps  aucun  vêtement 
de  drap  ;  tout  ce  que  j'ai  vu  ,  même  dans  les  palais  du  pacha, 
est  habillé  en  toile  de  coton.  Les  hommes  ont  en  outre  une 
couverture  grossière  en  laine,  qui  leur  sert  de  lit  et  de  man- 
teau. Quelques  métiers  de  la  fabrique  de  draps  de  Boulacq 
confectionnent  de  ces  couvertures,  et  la  filature  de  laine 
occupait  un  manège  de  huit  chevaux  ;  les  foulons  trois  ou 
quatre. 

La  grande  fonderie  occupait  une  trentaine  d'ouvriers  à  faire 
quelques  pièces  de  rechange  pour  un  bateau  à  vapeur. 

L'atelier  d'ajustage  avait  un  peu  plus  d'activité;  son  outil- 
lage m'a  paru  arriéré,  à  l'exception  d'une  jolie  machine  à 
planer  tres-récente,  mais  inactive.  J'ai  demandé  pourquoi  elle 
ne  marchait  pas;  on  m'a  répondu  que  l'on  craignait  de  l'a- 
bîmer, parce  qu'on  n'avait  pas  de  pièces  de  rechange!... 

Des  deux  fabriques  de  toiles  peintes,  celle  où  l'on  fait  des 
mouchoirs  pour  les  femmes  du  pays,  coloriés  à  la  main,  oc- 
cupait soixante  à  quatre-vingts  ouvriers,  et  produisait,  à  4  fr. 
la  pièce,  des  mouchoirs  que  le  commerce  étranger  importe  à 
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2  fr.  et  moins;  il  est  vrai  que  le  directeur  m'a  beaucoup  vanté 
la  solidité  des  couleurs  appliquées  au  pinceau.  La  fabrique  où 
l'on  imprime  à  la  planche  à  main  comptait  six  ouvriers  quand 
j'y  suis  allé,  et  avait  trois  pièces  en  train  dans  un  atelier  taillé 
pour  huit  cents  ou  mille  travailleurs.  On  a  remisa  un  fonc- 
tionnaire qui  m'accompagnait  deux  pièces  d'indiennes  qu'il 
attendait  depuis  deux  mois  et  qui  représentaient  des  girafes. — 
Quant  aux  ateliers  d'impression  au  rouleau,  d'apprêt  et  de 
blanchissage,  tout  était  démonté ,  et  les  machines  gisaient  çà 
et  là.  On  va,  dit-on,  remonter  un  petit  atelier  d'impression 
au  rouleau ,  et  j'ai  vu  effectivement  quelques  graveurs  et  ajus- 
teurs qui  avaient  l'air  de  s'en  occuper. 

Tous  ces  établissements  sont,  du  reste,  construits  sur  une 
grande  échelle,  et  pourvus  d'un  matériel  immense,  mais  il  n'y 
a  ni  personnel  ni  direction. 

Les  deux  seules  branches  d'industrie  qui  paraissent  avoir 
réellement  quelque  activité ,  sont  la  fabrication  du  sucre  et 
celle  du  salpêtre.  Les  fabriques  de  sucre  d'Ibrahim-Pacha 
sont  les  mieux  tenues;  mais  l'impossibilité  d'employer  les  ma- 
tières animales  à  la  raffinerie  empêchera  toujours  les  produits 
d'atteindre  une  certaine  perfection.  Les  importations  de  l'é- 
tranger ont  donc  la  préférence,  en  attendant  que  la  religion 
et  la  chimie  puissent  se  mettre  d'accord.  Le  vice-roi  livre  son 
sucre  raffiné  à  la  consommation  sur  le  pied  de  2  piastres  20 
paras  le  rotle  (1  fr.  45  c.  le  kilog.). 

Quant  au  salpêtre,  dont  les  emplacements  des  anciennes 
villes  sont  saturés ,  sa  fabrication  donne  de  grands  bénéfices 
au  vice-roi.  On  dit  que  le  cantaro,  qu'il  vend  au  commerce 
100  piastres  au  comptant  et  105  piastres  à  six  mois  de  terme  , 
ne  lui  revient  pas  à  plus  de  25  piastres.  On  sait  que  c'est  le 
chimiste  Balfi  (de  Rome)  qui  avait  monté  des  fabriques  par 
des  procédés  fort  simples  et  analogues  à  ceux  que  l'on  emploie 
dans  les  marais  salants  pour  obtenir  le  sel  marin.  C'est  une 
désolation  pour  l'art  et  la  science,  parce  qu'une  foule  d'anciens 
monuments  disparaissent  pour  cette  fabrication  ,  comme  pour 
celle  de  la  chaux. 

Au  demeurant,  l'unique  préoccupation  industrielle  de  Mé- 
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hémet-Ali  est  en  ce  moment  de  trouver  de  la  houille;  il  en  fait 
chercher  partout,  consulte  tout  le  monde  et  en  parle  à  toute 
heure.  Des  fouilles  importantes  ont  lieu  dans  la  vallée  de 
Keneh,  à  Cosseïr  ;  j  en  ai  vu  les  résultats,  qui  me  paraissent  fort 
peu  concluants.  Le  pacha  voulait  absolument  m'envoyer  à 
Cosseïr;  j'ai  dû  refuser,  parce  que  je  ne  me  crois  pas  les  con- 
naissances nécessaires  pour  émettre  une  opinion  fondée. 

J'ai  oublié,  dans  l'énumération  des  fabriques,  celle  des  bon- 
nets rouges  dits  tarbouch  ;  elle  donne  d'assez  bons  produits  , 
mais  fort  chers,  et  ils  ne  valent  pas  encore  ceux  de  Tunis,  qui 
sont  préférés  à  30  et  40  0|0  de  différence,  mais  seulement  par 
les  gens  riches.  Les  tarbouch  du  vice-roi  se  vendent  à  la  con- 
sommation de  10  à  55  piastres,  ceux  de  Tunis  jusqu'à  80. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

La  sortie  des  colons  d'Egypte  a  baissé;  cela  provient-il  :  d'une  moindre 
pro(iiu;tion?  d'une  plus  grande  consommation  intOrieiire  ?  de  l'extension 
de  la  culture  des  graines  oléagineuses  ? 

S'il  y  a  extension  de  l'industrie  cotonnière,  cette  extension  paraît-elle 
vouloir  s'appliquer  aux  draps  et  aux  autres  articles  de  notre  impor- 
tation ? 

Il  est  certain  que  la  production  du  coton  abaissé  en  Egypte; 
ce  qui  tient,  pour  certains  districts,  à  la  dégénérescence  de 
la  plante,  et,  eu  général,  à  la  négligence  dans  la  culture  et  le 
conditionnement,  ce  qui  a  amené  décroissance  dans  la  qualité 
et  déchet  dans  l'emploi.  Les  demandes  se  sont,  dès  lors,  ra- 
lenties et  reportées  sur  les  cotons  d'Amérique.  Il  n'y  a  que 
l'Autriche  qui  persiste  à  consommer  en  grande  quantité  les 
cotons  d'Egypte,  ainsi  qu'on  le  verradans  lesdocuments  trans- 
mis par  notre  consulat  général  d'Alexandrie. 

Exportations,  1843.  Autriche 7,455,000  fr. 

Angleterre 2,496,000 

France 1,105,000 

Toscane  et  Turquie .  25,ooo 

11,081,000  fr. 


Cette  somme  représente  en  poids 9, 250,000  kil. 
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Report 9,250,000  kil. 

Auxquels  il  faut  joindre  pour  la  eonsora- 
matiou  des  fabriques  du  pays 1 ,200,000  kil. 

Total  de  la  production 10,450,000  kil. 

Or  il  est  certain  que  l'Egypte  a  produit  jusqu'à  400,000 
quintaux  poids  de  table,  soit  environ  15,000,000  kil.  Il  y 
aurait  donc  un  déficit  de  4,550,000  kil.,  c'est-à-dire  du  tiers 
environ. 

On  a  vu,  dans  la  réponse  à  la  première  question,  que  l'em- 
ploi du  coton  dans  les  fabriques  intérieures  n'était  pour  rien 
dans  la  faiblesse  de  l'exportation,  et  que  les  fabriques  égyp- 
tiennes, en  général,  ne  paraissent  pas  vouloir  de  longtemps 
substituer  leurs  produits  à  ceux  de  l'étranger.  On  a  renvoyé 
tous  les  ouvriers  européens,  à  l'exception  de  quelques-uns  fai- 
sant partie  de  l'atelier  d'ajustage  et  de  la  fonderie. 

Quant  aux  graines  oléagineuses ,  on  voit ,  par  les  tableaux 
dressés  au  consulat  général,  que  l'exportation,  évaluée  en  1842 
à  4,171,500  fr.,  n'était  plus  que  de  3,048,000  fr.  en  1843;  ce 
n'est  donc  pas  encore  là  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  la  di- 
minution du  coton. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Comment  est  envisagée,  sur  les  lieux,  la  libre  ouverture  aux  nations 
européennes  du  passage  de  Suez  ? 

Tl  est  bien  facile  de  répondre  à  cette  question  lorsque  l'on 
a  vu  les  choses  d'un  peu  près,  et  que  l'on  a  causé,  comme  je 
l'ai  fait  pendant  plusieurs  heures,  avec  Méhémet-Ali. 

Il  est  aisé  de  voir  alors  que  sou  unique  but  et  son  unique 
souci,  c'est  de  ne  rien  faire  qui  puisse  lui  susciter  plus  tard 
des  embarras.  Le  chemin  de  fer,  le  canal  ou  l'état  actuel  des 
communications,  peu  lui  importe,  pourvu  qu'il  reste  maître 
chez  lui.  Quant  à  moi ,  il  m'a  affirmé  à  plusieurs  reprises  qu'il 
ferait  ce  qu'on  voudrait,  mais  qu'il  le  ferait  d'accord  avec  les 
grandes  puissances ,  et  je  le  crois  d'autant  plus  que  je  vois 
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avec  quel  soin  il  écarte  l'intervention  de  toute  compagnie 
étrangère  dans  les  communications  avec  Suez.  La  compagnie 
Waghorn,  qui  était  vraiment  anglaise,  a  été  évincée,  et  l'entre- 
prise actuelle,  malgré  son  titre  [Transit  company),  appartient 
en  réalité  au  pacha  avec  tout  son  matériel  ;  elle  est  gérée  par 
des  prête-noms.  Les  prix  de  transport  sont  exorbitants  ;  ils 
sont ,  par  personne ,  de 

6  liv.  sterl.  pour  le  louage  d'un  àne, 

7  id.      pour  celui  d'un  chameau  , 

8  id.      pour  une  placedans  les  chars  à  bancs  de  convois, 
12        id.  dans  les  voitures  particulières. 
Le  trajet  est  de  30  lieues  ou  120  kilomètres  environ. 

Il  faut  en  outre  payer  1  liv.  sterl.  pour  avoir  l'usage  des 
stations  intermédiaires  construites  par  l'ancienne  compagnie 
Waghorn.  Il  est  vrai  que  l'entreprise  est  assujettie  à  des  frais 
énormes,  et  que  les  transports  n'ont  lieu  que  deux  fois  par 
mois. 

Il  paraît  positif  que  les  offres  récentes  d'une  compagnie  an- 
glaise pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  ont  été  rejetées, 
et  le  pacha  m'a  dit  qu'il  attendait  un  ingénieur  anglais  pour 
étudier  de  nouveau  le  projet  du  canal  et  comparer  son  travail 
avec  celui  de  M.  Linant.  Tout  ceci  revient  à  dite  qu'il  ne  fera 
rien  de  lui-même,  car,  lorsqu'il  s'agit  de  commencer  de  pa- 
reils travaux  à  75  ans,  et  que  l'on  n'y  met  pas  plus  d'em- 
pressement, on  déclare,  ipso  facto,  le  peu  d'intérêt  qu'on  y 
attache. 

C'est  au  surplus  l'opinion  de  toutes  les  personnes  éclairées 
que  j'ai  consultées,  et,  quant  à  moi,  ma  conviction,  à  cet 
égard,  est  pleine  et  entière.  Une  autre  opération  que  Méhémet- 
Ali  juge  digne  de  la  priorité,  c'est  celle  du  barrage  du  Nil. 
Mais  là  encore  tout  est  en  projet  (l),  et  l'on  se  demande  jusqu'à 
quel  point  il  est,  non  pas  utile,  mais  opportun,  de  féconder  de 
nouvelles  terres,  lorsque  la  population  actuelle  ne  suffit  pas, 

(1)  J'ai  fait  erreur  en  cela;  car  les  travaux  du  barrage  sont  non-seu- 
lement commencés,  mais  encore  pousses  avec  une  extrême  activité,  sous 
la  direction  de  M.  Mougel,  ingénieur  français.  (Mars  1847.) 
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à  beaucoup  près ,  à  mettre  en  culture  ce  qui  est  arrosé  natu- 
rellement par  le  fleuve. 

Le  vice-roi  m'ayant  demandé  ma  pensée ,  je  la  lui  ai  dite 
sans  détour.  Je  crois  qu'il  ferait  une  chose  vraiment  grande 
en  entreprenant  le  canal  d'accord  avec  les  grandes  puissances 
ou  avec  celles  d'entre  elles  qui  y  ont  intérêt  :  or,  toutes  sont 
dans  ce  cas,  à  l'exception  de  l'Angleterre,  peut-être,  qui  craint 
la  concurrence,  dans  les  mers  de  l'Inde,  des  industries  fran- 
çaise et  allemande,  mais  qui  ne  peut  vouloir  s'opposer  ouver- 
tement à  une  œuvre  d'une  utilité  aussi  incontestée. 

Le  vice-roi ,  reconnu  gardien  du  passage  et  dépositaire  de 
l'intérêt  commun,  verrait,  ce  me  semble,  sa  position  et  celle 
de  sa  famille  très-bien  garantie ,  et  après  avoir  rendu  au  com- 
merce de  l'Inde  sa  direction  naturelle,  il  doterait  l'Egypte 
d'un  élément  de  prospérité  et  de  civilisation  dont  la  portée  se- 
rait incalculable. 

Quant  au  chemin  de  fer,  qui  n'évite  ni  les  transbordements 
ni  les  frais  et  les  inconvénients  qu'ils  entraînent,  qui  oblige- 
rait, comme  aujourd'hui,  les  expéditeurs  à  se  pourvoir  d'un 
double  matériel  naval ,  dont  le  seul  avantage  serait  d'écono- 
miser douze  heures  de  route  aux  trois  ou  quatre  mille  voya- 
geurs qui  se  rendent  annuellement  d'Europe  dans  l'Inde  et  la 
Chine,  ce  ne  serait  qu'une  puérilité  coûteuse.  Un  gouverne- 
ment peut  et  doit  quelquefois  exécuter  des  travaux  improduc- 
tifs, onéreux  même  pour  lui,  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt 
général,  mais  il  doit  par-dessus  tout  se  garder  d'une  démarche 
ridicule. 

J'apprends,  en  revenant  au  Caire  de  la  haute  Egypte  ,  que 
le  traité  postal  projeté  entre  la  France  et  l'Angleterre  a  été 
conclu.  Le  gouvernement  ayant  été  instruit  en  détail  par  le 
consulat  général ,  je  n'ai  pas  à  m'en  occuper.  Je  ferai  seulement 
observer  que  mes  prévisions  ont  été  confirmées  de  tout  point 
par  la  marche  de  la  négociation,  et  les  précautions  inouïes  que 
le  vice-roi  a  fait  prendre  pour  la  restreindre  dans  les  limites 
du  service  des  postes  et  en  exclure  tout  caractère  gouverne- 
mental. 
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NOTE  SUR  LE  MONOPOLE  DES  TERRES. 

Laquestion  agricole,  vitale  pour  l'Egypte  plus  que  pour  toute 
autre  contrée ,  puisqu'elle  n'a  pas  d'autres  ressources  que  celles 
qu'elle  tire  de  sou  sol ,  est  soumise  à  une  loi  particulière,  celle 
de  l'inondation  provenant  de  la  crue  périodique  du  Nil. 

Une  portion  des  terres  reçoit  directement  les  eaux  du  fleuve, 
une  autre  les  reçoit  par  des  canaux ,  une  autre  enfin  est  arrosée 
à  main  d'homme  ,  soit  par  des  roues  armées  de  jarres,  qu'on 
appelle  sakies^  soit  par  des  poches  de  cuir  élevées  par  des  ba- 
lanciers à  contre-poids  ;  ce  dernier  appareil  se  nomme  chadouf. 

L'élévation  des  eaux  du  Nil,  lors  de  la  crue,  détermine  la 
quantité  des  feddans  de  terre  qui  pourront  être  ensemencés, 
quelquefois  même  la  nature  des  produits  qui  leur  seront  de- 
mandés en  raison  de  la  durée  du  séjour  des  eaux.  Le  régime 
de  l'irrigation  est  donc  la  condition  première  du  produit  du 
sol ,  et  à  cela  se  rattachent  la  construction  et  l'aménagement 
des  digues  et  des  canaux ,  les  époques  à  fixer  pour  leur  ouver- 
ture et  leur  barrage,  leur  entretien;  subséquemment,  la  dési- 
gnation des  terres  qui  doivent  être  mises  en  culture ,  et,  enfin, 
la  répartition  de  l'impôt  foncier.  Il  est  donc  physiquement  im- 
possible d'établir  les  conditions  de  la  propriété  en  Egypte  sur 
les  mêmes  bases  que  dans  les  autres  pays.  Dieu  me  préserve 
de  tirer  de  cette  condition  particulière  la  conséquence  ab- 
surde que  la  terre  doit  appartenir  en  propre  au  souverain  ; 
mais  je  crois  que,  sous  un  gouvernement  libre  et  régulier, 
le  sol  cultivable  devrait  être  érigé  en  une  sorte  de  commu- 
naux administrés  par  un  pouvoir  central.  Ainsi  donc  le  re- 
proche d'envahissement  que  l'on  a  tant  adressé  à  Méhémet-Ali 
me  parait  fondé,  quant  a  l'application  qu'il  a  faite  du  système, 
mais  non  quant  au  système  en  lui-même.  Cela  est  si  vrai  qu'à 
toutes  les  époques,  y  compris  celle  ou  Joseph  était  ministre 
du  ([uatrième  Pharaon  de  la  dynastie  des  pasteurs  (Lettres  de 
Champollion),  les  terres  d'Egypte  n'étaient  pas  autrement 
aménagées,  et  si  Rhamsès  le  Grand  (Sésostris)  a  rendu  aux 
Égyptiens  le  droit  de  propriété,  comme  l'affirment  les  savants, 
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cela  prouve  qu'ils  n'eu  jouissaient  pas  antérieurement.  Si  la 
possession  et  la  culture  des  terres  étaient  abandonnées  sans 
contrôle  à  chaque  individu,  comme  dans  les  autres  Etats,  il 
en  résulterait  forcément  un  grand  désordre.  L'entretien  des 
digues  et  des  canaux,  la  distribution  des  eaux,  n'auraient  plus 
lieu  d'une  manière  régulière  et  dans  des  vues  d'ensemble, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  sous  l'administration  des  mameluks,  et 
certaines  contrées  dans  la  basse  Egypte,  par  exemple,  cour- 
raient risque  d'être  affamées  faute  d'eau,  tandis  que  d'autres 
pourraient  souffrir  de  l'excès  contraire. 

Jl  me  paraît  donc  très-raisonnable,  en  principe,  que  le 
gouvernement  égyptien  ait  la  haute  main  sur  la  culture  des 
terres,  jusqu'à  nouvel  ordre  au  moins,  puisque  lui  seul  peut 
veiller  eflicacemeut  à  la  distribution  des  eaux  du  Nil,  sauf  à 
lui ,  s'il  est  équitable  et  habile ,  à  laisser  au  paysan  les  moyens 
de  vivre  dans  l'aisance  et  d'élever  convenablement  sa  famille. 

NOTE  SUR  IBRAHIM-PACHA. 

Les  possessions  d'Ibrahim-Pacha  sont  infiniment  mieux  ad- 
ministrées que  celles  du  vice-roi;  ses  domaines  des  environs  du 
Caire  entre  autres,  son  moulin  à  sucre  de  Rhoda,  près  de 
Raramoun,  etc.,  présentent  tous  les  caractères  d'une  bonne 
et  intelligente  administration.  Tl  est  donc  permis  de  croire  que, 
si  l'autorité  tombait  entre  ses  mains,  il  exploiterait  l'Egypte 
d'une  manière  infiniment  plus  rationnelle  qu'elle  ne  l'a  été 
jusqu'ici,  et  que  la  condition  du  fellah  serait  très-améliorée 
de  fait.  Je  ne  veux  pas  dire  que  cette  amélioration  résulterait 
d'un  sentiment  quelconque  de  justice  ou  de  philanthropie, 
mais  seulement  d'une  appréciation  plus  sagace  des  intérêts  du 
gouvernement. 
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IL 

Extrait  d'un  rapport  adressé  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  par  M.  Casimir  Leconte.  Août  1845. 

SYRIE.  —  BEYROUT. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

La  ciiKiire  du  sésame  fait-elle  des  progrès  en  Syrie?  Les  cultivateurs' de 
Caïtla  ou  autres  lieux  la  substiluent-ils  toujours  à  celle  du  coton? 

Le  consulat  de  France  à  Beyrout  répondait  par  avance 
à  cette  question  dans  sa  dépêclie  du  6  novembre  1844,  n"  21, 
dont  il  a  bien  voulu  me  donner  connaissance.  Ses  renseigne- 
ments cadrent,  d'ailleurs,  avec  ceux  que  j'ai  obtenus  à  Caiffa 
et  Saint-Jean-d'Acre  ,  et  je  n'ai  à  ajouter  qu'une  seule  obser- 
vation ,  c'est  que  toute  la  Syrie ,  du  cap  Garmel  à  Tarsous, 
était  prête  à  fournir  des  quantités  de  sésame,  quelque  considé- 
rables que  les  eût  demandées  le  commerce  européen ,  et  cela 
sans  nuire  à  ses  autres  cultures.  Si  la  production  du  coton  a 
diminué  depuis  quelques  années ,  il  n'en  faut  pas  chercher  les 
causes  dans  l'invasion  croissante  du  sésame ,  mais  bien  dans 
la  redoutable  concurrence  des  cotons  d'Amérique,  que  le  culti- 
vateur syrien  ne  pourrait  soutenir  qu'au  moyen  d'améliorations 
dont  il  ne  peut  ni  subir  la  fatigue  ni  faire  la  dépense. 

Quand  on  a  parcouru  les  immenses  et  riches  plaines  de  la 
Syrie,  qu'on  a  vu  quelle  étendue  en  reste  encore  inculte,  et 
qu'on  a  été  témoin  de  l'oppression  des  gouvernants  et  de  l'a- 
pathie des  gouvernés,  on  se  fait  une  idée  de  ce  que  pourrait 
produire  cette  admirable  contrée ,  si  elle  était  dans  des  mains 
tant  soit  peu  habiles  et  probes. 

Eu  résumé  ,  tout  peut  venir  à  la  fois  en  Syrie,  et  d'ici  à 
longtemps  on  ne  sera  pas  obligé  de  réduire  une  culture  pour 
s'adonner  de  préférence  à  une  autre. 

Au  surplus ,  il  serait  superflu  de  s'étendre  davantage  sur  la 
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question  du  sésame;  la  loi  nouvelle  a  prononcé,  et  il  est  pro- 
bable que  les  expéditions  pour  la  France  vont  être  suspendues 
pour  une  année  au  moins.  J'ai  été  témoin,  à  Beyrout,  de  l'effet 
produit  par  la  nouvelle  du  vote  de  l'amendement  Darblmj^  qui 
élevait  le  droit  de  10  fr.  par  quintal  métrique;  à  l'instant  les 
bâtiments  frétés  pour  Mai'seille  ont  reçu  la  destination  de 
l'Angleterre,  où  l'on  a  commencé,  dit-on,  à  monter  des  hui- 
leries de  graines  sur  une  grande  échelle. 

La  récolte  de  1845,  qui  se  fera  eu  septembre  (les  semailles 
ont  lieu  en  mai),  recevra  certainement  la  même  destination,  et 
à  moins  que  les  fabricants  de  Marseille  ne  fassent  venir  pour 
leur  compte,  le  marché  sera  tout  à  fait  dégarni,  je  n'en  doute 
pas. 

Je  suis  d'avis  que,  dans  cette  question,  les  chambres  fran- 
çaises se  sont  préoccupées  de  l'intérêt  agricole  d'une  manière 
exagérée,  et  j'oserai  dire  irréfléchie;  cet  intérêt  n'était  pas  en 
cause  ,  à  mon  sens  ,  puisque  le  Nord  ne  produit  pas ,  à  beau- 
coup près,  la  quantité  de  graines  qu'il  convertit  en  huile,  et 
qu'il  en  est  lui-même  le  gros  Importateur.  La  discussion  était 
donc  entre  les  fabricants  d'huile  du  Nord  et  ceux  du  Midi ,  et 
les  intérêts  de  ces  derniers  se  rattachaient  directement  à  la  ques- 
tion de  notre  navigation,  dont  je  ne  vois  pas  qu'on  se  soit  au- 
trement inquiété. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Le  nombre  des  établissements,  manufactures,  usines,  etc.,  dirigés  par  des 
Français,  s'est-il  accru  ou  maintenu  (1)  ? 

Les  filatures  de  soie  (seuls  établissements  européens  existant 
en  Syrie)  tendent  à  s'augmenter  en  nombre  comme  en  Irapor- 

(l)  La  correspondance  consulaire  nous  informait.  Je  X").  juillet  dernier, 
que  ces  établissements  étaient  considérés  par  le  musulmans  arabes  comme 
des  usurpations,  et  les  gains  réalisés  par  les  entrepreneurs  comme  des  spo- 
liations. Le  pacha  de  Beyrout  aurait  même,  assure-t-on,  sollicité  de  Cons- 
tantinople  l'aMtorisatiou  de  faire  fermer  nos  usines,  spécialement  celles  qui 
travaillent  la  soie.  —  Serail-ce  là,  comme  on  l'a  prétendu,  un  effet  de  l'in- 
fluence anglaise?  Il  serait  utile  d'être  fixé  sur  la  situation.  (Note  des  ins- 
tructions.) 
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tance.  Ainsi,  lors  de  la  récolte  de  1844,  on  ne  comptait  que  4 
filatures  ;  celles  de 

MM.  J.  Rostand  et  C'%  Français,  occupant  40  tours  et  60  ouv. 
Portails  frères,  id.  id.  id. 

de  Lémont,  id.  id.  id. 

Khadra,  Maronite,  10  tours       15  ouv. 

Pour  la  récolte  de  cette  année,  deux  nouvelles  filatures  se 
montaient ,  sans  qu'on  sût  précisément  le  nombre  de  tours  : 
Matar,  Medawar  frères,  tous  deux  Maronites. 

La  campagne  1S4;'»  sera  très-mauvaise,  parce  que  les  trou- 
bles du  Liban,  au  milieu  desquels  les  cabanes  d'éclosion  ont  été 
brûlées,  empêcheront  les  paysans  des  districts  mixtes  de  livrer 
les  cocons  vendus  d'avance  aux  filatures.  Beaucoup  de  mûriers 
a}  ant  été  coupés,  on  peut  admettre  aussi  que  la  production  de 
la  soie  ne  rentrera  pas  dans  des  conditions  normales  avant 
deux  ou  trois  ans;  mais  il  est  certain,  à  moins  de  nouveaux 
troubles,  que  la  filature  arrivera  à  un  degré  d'importance  très- 
réel,  avant  peu  d'années,  sans  que  cependant  on  puisse  jamais 
assimiler  Beyrout  à  nos  grandes  villes  manufacturières  d'Eu- 
rope. 

Les  usines  à  soie  ne  se  montent  pas  en  ville ,  mais  seule- 
ment aux  environs  et  dans  un  rayon  de  cinq  lieues.  Celle  de 
MM.  Portalis  frères  est  la  plus  éloignée;  elle  est  située  à  Pte- 
der,  dans  la  montagne,  à  cinq  lieues  de  Beyrout;  celle  de 
MM.  J.  Rostand  et  comp.  à  Ghazir,  quatre  lieues;  celle  de 
M.  Khadra  à  Zuk,  trois  lieues;  les  autres  près  de  la  ville. 

Les  quatre  usines  existant  eu  ce  moment ,  filent  de  250  à 
200,000  kilog.  de  cocons,  avec  un  rendement  de  1  kilog.  de  soie 
pour  1 1 1/2  à  14  kilog.  de  cocons.  Ces  soies  se  sont  bien  classées 
en  France;  elles  ont  été  assimilées  aux  royales  de  Naples  sous  le 
nom  de  fines  de  Sijrie.  Le  prix  a  varié  de  44  à  56  fr.  le  kilog.  Les 
fabricants  payent  les  cocons  en  général  3  fr.  le  kilog.,  et  l'on 
estime  qu'une  filature  bien  conduite  peut  donner  10  à  12  pour 
cent  d'intérêt  d'un  capital  de  100,000  fr.  Le  prix  de  3  fr.  le 
kilog.  est  celui  des  cocons  qui  viennent  sur  le  marché  sans 
contrat  préalable.  Il  y  a  une  économie  de  30  à  40  pour  cent 
en  traitant  à  livrer  d'une  année  à  l'autre  ;  mais  on  court  les 
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chances  de  non-livraison,  et  dès  lors  les  inconvénients  qui  s'at- 
tachent à  la  condition  précaire  du  cultivateur.  Ce  qui  se  passe 
cette  année  en  est  un  triste  exemple ,  et  les  fabricants  qui 
avaient  compté  sur  les  marchés  à  livrer,  éprouveront  de  gran- 
des difficultés  pour  alimenter  leurs  tours.  En  faisant  la 
moyenne  sur  dix  ans,  on  croit  qu'en  lin  de  compte  il  y  aurait 
balance  entre  les  deux  modes  d'achat. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  établissements  français 
aient  jamais  été  sérieusement  menacés  dans  leur  existence.  A 
la  vérité,  ils  ont  été  souvent  l'objet  de  tracasseries  de  localité 
pour  des  cours  d'eau,  pour  des  mitoyennetés  ou  autres  points  de 
détail,  mais  aucun  fabricant ,  et  je  les  ai  tous  vus,  n'a  eu  vent 
d'un  complot  sérieux  contre  lui.  MM.  Rostand,  qui  se  sont  éta- 
blis les  premiers,  ont  conjuré  dès  l'origine  les  tracasseries  qu'on 
a  A oulu  leur  susciter,  en  demandant  un  firman  à  Constantino- 
ple,  et  depuis  lors  ils  ont  été  en  pleine  sécurité.  Quant  à  M.  de 
Lémont,  il  a  été  accusé  de  détourner  une  conduite  d'eau  de  la 
ville;  mais  le  consulat  de  France  a  évoqué  l'affaire  et  l'a  ter- 
minée à  la  satisfaction  de  notre  compatriote.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai,  du  reste,  que  ces  établissements  sont  l'objet  de  la 
jalousie  de  la  population  musulmane  ;  mais  ce  sentiment  ne  se 
traduit  par  aucun  acte  hostile,  et  la  protection  consulaire  est 
très-suffisante  pour  assurer  la  sécurité  et  la  liberté  de  leurs  mou- 
vements. 

TBOISIÈME    QUESTION. 

Il  serait  très-important  en  outre  de  préciser  les  motifs  qui  peuvent  dé- 
terminer le  commerce  de  Syrie  à  tirer  de  Trieste,  plutôt  que  de  Marseille, 
les  cotonnades  suisses.  On  croit  remarquer  que  les  apports  par  Tiieste  vont 
en  s'accroissant  au  détriment  de  notre  grand  i)ort  de  la  Méditerranée. 

La  cause  de  ce  fait  fâcheux  n'est  que  trop  aisée  à  indiquer. 
Les  2,000  colis  de  marchandises  que  la  Suisse  expédie  en  Syrie 
se  composent,  presque  en  totalité,  de  tissus  de  coton  et  soie  et 
colon,  quelques-uns  en  laine  et  laine  et  soie.  Ces  tissus  sont 
plus  chers  que  les  tissus  anglais,  mais  d'une  qualité  fort  supé- 
rieure, et  particulièrement  propres  a  l'article  dit  de  fantaisie. 

24 
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La  vente  nVn  est  pas  régulière  et  courante,  comme  celle  des 
tissus  communs,  mais  elle  a  lieu  par  flot  à  des  époques  spé- 
ciales, telles  que  le  rhamadan,  les  passages  aller  et  retour  des 
caravanes  de  la  Mekke,  les  pèlerinages  à  Jérusalem,  etc.,  etc. 
Les  premières  conditions,  pour  les  marchandises  fabriquées  en 
Suisse, sont  donc  la  régularité  et  la  promptitude;  la  question  du 
prix  de  transport  ne  vient  qu'ensuite.  On  comprend  dès  lors  que 
la  voie  de  Trieste,  desservie  par  des  bateaux  a  vapeur  qui  peu- 
vent apporter  à  Beyrout  2.50  à  300  colis  à  chaque  voyage,  ait 
la  préférence  sur  celle  de  Marseille,  qui,  desservie  par  des  bâ- 
tiuients  à  voiles,  ne  peut  jamais  livrer  la  marchandise  à  époque 
fixe,  pour  les  articles  de  goût,  surtout,  qui  peuvent  supporter 
la  différence  du  fret.  Cette  différence  est  cependant  énorme  , 
car  le  fret  de  Trieste  est  de  130  fr.  par  tonne  ,  tandis  que  le 
prix  maximum  de  Marseille  est  de  50  fr.  Il  est  indubitable 
que,  d'ici  à  très-peu  de  temps,  la  presque  totalité  du  transit  de 
la  Suisse  sera  acquise  à  la  voie  de  Trieste ,  si  l'on  n'y  remédie 
pas  en  France. 

ALEP. 

La  correspondance  consulaire  a  signalé,  en  avril  dernier,  des  apports  de 
diaps  étrangers  expédiés  de  Venise  ,  portant  étiquettes  et  noms  de  manu- 
factures françaises.  Cette  fraude  peut  nous  être  très-préjudiciable ,  notre 
commerce  de  draps  avec  la  Syrie  étant  fort  important.  H  y  aurait  utilité  à 
s'assurer  si  elle  se  continue  ,  et  à  indiquer  les  moyens  de  la  déjouer. 

Il  paraît  effectivement  que  quelques  maisons  grecques  ont 
commissionné  en  Belgique  des  draps  revêtus  de  fausses  mar- 
ques françaises.  Cette  fraude  a  été  promptement  signalée,  et  a 
cessé  au  dire  des  uns,  ou  seulement  fortement  diminué  au  dire 
des  autres.  Au  surplus,  les  fabricants  belges  n'auraient,  dit- 
on  encore,  qu'imité  les  fabricants  français,  et  particulière- 
ment M.  M de  Bédarieux,  que  l'on  accuse 

d'avoir  inondé  la  Syrie  de  draps  contrefaits  à  la  marque  belge 
des  deux  poissons.  Ces  draps  sont  légers,  sans  consistance, 
mais  très-bon  marché,  et  conséquemment  fort  recherchés  des 
Syriens ,  dont  la  pauvreté  augmente  tous  les  jours. 

Quant  au  moyen  efficace  de  prévenir  ces  fraudes,  il  est 


DE    LA.    GRÈCE.  87  I 

bien  difficile  à  trouver  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pour  ainsi  dire 
aucune  publicité  possible.  La  consignation  du  fabricant  à  un 
dépositaire  authentique  offrirait  peut-être  des  avantages  sous 
un  rapport,  mais  il  aurait  l'inconvénient  d'obliger  le  fabri- 
cant à  n'avoir  qu'un  correspondant  dans  chaque  localité  et  à 
faire  des  avances  considérables.  Le  commerce  d'Orient  n'est 
que  trop  engagé  déjà  dans  cette  voie  funeste,  et  les  fabricants 
anglais  et  suisses  en  sont  venus  à  envoyer  des  marchandises 
à  l'avance  aux  négociants  de  Beyrout,  Damas  et  Alep,  et  à  ne 
plus  attendre  les  commandes. 

J'avais  songé  aussi  à  une  estampille  apposée  par  la  chambre 
de  commerce  et  difficile  à  contrefaire.  J'étais  disposé  à  croire 
que  tel  qui  pille  la  marque  de  son  confrère  sans  trop  de  re- 
mords, hésite  parfois  devant  la  contrefaçon  d'un  signe  émané 
d'une  autorité  publique.  Il  y  a  aussi  le  traité  international  ; 
mais,  dans  tout  cela,  je  ne  vois,  en  résumé,  que  des  pallia- 
tifs, et  je  conclus  qu'il  n'y  a  qu'un  remède  sûr  au  mal ,  c'est 
de  faire  mieux  et  à  meilleur  marché. 

SYRIE. 

Commerce  des  tissus. 

NOTES   ADDITIONNELLES. 

Par  suite  de  l'état  de  malaise  croissant  dans  lequel  végète 
la  Syrie  depuis  1840,  les  fabriques  du  pays  ont  dû  céder  de- 
vant l'importation  des  tissus  à  bon  marché. 

Les  fabriques  de  Beyrout,  Tripoli  et  Damas  surtout,  ali- 
mentaient la  consommation  au  moyen  d'étoffes  charmantes  , 
dont  le  sol  fournissait  à  peu  de  frais  les  matières  premières,  la 
soie  et  le  coton —  Aujourd'hui  la  pauvreté  générale,  jointe  à 
l'habileté  avec  laquelle  on  a  contrefait  en  coton  seul,  et  à  des 
prix  fabuleusement  bas  ,  les  dessins  favoris ,  ont  détruit  toute 
concurrence  sérieuse,  et  chaque  jour  voit  diminuer  la  produc- 
tion indigène  et  croître  l'importation  étrangère.  Cette  impor- 
tation est  évaluée  pour  1844  à  14,000,000  de  francs,  dont 
12,000,000  par  l'Angleterre  et  2,000,000  par  la  Suisse- 

24. 
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Je  joins  à  cette  note  deux  séries  d'échantillons  des  articles 
courants  sur  les  marchés  de  Syrie.  Les  prix  sont  ceux  aux- 
quels ces  articles  se  vendent  à  la  consommation ,  et  non  les 
prix  en  gros.  li  n'est  pas  inutile  d'ailleurs  de  faire  observer 
que  le  détaillant,  en  Syrie,  se  contente,  en  général,  d'un  béné- 
fice minime,  et  qu'on  peut  au  plus  évaluer  de  3  à  5  pour  cent. 

La  série  n"  1  a  été  faite  à  Damas, 

Celle  n''  2  à  Beyrout. 

Toutes  deux  ont  été  soumises  au  contrôle  de  négociants 
notables  du  pays,  et  postérieurement  à  l'appréciation  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris,  par  les  soins  de  M.  le  ministre 
du  commerce. 

Tablemi  du  prix  des  étoffes  provenant  des  manufactures  anglaises 
et  suisses  consommées  à  Damas  pendant  l'année  1844. 

l'«  Série.  —  Damas. 
d'ordre.  Largeur.  Prix  du  mètre. 

ARTICLES  ANGLAIS. — DÉSIGNATION. — NATURE.  m.      C.  fr.    C. 

il  /      »     69  »     40 

-^     \     Toiles  de  coton  écnies )     "    ^^         "    "^ 

3  1  »     86  «     35 

4  I  \      »     70  »     25 

5  j  /      »     92  »     7d 

6  I     Calicots  blancs  et  apprêtes |     »    92  »    82 

1    1  {  n  20      1  25 

8  Mousseline  unie  blanche »    85         »    37 

9  Id.      brochée  id 1     05  »     38 

10  Id.         id.         couleur 1       >  »     50 

11  Id.        unie  à  carreaux 1      »  «    50 

12  J  I      I       ..  ..     60 

13  >     Mousseline  brochée  couleur |      1      .  »     60 

14  )  (      1       »  •     80 

15  Croisé. —  Imprimé »     75  »     50 

16  à  23      Indiennes »     75  »     50 

24  Croisé  de  laine »    75  2     » 

25  Coutil  de  coton »     75  »     75 

26  Croisé  de  coton »     75  »    80 

ARTICLES  SUISSES. 

1  et  2        Soie  et  coton  broché »    70  1     50 

3  Coton  broché »     60  »     75 

4  Id »    60  »    40 
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60 

»     35 

50 

>'     35 

60 

»     50 

» 

»     50 

DE    LA    GRECE. 

5  Croisé  coton 

G  Mousseline  de  coton  blanclie  brocliée. . 

7  et  8        Croisé  de  coton  brociié 

9  Indienne 

10  et  11      Coton  broché.  —  Imitation  des  étoffes 

d'Orient «    60 


Pour  les  toiles  écrues  et  les  calicots,  il  y  a  plusieurs  autres 
qualités;  les  prix  alors  varient  selon  la  différence  de  qualité 
et  suivant  la  longueur  ou  la  largeur  des  pièces. 

Dans  les  mousselines ,  la  qualité  n'est  pas  regardée  pour 
beaucoup  ;  ce  qui  leur  donne  du  prix,  ce  sont  les  dessins  plus 
ou  moins  à  la  mode  et  du  goût  des  dames. 

Pour  les  indiennes,  les  largeurs  et  les  qualités  sont  presque 
toutes  les  mêmes,  mais  elles  varient  à  l'infini  et  de  dessins  et 
de  couleurs. 

Dans  les  mérinos,  comme  le  n**24,  il  existe  une  grande 
variété  dans  les  couleurs;  il  y  en  a  aussi  d'imprimés  de  di- 
vers dessins,  mais  les  prix  varient  de  très-peu  de  chose. 

Les  prix  aussi  varient  selon  le  plus  ou  le  moins  d'encom- 
brement du  marché  ;  mais  le  plus  d'augmentation  qu'un  ar- 
ticle puisse  subir  ne  dépasse  jamais  5  pour  cent. 

"i"  série.  —  Beyrout. 
ARTICLES  ANGLAIS Lcs  mêmes  qu'à  Damas. 

N°'  Largeur.  Prix, 

d'ordre.  articles  suisses  m.    c.         fr.     c. 

1  Printanière  moréas  solide. . »    60  »    60 

2  Id.  uso  moréas »  60  »  50 

3  Id.  unie »  50  »  40 

4  Id.  rayée  fond  bleu »  50  »  45 

5  Id.  rayée »  50  »  47 

6  Citaris  à  la  Jacqiiart »    60  »    65 

7  Id.  id »     60  »     50 

8  Mouchoirs  madras  fond  rouge..    10/4.     la  douzaine. .     5      » 

9  Id.  fond  obscur,     id.  id 5    50 

10  Cambrics  brochés la  pièce  de  36  yards 9    50 

11  Mouchoir  jasma  servant  de  voile  aux  dames  syriennes 

et  leur  tombant  de  la  tète  aux  genoux.    1  met.  20  c. 

sur  0  met.  90  c l'un...     1    30 
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Nota.  Ces  articles  sout  les  plus  recherchés  et  très-courants 
en  Syrie. 

Pour  obtenir  les  prix  cl'Alep,  il  faut  ajouter  4  pour  cent  à 
ceux  de  Damas  et  7  pour  cent  à  ceux  de  Beyrout,  pour  frais 
de  toute  nature. 

Quant  à  la  France,  peut-elle  venir  en  concurrence  pour  un 
ou  plusieurs  articles?  C'est  ce  dont  on  jugera  par  compa- 
raison. Ici  pourtant  se  place  une  observation  pénible,  c'est 
qu'il  paraîtrait  que  nos  fabricants  mettent  une  grande  tiédeur 
à  s'enquérir  des  dessins,  couleurs  et  qualités  appropriés  au 
pays.  J'ai  souvent  entendu  en  Syrie  attribuer  à  cette  cause  le 
succès  des  draps  belges  en  particulier.  Mais  voici  un  autre  fait 
qui  me  parait  digne  d'attention.  MM.  H ,  négo- 
ciants français  à  Beyrout,  et  aussi  recommandables  par  leurs 
bons  sentiments  que  par  leur  intelligence,  ont  envoyé,  il  y  a 
deux  ou  trois  ans ,  au  ministère  du  commerce  une  caisse  d'é- 
chantillons appropriés  aux  besoins  de  la  Syrie.  Cette  caisse  a 
été  transmise  de  suite  à  la  chambre  de  commerce  de  Mulhouse 
pour  être  livrée  à  l'étude  de  nos  fabricants.  Après  un  long 

espace  de  temps,  M.  H étant  en  Alsace,  s'informa  de 

son  envoi  et  voulut  connaître  l'opinion  des  personnes  compé- 
tentes ;  et  comme  on  ne  pouvait  l'éclairer  à  ce  sujet,  il  fit  des 

recherches  et  finit  par  retrouver  sa  caisse  dans  un  grenier 

Elle  n'avait  jamais  été  ouverte. 

CARAMANIE. 

La  province  de  Caramanie  est,  dit-on,  une  terre  promise; 
mais  le  très-mauvais  état  des  communications  s'est  opposé 
jusqu'ici  au  développement  de  sa  prospérité  (sans  compter  le 
gouvernement  turc).  La  rade  de  Mersine  serait  le  point  le  plus 
favorable  d'embarquement  pour  Tarsous.  Le  pays  produit  en 
abondance,  et  presque  sans  frais,  dit-on,  des  laines,  du  coton, 
du  sésame,  de  l'opium,  etc.;  mais  le  peu  d'exportations  qu'il 
peut  faire  est  obligé  d'employer  la  voie  coûteuse  des  chameaux 
et  d'aller  à  Smyrne  chercher  un  débouché.  Je  n'ai  pu,  malheu- 
reusement, visiter  cette  partie  de  l'empire  ottoman  ;  les  com- 
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munications  avec  la  Syrie  étaient  interrompues  par  les  Arabes 
(lu  désert,  et  depuis  trois  mois  aucune  caravane  n'avait  pu 
aller  de  Damas  à  Alep.  Le  ministère  du  commerce  a  dû  rece- 
voir à  ce  sujet  un  travail  intéressant  de  M.  Poujade,  consul 
à  Tarsous. 


III. 

Extrait  (Vnn  rapport  adressé  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  par  M.  Casimir  Leconie.  Août  1846. 

GRÈCE. 

DEUXIÈME  QUESTION  DES  IINSTBUCTIONS. 

Constater  le  progrès  de  l'agriculture  et  signaler  les  bonnes  et  grandes 
exploitations  agricoles,  forestières,  nainérales  et  industrielles,  que  notre 
commerce  pourrait  tenter. 

Indiquer  les  parties  du  littoral  giec  où  il  serait  important  qu'il  s'établît 
des  maisons  françaises. 

L'agriculture  a  fait  depuis  quelques  années  des  progrès  in- 
contestables en  Grèce,  et  c'est  avec  une  véritable  satisfaction 
que  je  dirai  que  c'est  à  des  Français  que  la  majeure  partie  de 
ces  succès  peut  être  attribuée.  Je  citerai,  en  première  ligne,  la 
très- intéressante  colonie  de  Carvatbi,  fondée  par  l'honorable 
consul  de  France  dans  les  Gyclades,  M.  de  Roujoux,  au  milieu 
d'un  important  domaine  qui  ne  contient  pas  moins  de  7,500 
hectares  dont  le  tiers  est  composé  de  terres  d'excellente  qualité. 

Le  domaine  de  Carvatbi  est  situé  à  3  lieues  d'Athènes ,  dans 
un  petit  bassin  fermé  au  nord  par  les  dernières  croupes  de  la 
cliaîiie  du  Pentélique,  au  midi  par  les  montagnes  du  cap  Co- 
lonne etdePorto-Rapbti,  à  l'ouest  par  l'Hymette  et  à  l'est  par 
la  mer.  Les  eaux  qui  découlent  des  montagnes  entretiennent 
dans  le  bassin  une  fraîcheur  suffisante  en  toute  saison,  et  per- 
mettent aux  colons  de  se  livrer  aux  cultures  les  plus  variées. 
M.  de  Roujoux  a  fondé  un  joli  village  qui  contenait  lors  de 
mon  départ  environ  2ô0  individus,  et  de  toutes  parts  il  rece- 
vait des  demandes  de  familles  disposées  à  venir  coopérer  au 
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développement  de  son  entreprise.  Son  système  de  colonisation 
me  paraît  excellent.  Tl  a  commencé  par  faire  venir  de  Roville 
deux  de  ces  puissantes  charrues  qu'on  nomme  extirpateurs,  et 
deux  maîtres-valets  de  ferme  chargés  de  les  diriger.  A  l'aide 
de  ces  instruments  énergiques,  on  a  commencé  a  donner  une 
première  façon  à  la  terre,  obstruée  par  une  multitude  de  lentis- 
ques  dont  les  racines  tenaces  se  lient,  pour  ainsi  dire,  dans  le 
sous-sol  et  s'opposent  à  toute  culture.  M.  de  Roujoux,  avec  cette 
intelligence  qui  préside  à  tous  ses  actes,  a  fait  encore  précéder 
l'application  de  l'extirpateur  d'une  opération  tout  à  fait  ration- 
nelle, en  traitant  avec  des  charbonniers  qui  viennent  s'établir 
sur  les  terres  infestées  par  les  lentisqaes,  et  en  emploient  les 
tiges  à  fabriquer,  sur  place,  du  charbon  dont  ils  abandonnent 
la  moitié  au  propriétaire.  Cet  arbuste  opiniâtre  se  trouve  donc 
attaqué  de  deux  côtés,  et  ses  cendres  viennent  ajouter  un  élé- 
ment de  plus  à  la  fécondité  naturelle  du  sol. 

Le  terrain  ainsi  préparé,  M.  de  Roujoux  en  applique  à  une 
famille  de  colons  une  portion  correspondant  à  ses  moyens 
physiques  et  pécuniaires  ;  il  fait,  au  besoin,  des  avances  pour 
achat  de  bestiaux,  animaux  de  trait  et  instruments  aratoires, 
et  ouvre  à  ses  colons  des  comptes  courants  à  l'intérêt  récipro- 
que de  huit  poui"  cent,  taux  de  l'escompte  de  la  banque  d'Athè- 
nes, et  réputé  très-faible  dans  le  pays.  Il  exige  en  outre,  des 
familles  qu'il  admet,  des  garanties  extérieures,  soit  hypothé- 
caires, soit  d'un  autre  nature,  moins  pour  sa  sécurité  maté- 
rielle que  comme  garantie  morale  de  la  conduite  de  ses  colons. 
Aussi  rétablissement  de  Carvathi  offre- 1- il  un  ensemble  de 
paix,  d'harmonie  et  d'émulation  que  je  n'ai  vu  dans  aucun 
autre  établissement  de  ce  genre. 

Les  hommes  s'y  livrent  à  la  culture  des  terres  et  aux  soins 
des  troupeaux.  Les  femmes  fabriquent  dans  leur  intérieur  les 
simples  tissus  qui  servent  au  vêtement  de  la  famille,  et  des  ta- 
pis grossiers  sur  lesquels  on  couche  dans  tout  l'Orient.  Elles 
élèvent  des  vers  à  soie,  de  la  volaille ,  et  soignent  les  bestiaux 
au  retour  des  champs. 

Le  village  forme  une  enceinte  carrée  fermée  de  tous  côtés 
par  de  bonnes  portes  et  gardée  par  des  chiens  vigilants.  Au 
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milieu  de  l'enceinte  est  un  pavillon  élevé  où  demeurent  l'éco- 
nome ,  un  prêtre  grec  desservant  une  petite  chapelle,  un  mé- 
decin éclairé  faisant  régulièrement  une  visite  par  semaine,  et 
venant  pour  les  cas  graves  aussi  souvent  qu'il  le  faut;  un  petit 
débit  de  tabac,  de  café  et  de  menues  merceries  complètent  la 
série  des  choses  nécessaires  pour  le  spirituel  et  le  temporel  des 
colons  de  Carvathi. 

Les  produits  sont  versés,  en  totalité,  dans  les  mains  de  l'é- 
conome, et  l'on  procède  au  règlement  de  comptes  à  l'issue  de 
chaque  récolte.  On  commence,  avant  tout,  par  prélever  l'im- 
pôt de  la  dîme  qui  est  dû  à  l'État,  puis  les  quantités  nécessai- 
res aux  semences  de  l'année  suivante.  L'économe  intervient  en- 
suite au  nom  du  propriétaire,  et  retire  la  portion  qui  lui  appar- 
tient, et  qui  varie  du  tiers  aux  deux  tiers,  selon  la  nature  du 
contrat,  lequel  est  biisé  d'après  l'importance  des  secours  pri- 
mitivement reçus.  Ainsi ,  le  colon  qui  a  pris  le  défrichement  à 
son  compte,  a  fourni  ses  semences  et  ses  instruments  aratoires, 
ne  rend  que  le  tiers  de  sa  récolte ,  et  encore  après  un  certain 
temps  de  jouissance  gratuite.  Ce  mode,  du  reste,  est  le  moins 
usité,  et  peut-être  même  est-il  supprimé  au  moment  où  je  parle, 
parce  qu'il  offre  beaucoup  d'inconvénients,  dont  le  moindre  est 
le  mauvais  procédé  de  défrichement,  en  raison  du  peu  d'éner- 
gie des  instruments  employés.  Celui  auquel  on  a  livré  les  ter- 
res défrichées,  sans  autre  avance,  rend  moitié  de  sa  récoite, 
et  enfin ,  celui  qui  a  reçu  l'avance  de  ses  moyens  d'exploita- 
tion, rend  les  deux  tiers  des  fruits  de  son  travail.  En  outre, 
pendant  le  cours  de  l'année,  le  colon  qui  veut  remplacer  un 
animal  mort  ou  augmenter  le  nombre  de  ceux  qu'il  possède, 
vient  à  la  caisse  emprunter  l'argent  nécessaire,  et  le  rembourse 
en  grain  après  la  récolte,  suivant  un  tarif  déterminé  et  avec 
l'intérêt  calculé  à  8  pour  cent.  S'il  rembourse  par  anticipation 
tout  ou  partie  du  montant  de  son  emprunt,  lintérêt  ci-dessus 
lui  est  également  bonifié,  et  le  règlement  définitif  renvoyé  à  la 
même  époque. 

La  colonie  de  Carvathi  a  donc  pu  ainsi ,  sans  entraîner  son 
propriétaire  dans  de  trop  grandes  dépenses ,  donner  déjà  des 
produits  assez  importants  en  céréales.  M.  de  Roujoux  a  fondé, 


378  ÉTUDE    ÉCONOMIQUE 

en  outre,  à  l'extrémité  de  son  domaine,  une  autre  petite  colo- 
nie plus  spécialement  consacrée  à  la  culture  de  l'olivier  et  du 
mûrier.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  ne  réussira  pas  moins 
bien  que  sa  sœur  aînée. 

Je  suis  entré  dans  tous  ces  détails  sur  une  entreprise  parti- 
culière, parce  qu'elle  pourra  donner  la  mesure  de  ce  qu'il  est 
possible  de  réaliser  en  Grèce,  et  que  nous  pourrons,  pour  le 
surplus,  nous  en  tenir  a  des  indications  générales. 

On  cite  encore,  parmi  les  exploitations  agricoles  entreprises 
en  grand,  les  domaines  de  M,  de  Mimont,  affermés  à  deux  agri- 
culteurs, l'un  Français,  l'autre  Italien,  et  ceux  de  M.  Lapierre, 
également  notre  compatriote;  ces  deux  exploitations  sont  si- 
tuées, la  première,  dans  l'île  d'Eubée,  la  seconde,  en  Attique. 

La  petite  colonie  bavaroise  fondée  aux  portes  d'Athènes, 
dans  le  village  d'Héraclée,  n'a  pas  réussi,  et  les  habitants  y 
mènent,  dit-on,  une  vie  assez  malheureuse.  Cela  tient,  à  ce 
qu'il  paraît,  à  une  mauvaise  impulsion  primitive,  et  à  ce  qu'on 
a  abandonné  ces  étrangers,  dans  un  pays  qui  leur  était  incon- 
nu, sans  les  assujettir  à  aucune  direction,  car  il  n'y  avait  pas 
de  raisons  pour  que  l'on  n'obtînt  à  Héraclée  les  mêmes  résul- 
tats qu'à  Carvathi. 

Les  cultures  particulières  se  sont  étendues  sur  une  grande 
échelle  dans  plusieurs  provinces  de  la  Grèce.  La  Messénie  et  la 
Laconie  ont  vu  éclore  d'immenses  plantations  de  mûriers,  dont 
800,000  pieds  ont  été  plantés  seulement  dans  la  première  de 
ces  provinces.  L'industrie  de  la  soie  paraît,  en  conséquence,  y 
avoir  un  assez  grand  avenir. 

Deux  filatures  employant  les  meilleurs  procédés  connus  se 
sont  établies,  l'une  à  Calamata,  avec  100  chaudières;  l'autre 
à  Sparte ,  avec  80.  Toutefois,  au  moment  où  l'on  avait  les  es- 
pérances les  plus  fondées  sur  la  complète  réussite  de  ces  établis- 
sements, a  surgi  une  concurrence  très-inattendue,  qui  est  venue 
limiter  leur  bénétice,  sinon  compromettre  leur  existence.  Les 
ouvriers  grecs,  qui  sont  fort  intelligents,  ont  déserté  les  fa- 
briques au  fur  et  à  mesure  que  leur  éducation  s'est  trouvée 
faite,  ont  créé  un  petit  matériel  très-portatif,  et  se  sont  répan- 
dus dans  les  campagnes ,  offrant  au  paysan  de  filer  sur  place 
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chaque  récolte  partielle  de  cocons,  moyennant  5  drachmes 
par  oque  pour  la  grosse  soie,  et  6  drachmes  (1)  pour  la  fine. 
On  leur  fournit  seulement  le  bois  de  chauffage  eu  sus  du  prix 
convenu  pour  la  filature. 

L'exportation  des  soies  de  Grèce  a  été,  pour  1845  ,  évaluée 
à  900,000  drachmes  (805,860  fr.),  et  la  qualité  estimée  égale  à 
celle  des  soies  de  Syrie.  Il  est  hors  de  doute  qu'une  grande  ex- 
tension attend  cette  intéi'essante  culture. 

Les  vignes  produisant  plus  particulièrement  les  raisins  de 
Corinthe,  dont  on  fait  une  si  grande  consommation  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne,  ont  attiré  l'attention  toute  particulière 
des  agriculteurs  grecs.  Déjà,  en  (844  et  1845,  on  avait  cons- 
taté un  accroissement  considérable  dans  la  production  de  ces 
beaux  vignobles  qui  s'étendent  depuis  Patras  jusqu'à  l'Isthme, 
et  le  poids  des  raisins  exportés  avait  été  évalué  de  12  à  14  mil- 
lions de  livres  anglaises  (2).  Il  paraît  que  cette  année  le  chiffre 
s'est  élevé  à  23  millions  de  livres,  et  qu'on  s'attend  encore  à 
une  augmentation  importante,  en  raison  des  plantations  qui  ne 
sont  pas  arrivées  à  leur  état  complet  de  production,  qu'elles  ne 
doivent  atteindre  qu'au  bout  de  dix  ans.  Les  vignes  à  vin  ont 
suivi  la  même  proportion. 

La  culture  de  l'olivier  ne  reste  pas  en  arrière ,  et  500,000 
pieds  d'arbres  sauvages  ont  été,  dit-on,  dernièrement  greffés 
dans  la  seule  province  de  l'Acarnanie. 

La  garance,  récemment  introduite,  paraît  aussi  avoir  excité 
au  plus  haut  point  l'intérêt  de  quelques  populations  agricoles 
de  la  Grèce,  et  l'on  en  trouvera  la  preuve  dans  ce  fait  que,  ne 
figurant  pas  sur  les  tableaux  d'exportation  de  1845,  son  pro- 
duit probable  pour  1847  est  évalué  à  un  mUlion  de  drachmes. 

La  culture  du  tabac  s'étend  aussi  sur  un  assez  vaste  terri- 
toire de  la  province  de  Livadie,  et  elle  a  paru  assez  importante 
et  assez  perfectionnée  à  l'administration  française,  pour  trans- 
mettre à  Athènes  des  commissions  s'élevant  en  capital  à 
800,000  fr.  On  peut  s'adresser  à  notre  régie  pour  avoir  tous  les 
renseignements  désirables  sur  les  qualités. 

(1)  3  fr.  58  c.  et  4  fr.  30  c.  le  kilog. 

(3)  112  liTres  anglaises  égalent  ào  kilofi.  ou  100  livres  françaises. 
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Je  n'entrerai  pas  dans  d'autres  détails,  puisque  mes  instruc- 
tions me  demandent  seulement  de  répondre  à  une  question  dé- 
terminée. Je  me  bornerai  à  rappeler  que  la  production  générale 
de  la  Grèce  agricole  était,  en  1833,  évaluée  à  30  millions  de 
drachmes,  qu'elle  s"est  élevée  progressivement  jusqu'en  1837, 
où  elle  a  atteint  le  chiffre  de  5o  millions,  et  qu'après  être  res- 
tée stationnaire  de  cette  dernière  époque  jusqu'en  1844,  elle  a 
repris  de  nouveau  un  essor  qui  ne  paraît  pas  devoir  se  borner 
de  sitôt,  pour  peu  que  les  circonstances  politiques  s'y  prêtent. 

Si  les  capitaux  français  avaient  quelque  tendance  à  se  diri- 
ger vers  les  exploitations  agricoles ,  ils  le  peuvent  en  toute 
confiance  dans  mon  opinion  ;  le  sol  n'est  pas  prêt  à  leur  man- 
quer, la  proximité  des  côtes  maritimes  rend  les  transports  fa- 
ciles ;  on  peut  s'y  procurer  des  bras  à  bon  marché,  et  l'expé- 
rience de  Carvathi  résout ,  au  surplus ,  la  question  d'une 
manière  concluante,  puisque  son  produit  actuel  est,  dit-on,  de 
8  pour  cent  sur  les  capitaux  engagés ,  et  que  nul  ne  peut  dire 
quel  sera  le  terme  de  sa  prospérité. 

Quant  aux  exploitations  forestières,  il  n'y  a,  malheureuse- 
ment, rien  de  favorable  à  en  dire.  Certes,  ce  ne  sont  pas  les  élé- 
ments qui  manquent,  car  une  portion  notable  de  l'Eubée  et  des 
provinces  du  nord  de  la  Grèce  sont  couvertes  d'une  admirable 
végétation  et  de  forêts  entières  d'arbres  des  meilleures  essen- 
ces. Toutefois  ces  précieuses  ressources  sont  paralysées  par 
deux  causes  qu'il  ne  paraît  pas  facile  de  détruire  :  la  première 
tient  au  mauque  absolu  de  routes  et  de  moyens  quelconques 
de  transport  pour  les  pièces  de  charpente  un  peu  fortes;  la  se- 
conde a  son  origine  dans  un  préjugé  fatal  et  une  habitude  in- 
vétérée parmi  les  propriétaires  de  troupeaux,  et  leurs  patres  qui 
s'imaginent  ne  pouvoir  nourrir  les  moutons  et  les  chèvres  qu'au 
moyen  des  jeunes  pousses  d'arbres  forestiers.  Il  en  résulte 
qu'aussitôt  que  les  tiges  commencent  à  prendre  de  la  force  et 
que  les  branches  inférieures  s'élèvent  hors  de  la  portée  de 
l'animal,  les  bergers  incendient  les  forêts,  afin  de  se  procurer 
des  rejetons. 

Le  gouvernement  grec  a  essayé,  à  plusieurs  reprises,  de 
mettre  un  terme  à  cet  effroyable  abus,  mais  il  l'a  fait  jusqu'ici 
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sans  succès,  parce  que,  les  forêts  n'étant  que  dun  très-faible 
produit ,  elles  ne  peuvent  payer  les  frais  d'une  surveillance  ef- 
ticace ,  et  que  le  trésor  appauvri  ne  peut  y  subvenir  par  des 
fonds  spéciaux.  Il  faut  donc  attendre  que  la  prospérité  générale 
du  pays  soit  assez  développée  et  que  les  finances  soient  en  as- 
sez bon  état ,  pour  que  l'on  puisse  avec  utilité  remettre  sur  le 
tapis  cette  grave  question. 

Une  dernière  preuve  fera,  an  surplus,  juger  de  la  difficulté 
de  tirer  parti  des  ressources  forestières  que  la  Grèce  possède 
sur  son  propre  sol.  On  trouve  dans  les  tableaux  d'importation 
que  l'Autriche  expédie  des  bois  pour  une  valeur  de  5oo,000  dr., 
et  la  Turquie  pour  une  somme  beaucoup  plus  ferte,  tandis  que 
le  pays  devrait  non-seulement  pourvoir  à  ses  propres  besoins, 
mais  encore  contribuer  à  l'approvisionnement  des  autres  con- 
trées. 

Les  exploitations  miuéralogiques  de  la  Grèce  offriraient  sans 
contredit  un  vaste  champ  à  notre  industrie  ,  si  l'on  ne  devait 
être  de  prime  abord  arrêté  par  un  obstacle  que,  quant  a  moi, 
je  regarde  comme  radical.  On  pourra  en  juger,  lorsqu'on  saura 
que  rien  n'est  plus  confus  que  l'établissement  de  la  propriété 
en  matière  de  mine,  et  je  puis  en  parler  avec  quelque  assurance, 
attendu  que  la  confiance  de  M.  Colettis  m'a  appelé  à  remplir 
une  mission  tout  à  fait  spéciale  pour  cette  question .  Il  s'agis- 
sait de  juger  des  facihtés  d'exploitation  des  mines  de  plomb 
argentifère  de  Zéa,  des  mines  de  lignite  de  Kourai,  des  car- 
rières de  marbre  de  Paros,  et  autres  encore.  Je  me  suis  donc 
transporté  sur  les  divers  points  signalés  à  mon  attention ,  et 
presque  partout  je  me  suis  trouve  au  milieu  d'une  complète 
obscurité,  quant  à  l'établissement  des  droits,  et  d'une  inexpri- 
mable confusion,  quant  à  leur  exercice.  La  propriété  de  telle 
mine  est  revendiquée  à  la  fois  par  l'évêque  du  diocèse,  par  la 
commune  ou  par  le  monastère  voisin  ;  des  individus  se  présen- 
tent contradictoirement  comme  fermiers  ou  sous-fermiers  de 
tel  propriétaire  prétendu,  et,  en  résumé,  tant  qu'une  loi  pré- 
cise, réclamée  à  grands  cris,  n'aura  pas  fondé  une  base  large  et 
solide  aux  transactions  privées  ,  je  regarderai  comme  la  plus 
haute  des  imprudences  un  commencement  quelconque  d'ex- 
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ploitation  minera  logique  en  Grèce.  11  m'est  démontré  que  si  l'o- 
pération était  mauvaise,  l'exploitant  pourrait  bien  y  con- 
sommer tranquillement  ses  capitaux,  mais  qu'il  serait  assailli 
par  des  procès  et  des  difficultés  de  toute  nature,  le  jour  où  Ton 
pourrait  penser  qu'il  retire  quelques  fruits  de  son  industrie. 

J'admettrai  toutefois  deux  exceptions,  l'une  à  l'égard  des 
mines  d'émeri  de  Naxos ,  l'autre  concernant  les  lignites  de 
Koumi,  parce  que  ces  deux  foyers  d'exploitation  sont  dès 
aujourd'hui,  sans  conteste,  entre  les  mains  du  gouvernement, 
et  qu'on  peut  être  envoyé  en  jouissance  par  un  contrat  ré- 
gulier. 

Une  maison  très-honorable  de  Marseille  a  déjà  fait  des  pro- 
positions au  gouvernement  grec  pour  les  émeris  de  Naxos, 
aliénés  pendant  un  certain  temps  à  une  compagnie  anglaise 
dont  le  bail  est  expiré.  Lorsque  la  position  sera  régularisée  par 
la  loi  déjà  soumise,  d'ailleurs,  à  l'appréciation  de  la  chambre 
des  représentants,  ce  qui,  il  faut  bien  l'espérer,  aura  lieu  dans 
le  cours  de  la  présente  session,  je  me  propose  de  faire  une 
étude  particulière  de  cette  question  et  d'en  soumettre  le  résul- 
tat au  département  du  commerce. 

Quant  à  l'industrie  proprement  dite,  je  serais  d'autant  moins 
porté  à  presser  mes  compatriotes  d'y  engager  leur  intelligence, 
leurs  capitaux  ou  leurs  bras  ,  que  je  ne  crois  pas  le  moins  du 
monde  que  la  Grèce  soit  mûre  pour  l'établissement  des  manu- 
factures. Les  tentatives  qui  ont  été  faites  jusqu'ici  ont  complè- 
tement avorté ,  et  ont  produit  ces  deux  funestes  résultats,  la 
destruction  des  capitaux  particuliers  et  la  déconsidération  in- 
dustrielle du  pays ,  théâtre  de  ces  essais  malheureux.  On  peut 
citer  comme  triste  exemple  de  ce  que  j'avance,  la  verrerie  du 
Pirée  et  la  raffinerie  de  sucre  établie  en  Locride.  La  Grèce,  en 
général ,  est,  d'ailleurs,  hors  d'état  de  fournir  des  ressources 
par  elle-même  ;  les  capitaux  y  sont  rares,  les  cours  d'eau  irrégu- 
liers et  peu  abondants,  le  combustible  minéral  fort  cher  jus- 
qu'à présent,  et  l'on  a  vu  plus  haut  combien  il  était  difficile  de 
tirer  parti  des  bois. 

Une  dernière  tentative  a  été  faite  pendant  mon  séjour  en 
Grèce;  mais  au  moins  les  entrepreneurs  ont- ils  pris  des  pré- 
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cautions  pour  se  garantir  des  désastres  qui  ont  atteint  leurs 
devanciers.  Il  s'agit  d'une  filature  de  coton  et  d'une  fabrique 
de  tissus  appropriés  à  l'usage  du  pays.  Cet  établissement  est 
l'ondé  à  Patras,  conséquemment  fort  bien  placé  pour  ses  rela- 
tions extérieures  et  bien  à  portée  pour  l'approvisionnement  des 
principaux  marchés  indigènes;  il  est,  d'ailleurs,  protégé  par 
une  concession  iégislalive  qui  le  met  pendant  un  certain  temps 
à  l'abri  de  toute  concurrence;  malgré  cette  précaution  et  ces 
éléments  de  succès,  je  ne  voudrais  pas  me  rendre  garant  de  sa 
réussite,  car  il  va  se  heurter  contre  une  industrie  domestique 
qui,  jusqu'ici;,  a  suffi  aux  besoins  de  la  population,  et  dans  la- 
quelle la  main-d'œuvre  n'est  comptée  pour  rien. 

Nous  avons  vu,  en  parlant  de  la  colonie  de  Carvathi,  que 
chaque  ménagère  possédait  un  métier  à  tisserand  plus  ou  moins 
perfectionné ,  à  la  vérité ,  mais  suffisant ,  dans  tous  les  cas, 
pour  la  fabrication  des  modestes  vêtements  de  la  famille.  C'est 
par  ce  procédé  que  la  masse  de  la  population  grecque  obtient 
les  toiles  à  foustanelles  (l),  les  chemises,  et  ces  manteaux  à 
longs  poils  que  l'on  nomme  flokatas.  C'est  aussi  l'industrie 
domestique  qui  fournit  à  la  population  des  champs  les  grossiers 
tissus  de  laine  qui,  sous  le  nom  dechayokis,  servent  aux  vête- 
ments d'hiver;  les  fessis  ou  bonnets  en  laine  blanche,  les  cabans 
et  capotes,  les  tapis  communs,  les  sacs,  cordes,  et  autres 
menus  articles,  tant  en  laine  qu'en  poil  de  chèvre  et  en  chanvre. 
Quant  à  la  population  aisée,  ou  verra  plus  loin,  lorsque  je  par- 
lerai du  commerce  de  la  Turquie ,  à  quel  degré  intime  de  bon 
marché  elle  peut  s'approvisionner  de  tissus  anglais,  allemands 
ou  suisses. 

La  véritable  et  importante  industrie  grecque  ,  quant  à  pré- 
sent, celle  à  laquelle  nos  nationaux  pourraient  prendre  part 
avec  utilité ,  c'est  la  construction  des  navires.  On  sait  déjà  que 
les  chantiers  de  Syra  jouissent  dans  tout  l'Orient  d'une  grande 
réputation;  l'activité  y  est  constante,  et  l'on  estime  que, 
depuis  assez  longtemps,  il  se  lance  à  la  mer  et  par  année 

(1)  Jupon  court,  mais  à  plis  nombreux,  en  toile  de  coton  blanche,  qui 
fait  partie  du  costume  des  habitants  de  toute  la  Grèce  continentale. 
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moyenne ,  de  250  à  300  bâtintients  d'une  valeur  approxima- 
tive de  12  millions  de  drachmes. 

La  construction  s'y  fait  à  très-bon  marché ,  et  la  solidité 
relative  est  suffisante,  puisque  les  compagnies  d'assurance 
n'hésitent  pas  à  couvrir  tous  les  risques  des  bâtiments  grecs, 
moyennant  6  pour  100  par  an  pour  la  navigation  de  la  Médi- 
terranée et  de  la  mer  Noire.  D'autres  ports  voient  égale- 
ment se  développer  cette  intéressante  industrie;  nous  cite- 
rons en  première  ligne  Galaxidi  sur  le  golfe  de  Gorinthe  ,  et 
le  Pirée.  JNaupIie  et  Patras  ont  aussi  des  chantiers;  mais 
jusqu'à  présent  on  y  a  construit  peu  de  bâtiments.  On  estime 
à  Syra  qu'un  navire  construit  en  bois  blanc  ,  c'est-à-dire  en 
sapin,  et  garni  de  ses  agrès  et  apparaux ,  muni  de  ses  re- 
changes, prêt  enfin  à  prendre  la  mer,  s'établit  a  raison  de  : 

20,000  dr.  (17,908 fr.)  pour  100  tonn.   de  jauge  portant 

140(1)  t.  décharge, 

40,000 dr.  (35,816fr.)pour  200    id.    280  id. 

65,000  dr.  (58,20 ifr.)  pour  300    id.   420  id. 

Lorsque  les  courbes  sont  eu  bois  dur,  il  y  a  lieu  a  une 
augmentation  de  h  pour  100. 

A  Marseille,  ces  prix  sont,  pour  un  navire  de  cent  tonneaux 
de  jauge,  portant  un  poids  effectif 

de  136  à  140  tonn.  de  1,000  kilog...     46,000  fr. 

de  200     id.    de      285    id 88,000  fr. 

de  300     id.     de      425     id 122,500  fr. 

Les  navires  construits  à  Marseille  sont  beaucoup  plus  soli- 
des et  plus  soignés  que  ceux  construits  à  Syra ,  et  ils  sont 
toujours  cloués  et  chevillés  en  cuivre.  Quant  au  doublage  en 
cuivre ,  il  n'est  pas  général ,  et  se  calcule  à  raison  de  5,000  fr. 
pour  les  bâtiments  de  I00i=140  tonneaux  ;  de  7,500  fr.  pour 

(1)  Ce  qui  donne  par  tonneau  de  jauge  de  charge 

grec    français  grec    français 

179  t.     'i60  t.  120  t.     328  t. 

179         440  127  308 

193        408  138         288 
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ceux  de  200=285  tonn.,  et  I2,000  tV.  pour  ceux  de  30o 
=425  tonu. 

J"ai  clierché  vainement  à  savoir  quel  était  le  nombre  des 
bâtiments  appartenant  à  la  marine  grecque,  cela  m'a  été  ab- 
solument impossible;  ni  les  fonctionnaires  publics,  ni  les 
négociants  n'ont  pu  me  guider  dans  mes  recherches.  Cela 
tient  à  ce  que  les  navires  de  commerce  se  construisent  en 
Grèce ,  non-seulemenî  pour  les  besoins  de  la  navigation,  mais 
encore  en  vue  d'un  véritable  commerce  d'exportation. 

11  n'est  pas  un  armateur  qui  ne  soit  prêt  à  céder  son  bâti- 
ment, moyennant  un  bénéfice  modéré,  et  qui  n'en  remette 
immédiatement  un  ou  plusieurs  autres  sur  le  chantier.  Il  y  a 
en  outre  un  assez  grand  nombre  de  bâtiments ,  dont  la  ma- 
jeure partie  appartient  aux  capitaines,  et  qui  font  ce  qu'on 
appelle,  dans  la  Méditerranée,  la  caravane,  trafiquant  de 
port  en  port,  et  restant  ainsi  plusieurs  années  sans  revoir 
leur  pays,  Il  en  résulte  qu'on  ne  pourrait  jamais  savoir,  à  un 
moment  donné,  quel  est  le  nombre  des  navires  qui  appar- 
tiennent à  la  marine  du  pays. 

Je  reviendrai,  au  surplus,  sur  ce  point,  lorsqu'il  sera 
question  de  la  navigation  marchande  dans  la  Méditerranée  ; 
car  on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  pavillon  grec  ne  soit  le 
plus  grand  antagoniste  du  nôtre. 

Mes  instructions  me  demandent  enfin ,  en  ce  qui  touche 
la  Grèce,  d'indiquer  la  partie  du  littoral  où  il  serait  impor- 
tant qu'il  s'établit  des  maisons  françaises. 

Au  point  de  vue  de  la  consommation  intérieure ,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  masse  des  transactions  ne  doive 
être  encore,  pendant  un  certain  temps,  assez  faible,  et  qu'en 
conséquence  les  maisons  étrangères  qui  voudraient  fonder  des 
succursales  de  quelque  importance,  trouveraient  difficilement 
l'emploi  de  leurs  capitaux.  Le  montant  total  des  importations 
ne  s'élevait  à  la  fin  de  1845  qu'à  22,360,000  dr.  (Pour  le  dé- 
tail, voir  l'Étude  économique  de  la  Grèce,  page  122  et  sui- 
vantes.) 

On  voit  que  tout  cela  n'est  pas  encore  bien  important,  et 
qu'à  l'exception  des  soies,  des  éponges  et  des  huiles,  il  v  a 
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pou  (l'élément  pour  notre  commerce.  Plus  tard  ,  il  est  vrai,  la 
production  devra  s'augmenter  de  beaucoup  en  Grèce,  et  par 
conséquent  la  base  des  affaires  avec  la  France  s'élargira  ;  mais, 
quant  à  présent,  je  ne  sais  en  vérité  pas  si,  en  présence  sur- 
tout de  l'activité  et  de  la  finesse  que  les  habitants  du  pays  dé- 
ploient dans  leurs  affaires,  il  vaudrait  la  peine  pour  nos  négo- 
ciants d'aller  affronter  une  concurrence  redoutable,  n'ayant 
en  perspective  que  des  profits  incertains  et  dans  tous  les  cas 
fort  limités. 

Je  sais  plusieurs  personnes  qui  sont  venues  visiter  le  pays 
avec  l'intention  ultérieure  de  s'y  établir,  et  qui,  après  mûr 
examen,  n'ont  pas  donné  suite  à  leurs  projets.  Quelques  dé- 
taillants français  réussissent ,  dit-on,  assez  bien  à  Athènes, 
parce  que  hà  seulement  il  y  a  une  petite  consommation  de 
luxe  ;  partout  ailleurs,  sauf  à  Syra  peut-être ,  cela  serait  sans 
intérêt.  A  telle  fin  que  de  raison ,  et  pour  répondre  à  la  ques- 
tion telle  qu'elle  m'est  posée,  je  pourrais  designer  les  points 
d'Athènes  ou  plutôt  du  Pirée,  de  Syra,  Nauplie  et  Patras, 
comme  ceux  qui  paraissent  le  plus  favorables  à  rétablissement 
des  maisons  de  commerce;  mais  il  sera  toujours  plus  prudent 
de  se  borner  à  des  relations  avec  les  négociants  du  pays ,  sans 
venir  engager  la  lutte  avec  eux  sur  leur  propre  terrain. 

TURQUIE. 

PBEMIÈKE    QUESTIOJN.- 

Rechercher  les  causes  de  la  déci  oissance  de  noire  navigation  en  Orient. 

Mes  instructions  déplorent  avec  raison  la  décroissance  de 
notre  commerce  dans  le  Levant  et  me  prescrivent  d'en  recher- 
cher les  causes,  pressentant  à  juste  titre  que  la  cherté  de 
notre  navigation  marchande  a  contribué  d'abord  à  ce  fâ- 
cheux résultat.  Rien  n'est  malheureusement  plus  vrai,  et  les 
comptes  d'armement  que  j'ai  eu  l'honneur  d'envoyer  de  Na- 
ples  à  V^otre  Excellence,  dans  le  courant  de  décembre  1844, 
ont  dû  commencer  à  mettre  en  évidence  cette  triste  réalité. 
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Il  est  notoire  que  les  Grecs  naviguent  encore  à  bien  meilleur 
marché  que  les  rVapolitaiiis  eux-mêmes  ;  puis  les  Sardes,  les 
Autrichiens  viennent  s'entremettre  dans  la  navigation  mar- 
chande à  de  bien  meilleures  conditions  que  celles  que  nous 
pouvons  offrir.  J'ai  à  ma  disposition  le  catalogue  des  affrète- 
ments opères  à  Syra,  depuis  le  1^'" janvier  1842  jusqu'au  6  mai 
1846,  et  l'on  peut  se  rendre  compte  ainsi  du  peu  d'élévation 
du  fret  par  les  bâtiments  grecs,  comme  aussi  des  facilités 
offertes  au  commerce  par  l'élasticité  des  conditions  conte- 
nues dans  les  chartes-parties. 

Nous  voyons  d'abord  ,  dans  le  document  précité,  un  bâti- 
ment de  182  tonneaux  s'engageant  à  aller  de  Syra  à  Stilide 
(au  pied  des  Thermopyles)  charger  du  sésame  pour  Mar- 
seille, moyennant  une  somme  de  4,090  fr.  5  c.  tout  compris, 
ce  qui  donne  22  fr.  47  c.  par  tonneau. 

Un  second  ,  jaugeant  300  tonneaux ,  va  prendre  à  Zéa 
un  chargement  de  I75  tonneaux  de  vallonée  pour  Trieste, 
moyennant  5,732  fr.  10  c,  ce  qui  leur  donne  3  fr.  75  c. 
par  tonneau  chargé,  mais  seulement  19  fr.  10  c.  par  tonneau 
de  jauge. 

Un  troisième,  de  285  tonneaux  ,  s'engage  à  aller  de  Syra 
en  Crimée  chercher  des  grains  pour  Livourne  et  Marseille, 
moyennant  3  fr.  par  charge  de  130  kilos,  5  pour  1 00  de  cha- 
peau et  80  colonates  de  gratification  ;  ce  qui ,  en  résumé, 
donne  par  tonneau  25  fr.  69  c. 

Un  autre,  de  281  tonneaux,  s'engage  dans  les  mêmes  con- 
ditions, moins  la  gratification  cependant,  à  aller  charger  des 
grains  à  Cherson ,  et  consent  à  changer  au  besoin  cette  desti- 
nation pour  celle  de  Taganrog,  moyennant  une  faible  indem- 
nité de  75  c.  par  charge,  soit  par  tonneau  5  fr.  76  c. 

Un  autre,  de  248  tonneaux,  va  de  Syra  à  Santorin  charger 
de  la  pouzzolane  pour  Trieste,  moyennant  17  carantani  par 
quintal,  soit  14  fr.  48c.  par  tonne,  plus  5  pour  cent  de 
chapeau. 

Voici  un  autre  fait  plus  curieux  encore  :  un  navire  de 
251  tonneaux  part  de  Syra  pour  Satalie  en  Anatolie,  à  l'effet 
d'y  prendre  une  cargaison  de  blé,  puis  il  s'engage  à  faire 

25. 
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escale  à  Malte,  à  Livourne,  à  Trieste,  Marseille  et  Alger,  sui- 
vant le  port  où  l'on  trouvera  un  meilleur  placement.  Le  fret 
est  calculé  pour  Marseille  a  3  fr.  50  c  la  charge,  soit  2G  t'r. 
91  c.  le  tonneau,  .3  pour  100  et  ôO  colouates  de  gratification  , 
et  pour  toutes  les  autres  échelles  à  un  prix  correspondant  à 
celui  de  Marseille. 

On  trouve  ensuite  une  grande  expédition  dirigée  par  un 
négociant  de  Smyrne  qui  affrète  cinq  bâtiments  jaugeant  en- 
semble 1 ,154  tonneaux ,  et  les  envoie  sur  les  côtes  de  Cara- 
manie  charger  eu  cueillette  de  la  vallonée  pour  Trieste,  à 
raison  de  42  carantani  et  demi  le  quintal ,  soit  par  tonneau 
36  fr.  21  c,  et  5  pour  100  de  chapeau,  sans  garantie  d'un  char- 
gement complet. 

Enfin,  un  navire  de  255  tonneaux  part  de  Syra  pour  Lon- 
dres avec  une  cargaison  de  mais  au  prix  de  6  schellings  par 
quarter,  ce  qui  correspond  à  30  fr.  la  tonne. 

JNous  pourrions  multiplier  ces  citations  à  l'infini ,  et  nous 
retrouverions  toujours ,  ou  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes 
résultats.  Si  nous  consultons  le  cours  du  fret  à  Marseille  pour 
les  principales  destinations  de  la  Méditerranée  et  par  navires 
français  et  grecs,  nous  le  voyons,  aux  époques  correspon- 
dantes à  celles  de  mes  deux  voyages  en  Orient,  donner  en 
moyenne,  pour  1845  et  1846,  sans  distinction  de  pavillon:    ; 

De  Marseille  à  Alexandrie,        15  fr.  73  par  tonneau. 

—  à  Beyrout,             31  75  — 

—  à  Smyrne,              15  »  — 

—  à  Constantinople,  15  »  — 

—  à  Odessa,              20  >>  — 

—  à  Londres,            35  »  — 
Plus  de  10  0/0  et  10  guinées  de  gratification. 

Le  fret  est  généralement  très-bas,  parce  qu'il  y  a  peu  de 
marchandises  d'exportation,  et  les  bâtiments  français,  comme 
les  autres,  sont  forcés  de  charger  à  tout  prix. 

Vice  versa,  moyenne  pour  1845  et  1846  : 
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PAR  NAVIRES 

fran 

cais 

grecs 

fr. 

c. 

fr.     c. 

D'Alexandrie 
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40 

» 

35       » 

De  Beyrout 

à 

— 

45 

)> 

40      » 

De  Smyme 

à 

— 

42 

50 

35       .) 

De  Constanti 

nople 

à 

— 

45 

» 

37     50 

D'Odessa 

à 

— 

55 

> 

47     50 

De  Loudres 

à 

— 

172 

50 

»       » 

Et  15  0/0  pour  avarie  et  chapeau  sans  distinction  de  pavillon. 

D'où  il  résulte  une  différence  au  préjudice  de  la  marine 
française,  que  l'on  peut  évaluer  à  6  fr.  50  c.par  tonneau  (I). 
Sans  doute,  les  circonstances  sont  plus  favorables  aujour- 
d'hui, et  nos  navires  peuvent  charger  à  des  prix  convenables  ; 
mais  de  leur  côté,  les  Grecs,  les  Sardes  et  les  Autrichiens 
réalisent  des  bénéfices  immenses,  et  l'on  parle  de  50  millions 
comme  chiffre  des  frets  de  la  marine  grecque  en  184G. 

Si  l'on  ajoute  que  les  chantiers  de  Syra  ont  mis  à  la  mer 
depuis  20  ans  de  4  à  5,000  navires  ;  que  les  chantiers  de 
Gènes  et  de  Livourne,  de  Raguse  et  de  Trieste,  ont  également 
offert  le  spectacle  d'une  incessante  activité;  que  dans  tous  ces 
ports  les  constructions  se  font  à  bien  moindre  prix  qu'en 
France  ;  si  l'on  se  rend  compte  du  degré  de  bon  marché  que 
peut  amener  le  système  de  navigation  à  la  part,  et  l'extrême 
sobriété  des  matelots  de  l'Adriatique  et  de  l'Orient,  on  ar- 
rivera facilement  à  apprécier  la  redoutable  concurrence  qu'a 
dû  rencontrer  notre  marine  marchande. 

Il  est  encore  d'autres  éléments  favorables  qui  viennent  mi- 
liter particulièrement  en  faveur  de  la  marine  grecque.  Ses 
bâtiments,  par  exemple,  obtiennent  sans  difficulté  la  per- 
mission de  naviguer  sous  pavillon  russe,  ce  qui  leur  donne 
un  grand  avantage  dans  la  mer  Noire.  Ils  obtiennent  égale- 
ment la  faculté  de  naviguer  sous  pavillon  turc  lorsque  leurs 
intérêts  le  réclament,  et  cela  se  conçoit,  du  reste,  lorsqu'on 

(1)  Les  Grecs  ne  baissent  que  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  assurer 
la  préférence;  car  ils  peuvent,  au  besoin,  naviguer  à  de  bien  meilleures 
conditions ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut. 
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songe  que  tout  le  littoral  du  fond  de  la  Méditerranée  et  des 
mers  adjacentes  est  couvert  de  populations  qui  se  rattachent 
à  une  commune  origine. 

Il  n'est  pas  rare,  dit-on ,  de  voir  un  bâtiment  grec  qui ,  dans 
le  cours  d'une  caravane  de  trois  ou  quatre  ans,  aura  changé 
plusieurs  fois  de  nationalité  et  recueilli  les  bénéfices  attachés 
en  particulier  à  chaque  pavillon. 

Je  crois  inutile  d'insister  davantage  sur  ce  point,  et  je 
pense  que  les  causes  de  notre  infériorité  maritime  ne  sont 
que  trop  clairement  établies. 

Lorsque  notre  pavillon  dominait  en  Orient,  Syra n'existait 
pas,  Triesten'était  qu'un  village,  Gènes  et  Venise  elles-mêmes 
avaient  beaucoup  déchu  de  ieiu'  ancienne  splendeur.  Depuis 
lors,  le  génie  commercial  s'est  réveillé  partout,  et  chaque 
nation  est  descendue  dans  la  lice  avec  les  armes  qui  lui  étaient 
propres  ;  malheureusement  les  nôtres  n'ont  pas  été  les  plus 
fortes,  et  nous  devons  à  l'avenir  ou  adopter  celles  de  nos  ri- 
vaux, ou  nous  résigner  à  subir  la  loi. 

DEUXIÈME    QUESTION. 
Reclierclier  les  causes  de  la  décroissance  de  notre  commerce. 

J'ai  cherché  à  expliquer  les  causes  de  l'infériorité  de  notre 
marine  marchande  en  Orient  ;  la  décroissance  de  notre  com- 
merce est  un  fait  non  moins  patent  et  non  moins  regrettable. 
Ce  fait  a-t-il  son  origine  absolue  dans  la  tifitiidité  ou  l'incurie 
du  commerce  de  Marseille,  comme  semble  le  croire  le  dé- 
partement du  commerce  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et  tout  en  par- 
tageant, jusqu'à  un  certain  point,  l'opinion  émise  à  ce  sujet  par 
mes  instructions,  je  n'y  vois  qu'une  cause  tout  à  fait  accessoire 
de  l'état  de  langueur  de  nos  relations  avec  l'Orient.  Les  mai- 
sons anglaises,  américaines  ou  allemandes,  se  donnent  peut- 
être  plus  de  mouvement  que  les  nôtres  ,  mais  arrivent-elles  à 
de  meilleurs  résultats?  C'est  ce  qui  est  au  moins  contestable,  et 
nous  en  avons  eu  une  preuve  évidente  sur  la  place  de  Smyrne, 
en  I84C.  Les  choses  ont  un  cours  naturel  dont  un  négociant 
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habile  sait  profiter,  mais  auquel  la  témérité  et  l'ignorance 
seules  peuvent  tenter  de  faire  violence.  Ainsi  des  maisons  an- 
iilaises  ont  cherché  à  imprimer  aux  affaires  un  mouvement 
inaccoutumé;  elles  ont  voulu  accaparer  les  denrées  qui  af- 
lluaient  à  l'intérieur  de  la  Turquie  d'Asie,  sur  le  marché  de 
Smyrne,  pour  en  forcer  ensuite  la  consommation  en  Angle- 
terre. Qu'en  est-il  résulté?  Deux  choses  parfaitement  prévues 
par  tous  les  négociants  expérimentés  :  une  activité  factice , 
une  hausse  désordonnée  aux  lieux  de  production,  l'encombre- 
ment et  l'avilissement  du  prixaux  lieux  de  consommation,  et, 
pour  couronner  l'œuvre,  l'anéantissement  de  capitaux  consi- 
dérables et  des  faillites  scandaleuses.  Rien  de  tout  cela  heu- 
reusement n'a  atteint  notre  commerce  français;  et  si  ses 
bénéfices  sont  souvent  limités  au-dessous  de  ce  qui  serait  juste 
et  désirable  dans  son  intérêt,  au  moins  est-il  à  l'abri  de  ces 
catastrophes  qui  portent  le  trouble  dans  les  affaires  générales, 
la  désolation  et  la  honte  dans  les  familles. 

Le  commerce  de  l'Orient  est,  quant  à  présent,  peu  consi- 
dérable pour  la  France;  mais,  dans  ses  médiocres  proportions, 
il  y  est  sûr  et  avantageux.  JNos  articles  spéciaux  n'y  rencon- 
trent pas  une  grande  concurrence  dans  la  fabrication  des  au- 
tres nations  industrielles  ;  quant  aux  articles  généraux  et  de 
grande  consommation ,  comme  les  tissus  communs ,  nous 
sommes  purement  et  simplement  exclus  par  l'excessif  bon 
marché  et  les  facilités  extravagantes  auxquelles  se  soumettent 
les  fabricants  anglais.  Sans  doute ,  il  est  déplorable  que  nos 
draps,  nos  toiles  de  coton  blanches  et  imprimées,  unies  ou 
brochées,  ne  puissent  prendre  place  dans  le  mouvement  gé- 
néral des  affaires  de  l'Orient.  Mais  ne  vaut-il  pas  mieux  s'abs- 
tenir momentanément  et  attendre  que  le  bon  sens  des  popu- 
lations ait  fait  justice  de  ces  économies  menteuses  dont  on  les 
leurre,  plutôt  que  d'aller  lancer  notre  commerce  au  milieu 
d'une  concurrence  désordonnée  dans  ses  formes  et  stérile  au 
moins,  quand  elle  n'est  pas  ruineuse,  dans  ses  résultats? 
Puissamment  aidé  par  l'ambassade  de  France  à  Constanti- 
nople,  secondé  par  l'intelligence  et  le  bon  vouloir  de  plu- 
sieurs négociants  éclairés,  et  notamment  de  M.  Glavany, 
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homme  aussi  honorable  qu'habile,  j'ai  pu  me  livrer  à  une 
sorte  d'enquête,  d'où  M  est  résulté  pour  moi  la  preuve  mani- 
feste, et  dès  lors  la  conviction  arrêtée,  que  ces  masses  d'af- 
faires que  remuent  les  fabricants  anglais  en  Orient,  ne  pou- 
vaient offrir  qu'un  seul  avantage,  celui  d'écouler  les  trop- 
pleins  de  Manchester.  Quant  au  bénéfice  réalisable  en  ar- 
gent, sa  nullité  est  constante,  lorsqu'il  n'y  a  pas  une  perte 
plus  ou  moins  considérable.  M.  Glavany  me  disait,  avec  une 
tristesse  profonde,  que  le  temps  n'était  plus  où  l'on  vendait  à 
l'avance  les  cargaisonssur  échantillon, et  où  la  Turquie  trans- 
mettait des  ordres  dans  les  fabriques  du  nord  de  l'Europe. 
Aujourd'hui,  la  production  devance  de  beaucoup  tous  les 
besoins,  les  négociants  de  l'Orient  ne  sont  plus  que  des  cons' 
gnataires  toujours  pressés  par  l'expéditeur  de  vendre  à  tout 
prix  ;  car  il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  commerce  régulier,  d'une 
légitime  et  habile  spéculation  sur  les  nécessités  ou  le  goût  des 
populations;  il  faut  réaliser,  réaliser  au  plus  vite  et  par  tous 
les  moyens  possibles  5  car  l'Ashaverus  industriel  ne  connaît 
pas  les  tempéraments,  il  n'admet  plus  la  réflexion,  et  il  faut 
le  suivre  dans  sa  course  furieuse  ou  mourir  à  la  peine. 

L'exubérance  de  la  production  est  telle  aujourd'hui ,  que 
l'encombrement  a  gagné  même  les  marchés  les  plus  secon- 
daires de  l'Asie,  et  que  les  grands  entrepôts  de  Constantinople 
et  de  Smyrne  étaient  presque  arrêtés  (en  juillet  1846)  dans 
leur  écoulement  vers  leurs  débouchés  naturels. 

Si  vous  voulez  bien,  Monsieur  le  Ministre,  vous  reporter  aux 
renseignements  que  j'avais  l'honneur  de  vous  transmettre  en 
184.5,  sur  l'état  des  différentes  places  de  la  Syrie,  vous  serez 
édifié  sur  ce  qui  se  passe  dans  le  reste  de  l'empire  ottoman. 
Un  des  fonctionnaires  de  l'ambassade  de  France,  M.  Rouet , 
troisième  drogman,  envoyé  àMoussoul  pour  faire  l'intérim  du 
consulat  de  M.  Botta ,  m'affirmait  récemment  que  les  tissus 
anglais  y  affluaient  directement,  et  qu'on  les  vendait  aux  dé- 
taillants du  bazar  à  18  mois  de  terme,  comme  à  Damas  et  à 
Alep.  Il  a  signalé  le  même  fait  à  Mardin,  à  Diarbekir,  à  Bir, 
à  Sivas,  à  Tokat,  dans  toutes  les  villes  de  la  Turquie  d'Asie 
enfin  qu'il  a  visitées,  ou  sur  lesquelles  il  est  renseigné,  et  par- 
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tout  il  a  trouvé  les  mêmes  pilx  correspondants  à  ceux  de 
Constanlinople. 

Sont-ce  là,  je  le  demande,  les  errements  d'un  commerce 
normal?  Est-il  naturel  qu'un  fabricant  de  Manchester,  de 
Verviers  ou  de  Breslaw ,  soit  en  communication  directe  avec 
des  détaillants  et  des  colporteurs  du  fond  de  l'Asie?  jNc  faut-il 
pa?  plutôt  voir,  dans  des  procédés  aussi  extraordinaires,  des 
symptômes  évidents  d'une  tension  de  tous  les  ressorts  indus- 
triels, qui  ne  peut  avoir  d'autre  terme  qu'une  épouvantable 
catastrophe  ? 

Si,  des  considérations  générales,  nous  passons  à  l'appré- 
ciation des  faits  particuliers,  nous  allons  voir,  par  l'examen 
des  séries  d'échantillons  que  j'ai  réunis  en  Turquie  et  que  je 
joins  au  présent  rapport,  à  quels  prix  et  dans  quelles  condi- 
tions notre  industrie  et  notre  commerce  devraient  aller  prendre 
part  à  la  lutte.  (Voir  le  tableau  ci-contre.) 

Remarquons  d'abord  que  les  prix  joints  aux  échantillons 
sont  ceux  que  paye  le  marchand  achetant  en  gros  ou  en  demi- 
gros  au  consignataire. 

Que  si  l'on  en  défalque  :  les  commissions  de  consignation 
et  de  transit,  le  transport,  l'assurance,  le  conditionnement, 
les  droits  de  douane  et  la  perte  d'intérêt  que  les  délais  intermi- 
nables ,  nécessités  par  le  voyage  ou  accordés  pour  forcer  la 
vente,  font  peser  sur  la  marchandise,  on  reconnaîtra  avec  lous 
les  honorables  négociants  qui  m'ont  fourni  ces  notions  précises 
que  le  prix  réel  auquel  le  fabricant  expédie  sur  les  marchés 
de  l'Orient  ne  peut  pas  dépasser  de  beaucoup  les  trois  quarts 
du  prix  de  vente;  et  nous  n'avons  pas  tenu  compte,  dans  l'ex- 
posé ci-dessus,  des  chances  de  perte  par  suite  de  non-paye- 
ment, d'avaries  ou  d'infidélité;  elles  sont  réelles  cependant, 
et  les  nouvelles  récentes  de  Damas  nous  ont  appris  qu'une 
multitude  de  petites  faillites  avaient  éclaté  dans  le  bazar  et 
compromis  sérieusement  les  intérêts  des  négociants  euro- 
péens. 

Nous  allons  maintenant  dresser  le  catalogue  des  échantil- 
lons des  tissus  les  plus  appropriés  à  la  consommation  actuelle 
des  populations  orientales.  Ce  catalogue  ne  portera,  pour  plus 
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de  clarté ,  que  des  mesures  et  des  prix  français,  mais  nous 
dirons  par  quel  procédé  nous  sommes  arrivé  à  ce  résultat. 

Les  prix  originaires  étaient  établis  :  en  piastres  de  40  paras 
du  Grand-Seigneur,  florins  d'Autriche,  schelliiigs  anglais, 
d'après  les  longueurs  en  pics,  yards,  aunes  de  France  et  de 
Brabant. 

La  réduction  a  eu  lieu  en  argent  de  France  :  pour  les  pias- 
tres ,  au  cours  de  171  paras  pour  l  fr.,  soit  23  c,  30  pour  une 
piastre;  2  fr.  55  c.  pour  le  florin  d'Autriche,  et  l  fr.  26  c. 
pour  le  schelling  anglais. 

Pour  les  longueurs  :  le  pic  a  été  admis  à  68  centimètres 
pour  les  tissus  de  coton ,  64  centimètres  pour  les  tissus  de  laine 
et  de  soie;  l'aune  de  France  à  1™,  184,  l'aune  de  Brabant 
0"',680  et  la  yard  anglaise  à  0"',9(1. 

On  a  vu,  par  ce  qui  précède,  que  la  France  était  malheureu- 
sement désintéressée  en  ce  qui  concerne  les  tissus  appropriés 
à  la  grande  consommation  de  l'Orient;  ajoutons  que,  d'un 
autre  côté,  c'est  à  elle  seule  que  l'on  s'adresse  pour  les  tissus 
de  luxe  soit  en  pièces,  soit  mis  en  œuvre;  il  en  est  de  même 
à  l'égard  des  cuirs  fins,  des  meubles,  des  bronzes,  de  la  ver- 
rerie ,  de  la  cristallerie ,  de  la  porcelaine ,  des  articles  de  goût, 
de  la  bijouterie,  vraie  ou  fausse,  de  la  parfumerie,  enfin  de 
tout  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  de  la  classe  opulente 
ou  même  de  la  classe  aisée. 

Je  suis  obligé  de  répéter  qu'il  n'y  a  pas  là,  à  la  vérité,  l'a- 
liment de  cet  immense  commerce  indispensable  à  l'Angleterre, 
par  exemple;  mais  enfin,  dans  de  médiocres  proportions ,  les 
fabricants  de  notre  pays  et  les  détaillants  établis  à  l'étranger, 
qui  ne  laissent  pas  d'être  nombreux ,  y  trouvent  la  source  de 
bénéfices  certains  ,  et  l'on  cite  à  Constantinople  des  exemples 
assez  répétés  de  jolies  fortunes  réalisées  en  peu  de  temps. 

L'Angleterre  fournit  en  outre,  comme  presque  partout ,  les 
faïences  de  toute  qualité,  y  compris  ce  que  l'on  nomme  les 
demi-porcelaines. 

L'Allemagne  y  envoie  beaucoup  de  verrerie  et  porcelaine 
communes,  et  tous  les  menus  articles  de  l'industrie  de  Nu- 
remberg. 
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La  Belgique  a,  par  l'extrême  bon  marché  ,  le  monopole  du 
verre  à  vitres,  dans  lequel  elle  a  supplanté  l'Allemagne,  la 
Russie  et  la  France.  Tout  le  monde  se  plaint  de  la  mauvaise 
qualité  de  ce  produit;  mais  comme  les  fabricants  belges  peu- 
vent l'établir  à  raison  de  12  fr.  les  120  pieds  carrés,  le  con- 
sommateur y  trouve  un  argument  sans  réplique. 

Le  commerce  de  la  Russie  est  considéré  comme  en  pleine 
décadence;  cependant  il  alimente  exclusivement  la  consom- 
mation des  cuirs  et  peaux  de  seconde  qualité ,  la  première  étant 
fournie  par  la  France  et  la  troisième  par  le  pays  même. 

Il  s'est  établi  à  Taganrog  une  fabrique  de  porcelaine  com- 
mune qui  fait  une  rude  concurrence  à  celles  d'Allemagne. 

Puis  viennent  les  beurres  ,  graisses,  suifs,  chanvres,  cor- 
dages, et  fers  de  Sibérie;  mais  tout  cela  ne  monte  pas  à  un 
chiffre  bien  élevé,  et  la  voix  publique  déclare  que  la  Russie  a 
eu  peu  de  mérite  a  accéder  au  traité  de  1838. 

Quant  au  commerce  et  à  l'industrie  indigènes,  ils  sont 
dans  des  conditions  languissantes  ;  l'industrie  surtout ,  bien 
qu'elle  emploie  des  matières  premières  d'une  qualité  supé- 
rieure ,  perd  du  terrain  chaque  jour  devant  l'envahissement 
des  tissus  étrangers.  Les  fabriques  de  Damas  et  de  Brousse  se 
soutiennent  à  peine ,  et  l'on  prévoit  dans  le  pays  l'époque  à 
laquelle  elles  s'éteindront  tout  à  fait. 

Je  suis ,  pour  mon  compte ,  convaincu  que  si  nos  fabricants 
voulaient  étudier  avec  quelque  soin  les  dessins  qui  sont  dans 
le  goût  des  Orientaux,  et  produire  à  bon  marché  des  tissus  où 
la  soie  serait  mêlée  à  des  matières  premières  de  moindre  prix, 
ils  décideraient  la  chute  des  fabriques  de  l'Anatolie  et  de  la 
Syrie,  et  créeraient  pour  la  France  un  débouché  important. 
La  difficulté  la  plus  sérieuse  que  je  puisse  entrevoir  ne  provient 
ni  du  défaut  de  qualité,  ni  de  l'élévation  du  prix  auquel  notre 
industrie  pourrait  établir  ses  produits  ,  mais  bien  de  la  résis- 
tance que  nos  fabricants  pourront  apporter  à  l'adoption  pure 
et  simple  des  dessins  et  de  la  nature  des  tissus  qui  convien- 
nent à  la  consommation.  J'ai  entendu  partout  et  toujours 
adresser  ce  reproche  à  notre  fabrication ,  il  me  parait  fondé  , 
et  je  n'ai  jamais  compris  pour  ma  part  comment  on  pouvait 
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allier  le  désir  sincère  de  fonder  ou  d'étendre  des  relations  com- 
merciales au  dehors ,  avec  la  prétention  d'imposer  ses  propres 
goûts  en  môme  temps  que  ses  produits  ,  à  des  gens  qui  accep- 
teraient volontiers  les  uns  si  l'on  voulait  quelque  peu  tenir 
compte  des  autres. 

La  fabrique  française  a ,  sans  aucun  doute ,  de  grandes 
chances  de  faire  prévaloir  ses  dessins  dans  les  contrées  où  les 
mœurs  ont  de  l'analogie  avec  les  nôtres,  comme  en  Angleterre, 
en  Allemagne  et  aux  États-Unis  ;  mais,  lorsque  ces  idées  ex- 
clusives s'étendent  à  des  marchés  comme  ceux  de  l'Oriciit  et 
de  la  Chine ,  elles  me  paraissent  reposer  sur  une  base  tout  à 
fait  fausse.  On  a  déjà  la  preuve  quotidienne  de  ce  que  j'avance, 
quand  on  examine  avec  quel  soin  nos  fabricants  de  peignes, 
d'éventails,  de  bonneterie  de  soie,  et  nos  marchands  d'es- 
tampes, étudient  les  goûts  des  consommateurs  dans  l'Amé- 
rique espagnole.  Pourquoi  les  fabricants  de  tissus  n'en  font- 
ils  pas  de  même?  C'est  là,  dans  mon  opinion,  la  cause  du 
peu  d'importance  de  leurs  débouchés  ,  et  ils  doivent,  pour  re- 
prendre la  place  qui  leur  est  due ,  reproduire  avec  exactitude  , 
je  pourrais  presque  dire  avec  servilité,  les  dessins  traditionnels 
de  l'industrie  orientale.  Cela ,  bien  entendu ,  ne  s'applique 
qu'aux  tissus  de  luxe;  quant  à  la  consommation  courante,  je 
crois  que  pour  longtemps  les  masses  sont  inféodées  à  l'excessif 
bon  marché  ,  et  j'en  ai  donné  une  preuve  flagrante  dans  mon 
rapport  sur  la  Syrie,  lorsque  j'ai  signalé  ce  fait  de  la  non- 
réussite  des  toiles  de  coton  de  fabrique  américaine  sur  le  mar- 
ché de  Beyrout.  La  qualité  comme  l'apparence  étaient  infini- 
ment supérieures  à  celles  des  produits  de  l'industrie  anglaise, 
et  néanmoins  les  toiles  des  États-Unis  ont  été  complètement 
discréditées  par  une  différence  de  prix  qui  eût  semblé  indiffé- 
rente à  nous  autres  Européens. 

L'Orient  a,  pour  ainsi  dire,  cessé  de  produire  ces  magni- 
fiques tissus  que  les  broderies  les  plus  délicates  venaient  en- 
core enrichir,  et  qui  faisaient  autrefois  la  gloire  de  son  indus- 
trie. Damas  met  bien  encore  dans  la  consommation  quelques 
mouchoirs  tissés,  ou  l'or  et  l'argent  viennent  se  mêler  à  la  soie  ] 
mais  tout  cela  est  d'une  faible  importance,  et  lorsque  jai 
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voulu  chercher  dans  les  grands  bazars  de  Constaiitinople  ,  de 
Smyrne  et  de  Trébizoudc,  quelques  coupons  d'étoffes  qui  va- 
lussent la  peine  d'être  rapportés  en  France,  je  n'ai  pu  trouver 
que  des  lambeaux  de  vêtements  ou  des  couvertures  de  cous- 
sins usés  et  ternis  par  le  temps  ,  et  remplacés  aujourd'hui  par 
les  tissus  économiques  de  Manchester,  de  la  Suisse  ou  du  Zoil- 
verein.  A  Trébizoude  en  particulier,  où  la  Perse  versait  autre- 
fois ses  plus  magnifiques  produits  industriels,  il  m'a  été 
impossible  de  découvrir  le  plus  mince  fragment  qui  eût  quel- 
que intérêt;  et  les  familles  anciennement  établies  dans  le  pays 
m'ont  affirmé  que  je  poursuivrais  vainement  mes  recherches. 

Ce  qui  précède  et  ce  que  nous  avons  particulièrement  dit  de 
la  décadence  de  l'industrie  de  l'Orient,  s'applique  plus  rigou- 
reusement encore  à  la  Perse ,  pays  entièrement  ruiné  ,  dit-on , 
par  les  guerres  et  par  d'exécrables  procédés  administratifs. 
Les  marchands  persans  qui,  il  y  a  quelques  années  encore, 
venaient  à  Constautinople  faire  des  achats  importants,  qu'ils 
payaient  soit  en  riches  étoffes ,  soit  en  or,  les  réduisent  au- 
jourd'hui à  de  mesquines  proportions,  et  viennent  chercher  des 
articles  communs  qu'ils  payent  (sauf  quelques  châles  communs 
façon  cachemire)  avec  ces  tissus  fanés ,  arrachés  aux  ameuble- 
ments et  aux  garde-robes ,  et  dont  nous  parlions  tout-à-l'heure, 
avec  de  la  bimbeloterie  et  des  armes  de  luxe  anciennement  fa- 
briquées, et  dont  le  nombre  va  chaque  jour  en  diminuant.  C'est 
donc,  à  vrai  dire ,  du  colportage,  et  tout  ce  qui  se  rattache  au 
grand  commerce  par  les  marchands  indigènes,  ne  subsiste 
plus  aujourd'hui  qu'à  l'état  d'exception. 

Le  peu  de  commerce  qui  se  fait  eu  Perse  passe  aujourd'hui 
par  les  mains  de  maisons  grecques,  et  notamment  des  frères 
Rhallis  ,  établis  à  Tauris,  près  de  la  frontière.  Ces  maisons, 
qui  ont  des  succursales  en  Angleterre,  inondent  la  Perse, 
comme  toutes  les  autres  contrées,  de  tissus  de  coton  à  bon 
marché. 

Aucune  maison  européenne  n'existe  ni  à  Téhéran  ,  ni  dans 
les  autres  villes  de  l'intérieur. 

Le  commerce  général  de  Trébizonde  est  évalué ,  d'après 
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des  renseignements  qui  ont  un  certain  caractère  d'authenticité, 
à  la  somrae  de  47  millions,  dont  1 1  millions  pour  le  commerce 
local ,  et  06  millions  en  transit  pour  la  Perse.  Cette  dernière 
somme  est  composée,  en  presque  totalité ,  de  tissus  de  colon  ; 
cependant  on  expédie,  comme  rassortiment,  quelques  arti- 
cles variés,  dont  plusieurs  pourraient  être  fournis  par  notre 
Industrie.  Une  maison  française,  nouvellement  établie  à  Tré- 
bizonde,  sous  la  raison  Guérin  et  Arnault ,  et  dont  les  débuts 
ont  été  signalés  par  les  plus  heureux  résultats,  a  l'intention 
de  faire  en  Perse  une  tentative  pour  y  accréditer  ceux  de  nos 
produits  qui  peuvent  répondre  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion. On  ne  peut,  toutefois,  se  dissimuler  que  cette  tentative 
n'aura  lieu  que  sur  une  très-petite  échelle  ;  et  si  on  voulait , 
comme  cela  est  fort  à  désirer,  ouvrir  un  débouché  de  quelque 
importance  à  notre  commerce  dans  les  contrées  centrales  de 
l'Asie,  il  serait  indispensable  d'envoyer  un  agent  actif  et  capa- 
ble ,  afin  d'étudier  les  besoins  et  les  goiits ,  et  de  les  faire 
connaître  à  nos  fabricants.  Les  communications  et  les  trans- 
ports ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  bêtes  de  somrae ,  et  l'on 
compte  de  Trébizonde  à  Téhéran  dix-luiit  jours  de  route  pour 
les  courriers,  trente  jours  pour  les  voyageurs  isolés,  et  soixante 
jours  pour  les  caravanes.  La  distance  est  de  288  lieues  kilométri- 
ques à  vol  d'oiseau;  mais  la  route  parcourue  par  les  voyageurs 
est  estimée  à  environ  320  lieues.  La  sécurité  du  voyage  est  gé- 
néralement assez  bien  établie;  on  ne  pourrait  toutefois,  sans 
imprudence,  négliger  certaines  précautions.  Si  le  ministère 
du  commerce  a  l'intention  de  s'occuper  d'ouvrir  des  débouchés 
en  Perse,  il  faudra ^  au  préalable,  y  faire  un  traité  de  com- 
merce. J'ai ,  du  reste ,  entendu  dire  que  M.  le  comte  de  Sar- 
tiges,  résidant  à  Téhéran,  s'en  était  déjà  occupé. 

Le  surplus  du  commerce  de  Trébizonde,  qui  peut  être  éva- 
lué, comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  à  la  somme  de  11,000,000 
de  fr. ,  comprend  d'abord  un  chiffre  assez  restreint  pour  le 
commerce  local ,  mais  un  beaucoup  plus  fort ,  applicable  aux 
transactions  avec  la  Géorgie ,  l'imérétie  et  la  Mingrélie.  C'est 
particulièrement  vers  ces  contrées  occupées  par  les  Russes 
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que  se  sont  dirigées  l'activitéet  l'intelligence  de  MM.  Giiéiin  et 
Aruault;  ils  y  ont  trouvé  de  bons  débouchés  pour  les  lils  de 
fer,  la  clouterie,  les  objets  eu  laiton ,  la  verrerie  et  la  quincail- 
lerie fines,  les  articles  de  Paris,  les  vins  et  liqueurs  (l);  et 
lorsque  j'ai  quitté  Trébizonde ,  ils  expédiaient  en  France  des 
commandes  considérables  ;  mon  opinion  est  donc  que  l'on 
trouverait  sur  ce  marché  un  aliment  suffisant  à  l'établisse- 
ment de  plusieurs  maisons. 

Les  tissus  de  coton  et  de  laine  sont  naturellement  fournis 
par  l'Angleterre,  la  Suisse  et  l'Allemagne;  les  tissus  de  soie 
viennent  en  presque  totalité  des  fabriques  de  Creveld  et  d'Eber- 
feld.  On  a  pu  voir,  par  les  deux  échantillons  de  satin  joints  à 
ce  rapport ,  que  la  beauté  du  tissu  n'était  pas  ce  dont  on  se 
préoccupait  le  plus  dans  le  pays.  Les  draps  nécessaires  à  la 
consommation  appartiennent  aux  qualités  les  plus  inférieures 
de  la  Belgique  et  de  la  Prusse-Rhénane.  Les  fers  et  cuirs  sont 
fournis  par  la  Russie,  sauf  les  fils  de  fer  et  les  clous ,  qui, 
jusqu'à  l'époque  ou  la  maison  française  est  entrée  en  concur- 
rence, se  tiraient  d'Angleterre.  Les  verreries,  quincailleries, 
porcelaines,  dans  les  qualités  communes,  appartiennent  natu- 
rellement au  commerce  de  l'Allemagne. 

La  ligne  des  bateaux  à  vapeur,  organisée  de  Constantinople 
à  Trébizonde,  par  le  Lloyd  autrichien,  a  commencé  à  activer 
les  relations,  non-seulement  entre  les  points  de  débarquement, 
mais  aussi  avec  toutes  les  contrées  avoisinantes.  Cette  nouvelle 
direction  du  courant  commercial  a  excité  la  concurrence,  et 
trois  entreprises  se  disputent  aujourd'hui  le  transport  des 
hommes  et  des  choses ,  avec  un  acharnement  inouï.  Lorsque 
je  suis  revenu  de  Trébizonde ,  sur  un  bateau  autrichien ,  en 
juillet  1846,  nous  étions  en  lutte  avec  un  bateau  de  la  com- 

(1)  Pour  nos  produits  vinicoies,  les  espèces  demanflées  sont  :  les  vins 
ronges  et  blancs  de  Bordeaux,  dans  les  qualités  et  les  prix  moyens  ;  les  vins 
blancs  de  Cassis  et  les  vins  de  Ciianipagne  naturels  dans  les  bonnes  (pia- 
litéâ,  mais  en  petite  quantité  ,  et  ceux  fabriqués  à  Cette  et  connus  sous  le 
nom  de  faux  Champagne.  On  consomme  de  ces  derniers  en  très-grande 
quantité,  dans  la  Géorgie  surtout;  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  reviennent  à 
plus  de  2  fr.  50  c.  la  bouteille  rendus  à  Trébizonde. 
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pagnie  anglaise  péninsulaire  orientale,  et  les  agents  des  deux 
entreprises  s'arraciiaient  les  voyageurs,  à  ce  point,  que  les 
prix  de  la  troisième  classe  étaient  tombés  de  40  à  10  fr.  Cela, 
bien  entendu,  s'adressait  aux  masses,  car  on  sait  que  les 
Orientaux,  même  ceux  de  la  classe  aisée,  se  placent  toujours 
sur  le  pont  et  ne  descendent  que  fort  rarement  dans  les  cabi- 
nes. La  troisième  entreprise,  dont  les  bâtiments  naviguent 
sous  le  pavillon  turc ,  cherchait  à  s'éloigner  de  cette  concur- 
rence désordonnée ,  et  marchait  à  d'autres  jours  que  les  bâti- 
ments anglais  et  autrichiens.  Les  bateaux  des  trois  compa- 
gnies relâchent  sur  deux  points,  à  Sinope  d'abord  ,  qui  n'est 
pas  sans  importance,  parce  que  c'est  l'entrepôt  naturel  de 
Diarbekir,  de  Moussoul  et  de  Bagdad,  et  d'autres  villes  assez 
populeuses.  Les  caravanes  qui  partaient  autrefois  de  ces  diffé- 
rents points  pour  se  rendre  à  Constantinople,  viennent  aujour- 
d'hui directement  à  Sinope,  pour  profiter  des  bateaux  à 
vapeur  de  la  ligne  de  Trébizonde,  et  raccourcissent  ainsi  leur 
trajet  d'environ  cent  lieues.  Quant  à  Samsoun,  le  second 
point  de  relâche,  il  n'a  qu'une  importance  locale,  sauf  pour 
les  provenances  du  pachalik  de  Sivas,  et  particulièrement  de 
la  ville  de  ïokat,  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  commerçante. 
Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport ,  Monsieur  le  Ministre,  sans 
vous  parler  d'un  fait  qui,  sans  intéresser  notre  commerce  d'O- 
rient proprement  dit,  a  trait  à  des  contrées  qui  empruntent 
dans  certains  cas  le  passage  du  Bosphore  pour  leurs  transac- 
tions commerciales  ;  je  veux  vous  parler  des  provinces  danu- 
biennes. La  Valachie ,  la  Moldavie  et  la  Servie  en  particulier, 
ont  un  goût  très-prononcé  pour  notre  civilisation  et  pour  les 
produits  de  notre  industrie;  malheureusement ,  leurs  relations 
avec  nous  sont  extrêmement  gênées  sous  ces  deux  rapports  , 
puisque,  d'une  part,  la  Russie  oppose  son  influence  toute-puis- 
sante à  l'introduction  des  lumières  de  l'Occident,  et  que,  d'au- 
tre part,  l'Autriche  combat  notre  commerce  par  les  tracasse- 
ries et  la  mauvaise  foi  évidente  de  ses  agents.  C'est  ainsi  que, 
pour  tout  le  commerce  de  luxe  que  nous  faisons  avec  Bucha- 
rest,  Jassy  et  toutes  les  villes  importantes  de  la  Valachie,  de 
la  Moldavie  et  de  la  Servie ,  nos  produits  ne  peuvent  franchir 
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la  douane  de  Vienne  qu'avec  des  lenteurs  et  des  exactions 
inimaginables  ,  s'il  faut  en  croire  ce  que  j'ai  entendu  raconter 
par  des  commerçants  du  pays.  S'il  n'est  pas  mis  ordre  à  un 
pareil  état  de  choses,  il  faudra  de  toute  nécessité  que  nos 
relations  avec  les  provinces  danubiennes  s'établissent  par  la 
voie  détournée  de  la  Turquie,  en  empruntant  les  bateaux  à 
vapeur  de  la  Méditerranée ,  pour  retomber  ensuite  dans  les 
mains  du  Lloyd  autrichien,  dont  les  bateaux  remontent  le 
Danube.  Ce  n'est  pas  là  évidemment  la  voie  naturelle,  mais 
encore  vaut-elle  mieux  que  la  voie  de  Vienne  ,  qui  présente 
de  si  graves  inconvénients.  jN 'ayant  pas  sur  les  faits  que  je 
viens  d'énoncer  à  votre  sollicitude  pour  les  intérêts  du  pays , 
des  renseignements  autrement  précis,  je  ne  m'y  appesantirai 
pas  davantage;  mais  vous  ne  manquerez  pas  de  moyens  d'é- 
clairer votre  religion,  si  cela  n'est  déjà  fait,  en  consultant 
les  négociants  de  Paris  qui  font  des  affaires  avec  les  provinces 
danubiennes. 

Tels  sont ,  Monsieur  le  Ministre,  les  résultats  des  recherches 
auxquelles  j'ai  pu  me  livrer  dans  le  cours  de  mes  deux  voyages 
en  Orient  ;  j'ai  répondu  démon  mieux  aux  questions  qui  m'ont 
été  posées  par  mes  instructions,  me  référant  d'ailleurs  aux 
précédentes  communications  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
faire  sur  l'Egypte  et  la  Syrie.  Il  ne  me  reste  donc  plus  qu'à 
émettre  le  vœu  très-sincère  d'avoir  atteint  le  but  que  vous 
avez  bien  voulu  désigner  à  mon  dévouement. 
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NOTES. 


I. 


Rapport  de  M.  A.  Rouen  (J)  au  rjénéral  Guilleminot,  ambas- 
sadeur de  France  à  Constanlinople ,  sur  la  bataille  de 
Navarin. 

A  bord  (le  la  Rose,  le  22  octobre  1827,  devant  le  cap  Matapaii. 

La  flotte  turque  n'existe  plus.  Mais,  quelles  que  soient  les 
conséquences  d'un  événement  aussi  décisif,  on  peut  dire  avec 
vérité  qu'il  n'a  eu  pour  motif,  de  part  et  d'autre  ,  aucun  sen- 
timent de  haine  et  de  vengeance ,  et  que  cette  affaire  si 
meurtrière  n'a  été  que  le  résultat,  pour  ainsi  dire,  inévitable, 
de  la  situation  si  fausse  et  si  difficile  où  les  hésitations  de  la 
Porte  et  l'état  encore  incertain  des  négociations  avaient  placé 
nos  escadres. 

Parti  de  Zante  le  14,  M.  de  Rigny  a  rejoint,  le  17,  les  deux 
amiraux  anglais  et  russe,  qui  croisaient  devant  Navarin;  et 
dès  leur  première  conférence  ,  ils  tombèrent  d'accord  sur  la 
nécessité  de  forcer  la  flotte  turque  à  évacuer  la  Morée ,  pour 
retourner  à  Alexandrie  ou  à  Constantinople.  On  savait  qu'Jbra- 
him,  depuis  qu'il  avait  été  forcé  par  l'amiral  Codrington  de 
rentrer  avec  sa  flotte  dans  le  port  de  Navarin,  avait  fait  dé- 
barquer une  partie  de  ses  troupes ,  pour  transformer  en  un 
désert  tous  les  points  de  la  Morée  où  ses  Arabes  pouvaient 
pénétrer.  Il  avait  rompu  sur  terre  comme  sur  mvv  l'armistice 
auquel  il  s'était  solennellement  soumis;  on  n'avait  donc  plus 
de  ménagement  à  garder  envers  lui,  non  plus  que  de  confiance 
à  avoir  en  ses  promesses. 

(1)  Depuis  Minisfie  plénipotentiaire  df  France  en  Grèce. 
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Cepeudant ,  le  18,  les  amiraux  crurent  devoir  tenter  encore 
une  dernière  démarche,  et  députèrent  vers  lui  M.  Cradock , 
avec  une  lettre  dans  laquelle  ils  lui  demandaient  une  explica- 
tion de  son  étrange  conduite.  Arrivé  à  Navarin ,  on  lui  dit 
que  le  pacha  était  parti  depuis  deux  jours  pour  une  expédi- 
tion ;  qu'on  ignorait  sur  quel  point  il  s'était  dirigé,  et  qu'on 
ne  croyait  pas  qu'il  pût  être  de  retour  avant  cinq  à  six  jours. 
M.  Cradock  revint  donc  avec  la  lettre  et  cette  réponse;  et  il 
fut  aussitôt  décidé  que  les  trois  escadres  réunies  entreraient 
dans  la  baie  de  Navarin  ,  pour  y  prendre  position  aussitôt  que 
le  vent  le  permettrait  ;  bien  entendu  qu'on  ne  se  porterait  à 
aucune  mesure  hostile  contre  la  flotte  turque,  à  moins  que 
l'agression  ne  vînt  d'elle.  La  mer  fut  calme  peiidant  toute  la 
journée  du  19,  et  les  équipages  la  passèrent  à  faire  leurs  pré- 
paratifs. Le  20,  sur  les  dix  heures  du  matin,  la  brise  commença 
à  fraichir,  et  les  escadres  manœuvrèrent  de  manière  à  prendre, 
au  premier  signal,  l'ordre  de  marche  qui  leur  avait  été  commu- 
niqué par  l'amiral  Codrington.  A  midi ,  cet  amiral  fit  signal 
de  se  diriger  vers  Navarin,  et  à  une  heure,  celui  d'entrer  dans 
la  rade,  et  en  cas  d'attaque  de  se  préparer  au  combat.  Tout 
était  disposé  depuis  deux  jours ,  et  chacun  se  rendit  bientôt  à 
son  poste  en  branle-bas  de  combat. 

L'escadre  anglaise,  ayant  en  tète  le  vaisseau  amiral  l'Asia, 
défila  la  première  devant  les  forts.  Ln  coup  de  canon  partit 
alors  de  celui  de  Navarin;  mais  il  n'était  chargé  qu'à  poudre  : 
nous  pensâmes  que  ce  n'était  qu'un  signal  donné  à  la  fiotte, 
et,  en  effet,  tout  rentra  après  dans  le  calme.  L'escadre  an- 
glaise continua  à  défiler,  alla  prendre  ses  positions,  et  mouilla 
sans  aucune  difficulté.  La  Sijrène,  qui  la  suivait  immédiate- 
ment ,  vint  également  se  ranger  au  poste  qui  lui  avait  été  dé- 
signé, entre  les  vaisseaux  anglais  et  la  frégate  le  Darmouth. 
Les  trois  vaisseaux  français  et  la  frégate  VArmide  marchaient 
chacun  à  distance  ;  l'escadre  russe  s'avançait  ensuite  en  troi- 
sième ligne,  et  tout  s'était  passé  jusqu'alors  dans  le  plus  grand 
ordre  et  le  calme  le  plus  profond  de  part  et  d'autre,  lorsqu'une 
embarcation  du  Darmouth  s'approcha  d'un  brûlot  devant 
lequel  cette  frégate  avait  pris  position.  Quelques  coups  de 
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mousquet,  partis  dans  ce  moment  du  brûlot,  tuèrent  l'officier 
commandant  cette  embarcation  et  deux  matelots;  les  autres 
ripostèrent,  et  une  fusillade  s'engagea  entre  les  équipages  du 
Darmouth  et  du  brûlot.  Plusieurs  embarcations  partirent  pour 
soutenir  la  première,  et,  pendant  qu'elles  s'approcbaient ,  le 
brûlot  s'enflamma  en  se  dirigeant  sur  le  Darmouth  et  la  Sy- 
rène.  Dans  ce  même  moment,  un  premier  coup  de  canon  par- 
tit d'un  bâtiment  turc ,  et  coupa  les  deux  jambes  d'un  matelot 
de  la  Stjrène  ;  l'amiral  donna  ordre  à  cbacun  de  se  tenir  à 
son  poste  et  de  ne  point  tirer  ;  mais  un  deuxième  coup ,  parti 
de  la  frégate  égyptienne  la  Guerrière^  vis-à-vis  de  laquelle 
nous  étions  mouillés  à  portée  de  pistolet ,  vint  encore  porter 
sur  la  Sijrène  :  il  n'y  avait  plus  moyen  d'hésiter,  l'ordre  de 
commencer  le  feu  fut  donné;  le  combat  s'engagea  et  devint 
bientôt  général. 

Il  me  serait  impossible  d'entrer  dans  les  détails  de  cette 
affaire,  dont  la  fumée  laissait  à  peine  entrevoir  les  bâtiments 
les  plus  rapprochés;  mais  pendant  plus  de  quatre  heures 
qu'elle  a  duré,  le  feu  a  été  des  plus  violents ,  et  la  Syrène,  qui 
se  trouvait  embossée  entre  trois  frégates  et  deux  corvettes ,  a 
beaucoup  souffert;  mais  tout  son  équipage,  officiers  et  ma- 
telots, ont  rivaiisé  de  bravoure  et  de  zèle  ,  et ,  à  cinq  heures, 
une  des  frégates  qu'elle  avait  démâtée  sauta,  et  les  deux  au- 
tres s'en  allèrent  à  terre.  L'Asia  et  les  autres  vaisseaux  an- 
glais, placés  également  dans  une  position  très-critique,  ont, 
par  la  valeur  de  leurs  équipages  et  la  supériorité  de  leur  feu , 
fait  en  peu  d'heures  place  nette  devant  eux  ;  et  l'escadre  russe, 
quoique  ayant  eu,  par  l'ordre  démarche,  à  essuyer  à  son 
entrée  dans  la  rade  le  feu  des  deux  forts ,  n'en  est  pas  moins 
arrivée  à  temps  pour  prendre  part  à  l'action  et  contribuer  à 
en  assurer  le  succès. 

Après  le  coucher  du  soleil,  on  n'apercevait  plus  devant  la 
ligne  aucun  bâtiment  turc  se  défendant  encore;  les  forts  seuls 
continuaient  leur  feu,  et  les  navires  qui  brûlaient  dans  la 
rade  laissaient  seulement  apercevoir  encore  les  restes  de  cette 
flotte  entassés  pêle-mêle  au  fond  du  port  et  près  du  rivage,  ou 
leurs  équipages  cherchaient  sans  doute  à  s'échapper. 
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D'après  les  rapports  qu'on  a  pu  recueillir  dans  ces  premiers 
moments  de  désordre,  le  vaisseau  VAsia  et  la  Syrène  sont  les 
deux  bâtiments  qui  ont  le  plus  souffert  ;  ils  ont  tous  deux 
perdu  leur  mât  d'artimon,  et  tous  leurs  cordages  ont  été  ha- 
chés; mais  la  perte  eu  hommes  de  la  Syréne  a  été  plus  consi- 
dérable, et  on  l'évaluait  à  soixante  tués  ou  blessés  grièvement. 
Le  Talbot  et  V Armide  ont  été  aussi  fort  maltraités,  ayant  eu 
à  se  défendre  contre  cinq  frégates.  On  nommait  parmi  les 
officiers  le  capitaine  Bathurst ,  commandant  f  Albion ,  blessé 
mortellement  ;  à  bord  de  VAsia.,  le  master  tué  et  deux  officiers 
blessés,  ainsi  que  le  fils  de  l'amiral;  sur  la  Syrène ,  les  as- 
pirants Dusseuil  et  Fleurât  tués;  sur  le  Breslaw,  le  comman- 
dant blessé  ;  sur  VAlcyone ,  le  jeune  Dubourdieu ,  second  , 
tué;  sur  la  Rose  ,  le  premier  lieutenant  tué.  J'ignore  la  perte 
qu'ont  essuyée  les  Russes ,  qui  étaient  mouillés  à  une  assez 
grande  distance  de  nous ,  et  où  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  me 
rendre  avant  mon  départ  ;  mais  ce  que  je  puis  assurer,  c'est 
que  les  trois  escadres  semblaient  n'en  former  qu'une  seule  , 
et  que  toutes  les  embarcations  se  portaient  avec  une  égale  ar- 
deur partout  où  il  y  avait  un  danger  à  partager  ou  un  secours 
à  donner. 

M.  de  Rigny ,  à  onze  heures,  m'a  prévenu  qu'il  allait  ex- 
pédier un  bâtiment  pour  porter  à  Smyrne  et  à  Constantinople 
la  première  nouvelle  de  cette  importante  affaire.  Sentant  tout 
l'intérêt  qu'il  y  avait  à  ce  que  M.  l'ambassadeur  en  fût  ins- 
truit le  plus  promptement  possible ,  je  me  suis  offert  pour  la 
lui  porter,  et  ma  proposition  a  été  acceptée.  Nos  bâtiments 
légers  se  trouvant  tous  hors  de  service ,  il  fut  décidé  que  je 
partirais  sur  la  Rose,  et  je  me  rendis  avec  l'amiral  chez  sir 
Ed.  Codrington ,  qui  me  remit  ses  dépêches  et  celles  du  comte 
Heyden. 

Nous  ne  pûmes  sortir  du  port  qu'à  la  pointe  du  jour,  et , 
à  notre  grand  étonnement,  les  forts  nous  laissèrent  passer 
sans  nous  tirer  un  seul  coup  de  canon,  quoique  encore  garnis 
de  troupes.  Les  amiraux  avaient  annoncé  la  veille  l'intention 
de  brûler  ou  de  couler  tout  ce  qui  resterait  de  la  flotte  turque, 
et  à  peine  fûmes-nous  hors  de  la  passe ,  que  nous  en  vîmes 
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sauter  deux  ;  je  comptai  ensuite  dans  la  matinée  une  douzaine 
d'autres  détonations.  Ils  pensaient,  aussitôt  cette  opération 
terminée,  renvoyer  à  Malte  ceux  de  leurs  bâtiments  qui 
avaient  le  plus  souffert,  et  s'y  transporter  eux-mêmes  après 
avoir  expédié  des  bâtiments  à  Smyrnc,  Alexandrie  et  autres 
échelles  où  Ion  pouvait  redouter  que  les  Turcs  se  portassent 
à  quelques  excès  contre  les  Français. 

Tel  est  tout  ce  quïl  m'a  été  possible  de  recueillir  avant  de 
quitter  notre  amiral  ;  et  quelque  peu  complet  que  soit  ce  rap^ 
port,  j"ai  pensé  que  si  je  ne  pouvais  pas  arriver  jusqu'à  Cons- 
tantinople,  il  serait,  pour  M.  l'ambassadeur,  de  quelque  inté- 
rêt, en  attendant  celui  officiel  de  nos  amiraux,  et  ajouterait 
quelques  détails  à  ceux  que  M.  de  Rigny  a  eu  à  peine  le  temps 
de  lui  mander.  Signé  :  A.  Rouen. 


II. 

SUE  LES  DROITS  CONSTITUTIONNELS  DE  LA  GRECE. 

La  révolution  du  3  (15)  septembre  a  donné  lieu,  comme  on 
devait  naturellement  s'y  attendre,  à  une  controverse  animée 
entre  les  partisans  d'une  liberté  réglée  et  les  prôneurs  de 
l'absolutisme.  Les  premiers  prétendaient  que  la  nation  grecque 
n'avait  fait  que  réclamer  et  obtenir  la  reconnaissance  d'un 
droit  et  la  réalisation  de  promesses  positives;  les  seconds,  que 
la  constitution  était  le  fruit  d'une  insurrection  qui  ne  repo- 
sait sur  aucun  principe  et  dont  la  force  brutale  avait  été 
l'unique  instrument.  Cette  dernière  opinion,  qui  est  particu- 
lièrement celle  que  l'on  a  prêtée  aux  gouvernements  russe  et 
autrichien,  me  paraît  complètement  erronée.  Sans  remonter 
même  aux  constitutions  démocratiques  d'Épidaure  (  13  janvier 
1822)  et  de  Trézène  (7  septembre  1827),  personne  n'a  jamais 
nié  les  tendances  libérales  du  peuple  grec  moderne,  depuis 
qu'il  a  pu  faire  usage  de  sa  raison  politique. 

Les  ambassadeurs  des  trois  puissances  protectrices,  réunis 
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en  conférence  à  Poros,  déclarent,  le  12  décembre  1828  :  qu'ils 
sont  d'avis  de  donner  à  la  Grèce  un  gouvernement  héréditaire 
avec  intervention  de  la  nation  dans  les  affaires,  en  se  fon- 
dant sur  les  anciennes  habitudes  de  liberté  des  Grecs,  et 
leur  participation  admise,  même  sous  les  Turcs,  à  la  nomi- 
nation des  chefs  de  villar/e  et  à  la  répartition  des  impôts. 

Dans  le  célèbre  protocole  de  la  conférence  de  Londres,  en 
date  du  3  février  1830,  on  trouve  ces  mots: 

La  Grèce  formera  un  État  indépendant ,  monarchique 
héréditaire,  et  jouissant  de  tous  ses  droits  piolUiques,  admi- 
nistratifs et  commerciaux. 

Le  4  avril  1830 ,  Cnpodistrias  accepte,  au  nom  de  la  Grèce, 
le  bénéfice  de  la  déclaration  de  la  conférence  de  Londres; 
mais  dès  le  6,  deux  jours  après  l'acceptation,  il  réclame  en 
faveur  des  libertés  du  pays,  dans  sa  lettre  au  prince  Léopold. 

Le  l"  juillet  1830,  la  conférence  de  Londres  déclare: 
qu'en  proclamant  la  monarchie  héréditaire  en  Grèce,  elle 
n'entend  pus  préjuger  la  nature  de  ses  institutions. 

Le  13  février  1832 ,  le  prince  Olhon  est  élu  roi  de  la  Grèce. 

Le  baron  de  Cetto,  ministre  plénipotentiaire  bavarois,  était 
revenu  à  plusieurs  reprises,  dans  le  cours  des  négociations, 
sur  les  droits  constitutionnels  du  peuple  grec,  et  avait  ex- 
primé le  désir  de  lui  voir  ratifier  l'élection  du  roi.  La  confé- 
rence entra,  à  ce  qu'il  paraît,  dans  les  idées  du  baron  de  Cetto, 
ou  plutôt  le  baron  de  Cetto  s'était  rencontré  avec  les  projets  de 
la  conférence,  qui,  dans  sa  proclamation  annonçant  l'élection 
du  roi  Othon,  dit  aux  Grecs  :  Ralliez-vous  autour  de  votre 
roi  et  aidez-le  avec  dévouement  à  donner  au  pays  une  cons- 
titution définitive,  etc. 

Le  6  février  1833,  le  nouveau  monarque  s'adresse  à  son 
tour  au  peuple  sur  lequel  il  va  régner,  et  lui  dit  :  Appelé  par 
les  puissances  médiatrices  et  par  votre  choix  libre,  je  viens 
vous  donner  des  institutions  répondant  à  la  situation  du  pays 
et  aux  vœux  de  la  nation ,  etc. 

Et  lors  de  sa  majorité,  le  l"  juin  1835,  il  dit  encore: 
Je  protégerai  vos  légitimes  libertés,  et  les  consoliderai  par 
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des  imiitutions  en  harmonie  avec  la  situation  du  pays  et 
les  vœux ,  etc. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  peuple  était  en  désaccord  fla- 
grant, non-seulement  avec  le  roi  lui-même,  mais  avec  le  roi 
de  Bavière,  qui  avait  stipulé  au  nom  de  son  fils  dans  le  sein 
de  la  conférence  de  Londres.  La  pièce  intitulée  :  Points  à  ré- 
gler entre  le  plénipotentiaire  bavarois  et  les  plénipoten- 
tiaires des  trois  cours ,  relativement  au  choix  de  S.  A.  R. 
le  prince  Othon  de  Bavière  pour  la  couronne  de  Grèce, 
porte  textuellement  à  l'article  13,  et  après avoii-  fait  sentir  les 
inconvénients  d'une  constitution  prématurée,  ces  mots  : 
qu'une  nation  qui  s'est  acquis  la  considération  des  puis^ 
sances  européennes  au  point  d'être  admise  au  nombre  des 
nations  indépendantes ,  mérite  d'être  consultée  sur  le  choix 
de  son  gom)ernement.  —  Et  à  l'art.  t4  :  Le  prince  Othon  , 
loin  de  vouloir  établir  un  gouvernement  arbitraire  et  des- 
potique ,  iie?idra  à  gloire  de  gouverner  par  les  lois. 

H  n'y  avait  donc  plus,  dans  l'esprit  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
qu'à  résoudre  la  question  d'opportunité,  et  le  principe,  loin 
d'être  contesté,  était  spontanément  admis. 

Enlin,  la  conférence  de  Londres ,  dans  ses  instructions  aux 
résidents  des  trois  cours  protectrices ,  sous  la  date  du  7  mai 
1833,  déclare  (art.  3)  :  Que  dans  létat  actuel  des  esprits,  il 
lui  semblerait  y  avoir  danger  à  la  réunion  immédiate  d'une 
assemblée  constituante  ;  mais  qu'elle  pirésumc  que  l'un  des 
premiers  soins  de  la  régence  sera  de  convoquer  une  assem- 
blée générale  de  la  nation  pour  recevoir  le  souverain ,  lui 
offrir  l'hommage  du  dévouement  de  la  Grèce  ,  et  cimenter 
son  union  avec  le  prince  qui  va  présider  à  ses  destinées. 
Cette  assemblée  pourrait  élire  dans  son  sein  une  commis- 
sion chargée  de  travailler  avec  la  régence  à  la  constitution 
définitive  de  l'État ,  qui ,  réglée  de  la  sorte  avec  le  libre 
concours  de  la  nation  et  de  son  roi ,  au  milieu  d'une  tran- 
quillité profonde  ^  lorsque  les  limites  de  la  Grèce  se  trouve- 
ront fixées,  lorsque  ses  ressources  seront  mieux  connues  , 
répondra  sans  nul  doute  à  ses  besoins ,  à  ses  vœux  et  à  ses 
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intérêts.  Une  vous  sera  pas  difficile  de  démontrer  combien 
une  marche  pareille  aurait  d'avantages  ,  etc. 

La  situation  était  donc  parfaitement  établie,  et  qnand 
même  les  droits  constitutionnels  de  la  Grèce  n'auraient  pas 
été  virtuellement  inhérents  à  sa  nature,  en  tant  que  nation 
indépendante,  ils  étaient  clairement  écrits  dans  le  droit  pu- 
blic des  peuples  civilisés.  Sa  démonstration  armée  du  3  (15) 
septembre  1843  a-t-elle  pris  le  roi  Othon  à  l'improviste?  En 
aucune  façon;  car  il  n'était  pas  possible  qu'il  ignorât  les  pré- 
cédents, et  ils  le  touchaient  d'assez  près  pour  qu'il  les  eût 
longuement  médités;  mais  en  toutes  choses,  pour  les  cœurs 
droits  et  les  esprits  sensés ,  on  est  bientôt  d'accord  sur  les 
principes,  et  les  grandes  difficultés  ne  commencent  qu'à  l'exé- 
cution; de  là  ces  fâcheuses  hésitations  qui  ont  eu  leur  terme 
un  peu  plus  tôt  en  Grèce,  par  l'initiative  impatiente  du  peuple, 
au  lieu  de  l'avoir  été  un  peu  plus  tard  par  l'initiative  royale. 
Une  fois  le  premier  pas  franchi,  l'équilibre  s'est  graduelle- 
ment rétabli,  et  les  destinées  du  pays  ont  pris  leur  cours  na- 
turel; mais  ce  premier  pas  a  dû  être  rude,  parce  que  le  roi 
Othon,  blessé  d'être  prévenu,  refusait  à  la  contrainte  ce  qu'il 
aurait  accordé  au  raisonnement  et  à  Tévidence  des  faits.  Au 
surplus,  sa  réputation  de  courage  personnel  est  assez  établie 
pour  qu'il  ait  oublié  depuis  longtemps. ce  moment  difficile;  et 
sa  scrupuleuse  fidélité  a  observer  la  constitution,  le  jeu  régu- 
lier des  ressorts  gouvernementaux,  donnent  aujourd'hui  la 
preuve  que  le  souverain  et  le  pays  étaient  mûrs  pour  la  véri- 
table liberté. 


m. 


SUR  LES    PABTIS   EXISTANT   EN    GBECE. 

C'est,  en  général,  le  propre  des  partis  de  prendre  ou  de  re- 
cevoir des  dénominations  inexactes;  la  Grèce  ne  pouvait  donc 
échapper  à  cet  inconvénient,  A  chaque  instant,  on  y  entend 
parler  de  parti  anglais,  russe,  français  :  cela  veut-il  dire  que 
la  population  ou ,  du  molDS,  un  nombre  quelque  peu  eonsidé- 
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rable  de  citoyens  appelle  la  domination  de  l'une  des  trois  puis- 
sances protectrices?  Pas  le  moins  du  monde. 

Que  l'Angleterre  cherche  par  ses  diplomates  et  leurs  adhé- 
rents à  acquérir  de  l'influence,  afin  d'y  trouver  plus  tard  des 
facilités  pour  ses  intérêts  commerciaux,  c'est  tout  simple,  et, 
sauf  les  moyens,  il  n'y  a  là  rien  à  blâmer.  Il  existe  bien  encore 
dans  les  archives  une  déclaration  de  1827,  qui  a  eu  et  devait 
avoir  un  assez  grand  retentissement,  puisqu'il  ne  s'agissait  de 
rien  moins  que  de  mettre  la  Grèce  sous  la  protection  exclu- 
sive de  l'Angleterre;  mais  cette  déclaration,  faite  à  Tripolitza 
par  quelques  primats  de  Morée  et  dans  un  moment  ou  la 
Grèce  n'offrait  aucun  point  d'appui  à  un  gouvernement  ré- 
gulier, est  un  de  ces  faits  isolés  et  sans  portée  pour  l'avenir, 
qui  surgissent  à  chaque  pas  dans  les  temps  de  désorganisation 
ou  plutôt  d'inorganisation  sociale.  On  serait  en  butte  au  ridi- 
cule si  l'on  parlait  aujourd'hui  de  la  déclaration  de  1827  au- 
trement que  comme  d'un  expédient  qui  depuis  longues  années 
a  fait  son  temps ,  et  le  parti  anglais,  à  ce  point  de  vue, 
n'existe  pas  en  Grèce ,  ou  du  moins  le  petit  nombre  d'indi- 
vidus qui  peuvent  encore  rêver  la  domination  anglaise  n'y 
méritent  pas  le  nom  de  parti. 

Il  en  serait  de  même  pour  le  prétendu  parti  russe,  si  les 
intérêts  politiques  ou  commerciaux  ne  se  compliquaient  ici 
des  intérêts  religieux  :  aussi  est-il  vrai  de  dire  que  si  la  Russie 
n'a  pas  en  Grèce  un  parti  propre,  plusieurs  des  vrais  partis 
qui  divisent  la  Grèce  cherchent  en  Russie  un  appui  pour  leurs 
doctrines  religieuses  ou  leurs  opinions  politiques. 

Que  dire,  après  cela,  du  soi-disant  parti  français,  et  qu'est- 
ce  que  le  parti  d'une  puissance  qui  n'a  rien  à  demander  et  ne 
demande  rien  que  ce  qui  peut  être  utile  à  la  Grèce  elle-même? 
Qu'elle  se  trompe  parfois  sur  les  meilleurs  naoyens  d'arriver 
au  résultat  désiré,  c'est  possible,  car  la  France  agit  par  des 
hommes  ;  mais  la  dénomination  de  parti  français  est  tout 
aussi  fausse  que  les  deux  autres ,  et  toutes  trois  ne  peuvent 
s'expliquer  que  par  le  plus  ou  moins  de  tendance  des  indivi- 
dus à  rechercher  des  conseils  ou  des  exemples  chez  un  peuple 
plutôt  que  chez  uu  autre. 
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Avant  de  parler  des  véritables  partis  grecs,  constatons  d'a- 
bord que  les  opinions  diverses  s'agitent  dans  un  cercle  beau- 
coup plus  restreint  qu'en  France.  Ainsi,  personne  n'est  sé- 
rieusement en  dehors  de  la  constitution ,  et  il  n'y  a  pas  plus 
d'appui  pour  les  idées  absolutistes  que  pour  les  idées  républi- 
caines. 

Ce  qu'on  appelle  le  parti  kibernitique  ou  gouvernemental 
(du  mot  grec  kibernitès,  gouverneur),  est  un  parti  composé  de 
gens  honnêtes  et  dévoués  qui  se  rallient  aux  principes  avant 
tout  et  qui  se  préoccupent  peu  des  hommes  au  pouvoir.  Il  s'est 
tenu  assez  longtemps  éloigné  sous  le  ministère  Colettis,  qu'il 
accusait  de  s'écarter  trop  souvent  de  la  légalité  ;  on  dit  qu'il 
s'en  rapproche  maintenant.  Il  est  peu  nombreux,  mais  estimé; 
on  lui  reproche  de  négliger  trop  souvent  la  pratique  et  de  se 
perdre  dans  les  abstractions. 

Le  parti  napiste  est  celui  des  esprits  religieux  avant  tout, 
mais  qui  n'admettent  cependant  pas  que  la  liberté  politique 
doive  souffrir  des  empiétements  du  clergé  :  aussi  a-t-il  appuyé, 
dès  l'origine,  la  séparation  de  l'église  hellénique,  de  l'église- 
mère  de  Constantinople.  Son  nom  lui  vient  d'un  fou  nommé 
Napas,  fort  connu  à  Nauplie,  parce  que  dans  les  commence- 
ments on  accusait  les  napistes  de  rêver  des  choses  impos- 
sibles. On  lui  reproche  sa  tendance  politique  vers  la  Russie,  et 
il  est  assez  nombreux. 

Lesphilorthodoxes  sont,  ainsi  que  l'indique  leur  nom,  ceux 
qui  veulent  l'indépendance  politique  de  la  Grèce,  mais  qui 
blâment  la  séparation  religieuse  et  traitent  de  schismatique 
le  clergé  constitutionnel  qui  accepte  ses  fonctions  du  synode 
hellénique.  Ils  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  constituer 
un  parti ,  et  sont  plutôt  considérés  comme  une  fraction  puri- 
taine du  parti  napiste. 

Si,  d'après  l'exposé  qui  précède,  tout  le  monde  semble  d'ac- 
cord sur  le  terrain  de  la  constitution ,  on  doit  se  demander 
d'où  viennent  les  divisions  qui  agitent  la  Grèce  et  sur  quoi 
s'appuie  l'opposition  parlementaire.  Elle  s'appuie  précisé- 
ment, comme  l'opposition  compacte  des  pays  où  le  principe 
gouvernemental  n'est  pas  contesté,  sur  l'application  plus  ou 
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moins  intelligente  de  la  loi,  sur  l'interprétation  plus  ou  moins 
juste  des  articles  de  la  constitution.  Ainsi  ropposition  actuelle 
reproche  vivement  au  ministère  Colettis  de  faire  de  l'arbi- 
traire, de  prendre  des  mesures  onéreuses  ou  impolitiques;  et 
le  ministère,  à  son  tour,  cherche  à  prouver  qu'il  ne  sort  ja- 
mais du  cercle  tracé  par  les  institutions  du  pays.  Faire  la  part 
des  convictions  et  des  ambitions  froissées  ou  impatientes  en 
matière  d'opposition  n'est  pas  chose  facile,  je  ne  m'y  arrêterai 
donc  pas.  Mon  but  a  été  seulement  de  réduire  à  sa  juste  va- 
leur l'appréciation  exagérée  que  l'on  fait  des  partis  en  Grèce. 
Je  ne  saurais  néanmoins  terminer  cette  note  sans  exprimer 
le  vœu  que  les  rivalités  politiques  en  Grèce,  si  nuisibles  à 
l'accroissement  de  sa  prospérité,  aient  enfin  un  terme.  Que  les 
hommes  marquants  de  tous  les  partis  se  réunissent  donc  pour 
former  une  administration  stable,  qui  puisse  travailler  au  dé- 
veloppement rapide  des  ressources  si  nombreuses  d'un  pays 
reconquis  au  prix  de  tant  de  sacrifices.! 


IV. 

TARIF  DE  LV  DOUANE  GRECQUE. 

EXPORTATION. 

<lr.  I. 

Buffles,  par  tête 12  » 

Bœufs : 10  » 

Vaches 6  » 

Veaux 4  »> 

Mulets 6  » 

Chevaux  de  charge 6  » 

Chèvres  et  moutons »  60 

Agneaux  et  chevreaux »  3o 

Argent  en  lingot,  la  drachme »  o5 

Tonneaux libres. 

Eponges  vierges  pêchées  à  la  main,  Toque »  60 

Id.            péchées  au  crochet,    id »  4<^ 

Id.            grosses,  péchées  à  la  main,  l'oque..  »  20 
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Eponges  vierges  grosses, pèchées au  crochet     id. . . .  »  lo 

Sel  vendu  dans  le  roj^aume »  02 

Figues  sèches ,  le  quintal »  60 

Garance,  id 2  /,o 

Vallonée,  id.  (pour  Zéa  et  la  Laconie) »  65 

Id.       (pour  tout  le  reste  de  la  Grèce) »  60 

Noix  de  galle ,  l'oque 9  06 

Prinokoki  ou  vermillon » 

Pour  tous  les  autres  objets  non  désignés  spéciale- 
ment au  tarif,  6  pour  100  du  prix  d'estimation. 


;;o 


IMPORTATION. 

Hameçons  anglais,  le  mille i  20 

Id.         de  Trieste. .    ,.  60 

Pierres  à  aiguiser,  le  quintal i  » 

Id.               de  Hollande »  20 

Sel  d'Angleterre,  l'oque »  25 

Sel  ammoniac «  3o 

Sel  de  mer »  10 

Sel  fossile »  06 

Graine  de  Perse ,  pour  teinture,  le  quintal 4  » 

Id.      des  autres  pays,  le  quintal i  60 

Id.                                    mêlée 1  20 

Graisse  pour  navires,  le  quintal /^  » 

Chandelles,  l'oque «  12 

Farine,  l'oque »  o4 

Amandes,  i"^^  qualité,  l'oque »  12 

Id.         dures,  l'oque »  o3 

Id.         douces,  concassées,  l'oque »  i/, 

Id.         amères,  l'oque »  08 

Argent  en  lingot,  libre »  » 

Harengs  fumés,  les  900 3  20 

Chaux,  le  quintal »  20 

Eau  forte,  l'ocpie i  20 

Safran ,  le  quintal 5  60 

Poutargue,  l'oque »  /,o 
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Opium  ,  l'oquc 5  20 

Coton  macao,  le  quintal 12  » 

Id.  sumbudgé 9  60 

Id.  makitzé 8  » 

Id.  brut  avec  semences 8  20 

Id.  avec  la  noix i  [\o 

A'allonce  fine , i  20 

Id.         commune »  70 

Aiguilles  anglaises  à  coudre,  le  1,000 »  4o 

Id.      de  tout  autre  pays »  20 

Livres ,  libi es »  » 

Beurre  de  Russie  et  de  Turquie,  Toque »  i5 

Id.    des  autres  parties  de  l'Europe,  Toque »  3o 

Clous  de  girofle,  Toque i  » 

Anis »  08 

Langues  fumées ,  la  paire »  i5 

Verrerie  en  général ,    10   pour  100  sur  le  prix  d'a- 
chat, déduction  faite  de  20  pour  100. 
Douves  pour  tonneaux,  venant  de  la  mer  Noire  et 

du  Boghaz,  le  1,000 24  '-^4 

Douves  pour  tonneaux,  venant  de  TAnatolie,  le  mill.  8  08 

Bois  d'ébène.  Toque i  80 

Olives,  Toque »  04 

Dents  d'éléphants  ,  Toque »  80 

Id.                pesant  moins  de  5  oques »  60 

Instruments  de  labourage,  de  maçonnerie,  3  pour 
100  sur  l'achat. 

Sucre  en  pains ,  Toque »  3o 

Id.    en  poudre,  id »  20 

Id.    de  la  Havane,  première  qualité.  Toque »  20 

Id.    du  Brésil,  de  l'Inde,  d'Egypte,  Toque »  12 

Sucreries  en  général,  Toque »  4o 

Plante  de  Zerneki ,  Toque •'  tio 

Teinture  jaune  ,  Toque «  20 

Pâtes,  vermicelle,  macaroni,  etc. ,  Toque »  12 

Animaux.  Buffles,  bœufs,  vaches,  veaux  de   toute 
grandeur, libres. 
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Mulets ,   chevaux   de   charge  ,   chèvres  ,   moutons , 

agueaux,  chevreaux,  ctc libres 

Thériaque,  Toque »  80 

Soufre  épuré,  le  quintal. i  20 

Itl.     non  épuré ,  le  quintal "  4" 

Amadou ,  l'oque »  4<J 

Sel  alcali  d'Europe ,  le  quintal i  60 

Id.       de  Roraélie  et  d'Anatolie,  le  quintal i  4o 

Chanvre  d'Europe  fin,  l'oque. »  i5 

Id.      de  Turquie,       id »  10 

Id.      pour  cordes  ,  le  quintal 2  » 

Poivre  et  cannelle ,  l'oque »  40 

Sucre  candi,  l'oque »  60 

Chapeaux  de  feutre  blancs  et  noirs  (ins  ,  l'un 3  20 

Id.              2^  qualité,  l'un 2  » 

Tabac  à  fumer  de  Perse,  l'oque i  » 

Id.           autres  qualités,  l'oque »  60 

Tabac  à  priser,  en  général  l'oque »  80 

Id.    en  cigarres 2  40 

Noix,  le  millier »  i5 

Clous,  broquettes,  le  1,000 »  3o 

Id.    repliés  à  deux  pointes,  le  quintal 4  80 

Étain,  le  quintal i4  » 

Châtaignes,   l'oque »  o3 

Poil  de  chèvre,  l'oqUe »  o3 

Café  moka ,    l'oque »  40 

Id.    d'Amérique,  l'oque »  25 

Camphre,  l'oque 1  20 

Tuiles,  le  millier 2  40 

Cire  jaune,  l'oque »  40 

Bougies  jaunes,  l'oque «  60 

Id.      blanches,  l'oque i  » 

Noix  de  galle  noires,  l'oque »  3o 

Id.            blanches  et  vertes,  l'oque »  10 

Carmin ,  loque 1  20 

Alizari  et  henné,  l'oque 6  40 

Cochenille ,  l'oque 4  80 


4l6  ÉTUDE    ÉCONOMIQUE. 


di. 


Amandes  de  i)in  concassées,  l'oque «  12 

Jd.              non  concassées,  Toque »  04 

Gomme  arabique,  Toque. »  Go 

Id.     laque,  Toque i  80 

Id.     adragant,    Toque »  /jo 

Plumes  à  écrire  ,  le  1,000 i  20 

Crème  de  tartre,  Toque »  3o 

Safran,  Toque i  /,o 

Oignons,  le  quintal »  l\0 

Peignes  d'ivoire,  la  drachme »  02 

Id.       d'os,  les  4  douzaines i      » 

Id.       de  bois,  le  1 ,000 1  » 

Cumin,  Toque »  10 

Peaux  de  lièvres ,  le  100 4  " 

Lakierda,  l'oque »  1 5 

Huile,  l'oque »  08 

Id.    d'Europe  en  bouteilles.   Tune »  îto 

Bouteilles  d'eau  de  lavande,  Tune »  20 

Eau  de  lavande  en  fioles  ,   Tifne »  o5 

Citrons,  le  millier i  » 

Noisettes,  Toque »  o5 

Blanc  de  céruse,  le  quintal 5  60 

Lin  d'Egypte  en  queue,  Toque »  20 

Lin  en  paquet,  Toque •>  16 

Huile  de  lin,  le  quintal 8  » 

Encens  mâle,  i""^  qualité,  Toque -. »  i5 

Id.            2""^     id.            id »  10 

Semence  de  lin,  Toque «  02 

Fourneaux  de  pipe  en  terre  dorée,  le  100 i  20 

Id.               en  terre  commune,  le  1,000. ...  2  » 

Indigo  ,  Toque 3  60 

Semence  de  fenouil ,  Toque »  06 

Laine  brute  d'Asie ,  le  quintal 3  20 

Id.         de  Barbarie,  le  quintal 5  » 

La  laine  lavée,  i/3  en  sus. 

Perles  fausses,  le  paquet 3  60 

Mastic  de  Chio,  Toque »  60 
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Miel,  Toque >.  lo 

Eau  de  mélisse,  la  fiole »  o5 

Peaux  de  moutons  de  diverses  couleurs,  les  lo »  60 

Id.              rouges i  20 

Id.  moirées 2 

Id.              moirées-rouges 3  i- 

Soie  écrue ,  Toque 4  „ 

Id.        teinte  de  Constantinople,  i'oque 7  20 

Id.           id.     des  autres  endroits.  Toque 6  >. 

Minium,  teinture  rouge.  Toque »  i5 

Plomb,  le  quintal 2  » 

Crayons  en  général ,  les  la „  12 

Esturgeon  salé,  Toque „  08 

Noix  musquée ,  Toque 2  » 

Musc  ,  la  drachme i  20 

Toile  cirée  double,  la  pièce /,  ^o 

Id.       simple,  la  pièce 2  20 

Morue ,  le  quintal 2  40 

Bois  de  sandal  brun,  le  quintal i  20 

Id.           rouge,  le  quintal. .  .    2  40 

Poudre  à  tirer,  Toque „  3^, 

Pains  à  cacheter,  le  millier „  ^q 

Bouteilles,  dames-jeannes ,  Tune »  o5 

Bouteilles  noires ,  le  100 2  » 

Nerfs  d'esturgeons,  Toque „  25 

Vitriol  (huile  de).  Toque. „  i5 

Poisson  d'Enos  fumé  ,  Toque „  ,q 

Nitre,  Toque ,  ,5 

Dames-jeannes  de  5  oques.  Tune ...  „  20 

Id.            de  8  oques,  Tune „  3(, 

Id.            au  delà.  Tune „  5^ 

Poisson  salé  kirikia,  Toque „  jj 

Id.         telline  fumée,  Toque „  26 

Bois  d'aloës.  Toque „  g^ 

Bois  de  construction  pour  navires  ,  5  pour  loo  sur  le 

prix  de  la  facture. 
Bois  pour  bâtir,  7  pour  100  sur  le  prix  de  facture. 
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Fèves  de  marais ,  l'oquc > »  02 

Lentilles ,  Toque >  02 

Biscuits ,  le  quintal 2  » 

Poisson  salé  et  fumé  dont  le  nom  n'est  pas  désigné, 

l'oque "  o5 

Viande  salée  et  fumée,  l'oque »  06 

Vin  cuit,  l'oque o/| 

Buis  (racine  de) ,  le  quintal 1  20 

Poivre ,  l'oque »  25 

Racine  de  poivre  noire  ou  blanche,  l'oque >■  20 

Poix ,  le  quintal i  » 

Boissons  spiritueuses  et  vins  fins  ,  l'oque »  60 

Vins  communs  en  tonneaux 4  » 

Bière  noire  en  bouteilles,   les  douze i  » 

Bière  noire  dans  d'autres  vases >>  i5 

Boissons  spiritueuses  et  vins  en  bouteilles  ,  l'une...  »  40 

Oranges,  le  millier i 

Résine  et  goudron  en  général,  l'oque 1 

Garance  ,  le  quintal 3 

Plante  d'onosme  odoriférante,  l'oque h  08 

Riz,  l'oque »  04 

Salep ,  l'oque »  4» 

Savon  de  Mytilène  et  de  Cydonie,  le  quintal 3  20 

Id.     d'autres  endroits 4  » 

Sésame  ,  l'oque »  06 

Huile  de  sésame,  l'oque »  10 

Fer  en  lames,  le  quintal i  60 

Fer  en  verges,  en  cercle,  en  couronne,  le  quintal.  .  .  2  40 

Fer-blanc  étamé,  les  225  feuilles 6 

Sirop  de  capillaire,  les  100  fioles 4  » 

Blé  de  Constantinople,  le  kilogr »  i5 

Blé  d'Arabie ,  le  kilogr »  10 

Orge,  le  kilogr »  06 

Seigle,  le  kilogr »  06 

Plomb  pour  la  chasse,  l'oque » 

Maquereaux  salés  ,  le  millier. 2 

Aulx,  le  millier i 


20 
20 
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Balais  en  générai ,  l'un »  02 

Saumon  salé,  l'oqiie »  i5 

Arsenic,  Toque i  80 

Ficelle ,  l'oque >  16 

Raisins  noirs ,  le  quintal »  60 

Id.            pour  distiller,  le  quintal »  40 

Raisins  de  table,  le  quintal »  60 

Id.               dits  Elmeni,  le  quintal 2  » 

Id.               sans  pépins,  le  quintal 2  4" 

Alun  ,  le  quintal 7.  80 

Stock-fish  ,  le  quintal 2  40 

Pois  rôtis  ,  le  quintal »  o3 

Figues  de  Smyrne ,  le  quintal i  ao 

Id.     de  Cos ,  d'Anatolie  et  d'autres   endroits,  le 

millier 7  20 

Id.     pour  distiller,  le  millier »  60 

Cordes  goudronnées  ,  le  quintal 4  » 

Id.    blanches ,  le  quintal 5  ao 

Peaux  de  veaux  blanches,  le  quintal »  40 

Id.            noires ,  l'oque «  3o 

Térébenthine ,  l'oque »  1 5 

Huile  de  rose,  la  drachme..    «  40 

Thé  noir,  l'oque 1  60 

Thé  vert ,  l'oque 3  20 

Pierres  à  feu  ,  le  millier »  5o 

Chocolat ,  l'oque »  60 

Colle  en  poudre,  l'oque »  12 

Petits  poissons  secs,  le  millier »  80 

Fromages  de  Russie  et  de  Turquie,  l'oque »  12 

Id.       d'Europe,  l'oque »  20 

Vif-argent,  l'oque 1  » 

Orge  perlé,  mondé,  l'oque »  o5 

Liège,  le  quintal 2  80 

Kaviar  noir,  l'oque »  20 

Id.     rouge,  l'oque •>  04 

Vitriol  en  pierres ,  le  quintal i  20 

Kalva,  l'oque »  08 

27. 
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Caroubes,  le  (juinîal »  /jo 

Bronzes,  le  quiulal ...  8  » 

Bronze  en  feuille  ,  Toque »  60 

Id.     en  Ql ,  loque »  60 

Pois  chiches  secs,  l'oque »  oS 

Haricots ,  l'oque »  o'^ 

Casseroles  en  cuivre,  l'oque >.  /jo 

Cuivre  non  travaillé ,  l'oque »  3o 

Id.    vieux ,  l'oque >/  40 

Acier  en  barre,  le  quintal 3  60 

Cartes  à  jouer,  le  jeu »  20 

Vert-de-gris  ,  l'oque »  o5 

Jambon,  saucisses,  etc.,  l'oque »  3o 

Dattes,  le  quintal 1  » 

Id.       à  la  sultane,  le  quintal i  4t> 

Toiles  en  pièces  ,  soit  en  laine,   coton,  lin,  soie,    10 

pour  100  sur  les  factures. 

Colle  de  poisson  en  général,  l'oque »  25 

Zinc ,  le  quintal 3  20 

Pour  tous  les  autres  objets  non  portés  on  paye 
10  pour  100  sur  le  prix  de  facture. 

(  Nota.  —  On  voit ,  d'après  le  taljleau  qui  précède ,  que  la  douane  admet 

es  désignations  des  mesures  et  poids  usuels ,  ce  qui  tient  à  ce  que  le  tarif 
a  été  fait  avant  la  promulgation  du  nouveau  syslèinc.  Cette  irrégularité 
disparaîtra  avec  le  nouveau  tarif  dont  on  s'occupe.  ) 

Le  quintal  grec  est  de  44  oqiies. 

Le  kilo,  de  22  oques. 

La  drachme,  de  1/400'^  d'oque. 
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Comprenant  les  prix  courants  dex  principalca  marchamlises  du  commercr  de  Syra,  dr  1 813  «  1 8  ifi 


r  en  poudre  raniné 

Corrfag»  goudronaés  de  première  tpiMli 


W.    de  IxEori... 


de  qualité  lorérleuce... 
Suif 

Blé  de  première  qualité-.... 

Id.  de  deaxiÈDie.. 

Id.  de  Irolilème 

Huile 

Tabac  à  fumer 

t-dlfio 


I  colon  d'Angleterre. 

Fcuis,  uilolles  de  Tunis 

des  manufactures  d'Europe  . 


Id. 
le  qulolal- 


En  argent 
de  Justiu'i 


0BSERVAT10^S, 
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VII.  TARIF    DE    LA    SOLDF.    DE   l'aRMÉE. 


OFFICIERS. 

GÉNÉRAUX.  —  6  généraux  reçoivent  6,00()  dr.  (5,372  fr.  40  c.)  par  an,  en 
disponibilité.  Les  autres  n'ont  que  le  traitement  de  leur 
grade  dans  l'armée ,  où  ils  sont  employés  comme  colonels, 
commandants  de  place,  etc.,  la  Grèce  n'ayant  aucun  corps 
de  troupes  à  l'élat  de  brigade  ou  division. 


Colonel  d'infanterie 

du  génie 

de  cavalerie 

d'artillerie 

de  phalange 

de  garde  civique — 
de  garde-frontières.. 

LlEUTEN.\>'TS-r.OLO.\  ELS 

d'infanterie 

de  ca\alerie 

d'artillerie 

du  génie 

de  phalange 

de  garde  civique 

de  garde-frontières. 

CllEFS-DE-BATAIL.  OU  D'ESC.\D. 

d'infanterie 

de  cavalerie 

d'artillerie 

du  génie 

de  phalange 

de  garde  civique.. .. 
de  garde-frontières. . 


C.WITALNES 

d'infanterie 

de  cavalerie 

d"arlillerie 

du  génie 

du  train 

de  pionniers 

de  phalange 

de  garde  civique     . . 
de   garde-frontières. 
Lieutenants 

d'infanterie.  . .; 

de  ca\  alerie 

d'artillerie 

du  génie 

du  train 

de  pionniers 

de  phalange 

de  garde  civique.  • 
de  gardefroulières.. 


6,912 
7,L=>2 
7,152 
6,912 
3,000 
4,800 


328 
5,568 

id. 

id. 
2,160 
3,HiO 
4,800 

4,368 

4,608 
4,608 
4,608 
1,680 
3,n00 
3,600 


2,880 
3,120 
3,240 
3,240 
3,000 
3,120 
1,080 
2,400 
2,400 

1,440 
1,680 
1,800 
1,( 
1,560 
1,680 
720 


6,189 
6,403 
6,403 
6,189 
2.686 
4,297 


a 

ad 

2    fe. 


5,000 
6,250 
5,500 
6,750 


4,770 
4,985 

Id. 

id. 
1,934 
3,4.38 
4,297 


4,300  » 
4.700  » 
5,700  » 
5,300  » 


3,911  10  3,600  » 
4,126  »  4,500  » 
id.         4,900 


id. 

1,440  » 
2,954  82 
3,223  44 


id. 


2,160 

2,620 
2,620 
2,260 
2,400 

1,920 
1,920 

1,200 
1,440 
1,560 
1,440 
1,320 
1,440 
576 

1.200 


2,578 
2,793 
2,901 
2,901 
2,686 
2,793 

967 
2,148 

id. 


1,289  37 
1,504  27 
1,611  72 
1,504  27 
1,396  82 
1,504  27 
644  68 
»  » 
1,289  37 


Ce  grade  n'existe 
pas  ■ . .  mémoire. 


cl;.sse 
en  francs,   en  francs 


1,936  06 

>  » 

2,345  95 

id. 
2,023  60 
2,148  90 

»  » 
1,719  15 
id- 

1,074  48 
1,289  37 
1,396  82 
1,289  37 
1,172  Vb 
1,289  37 
515  74 

1,074  4h 


Traitement 

en 

France. 


classe. 


2,400 
2,500 
3,000 
2,800 
2,500 
2,800 


I,ii00 
1,800 
2,050 
1,850 
1,850 
1,850 


2,000 
2,300 
2,600 
2,400 

2,400 


1,450 
1,600 
1 ,850 
1,650 
1,600 
1,650 
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Traitemeut  eu  Grèce. 

Traiteme 

,re 

re- 

,re 

2C 

classe 

classe 

classe 

classe 

i'= 

en 

en 

en 

en 

classe. 

dracli. 

dracli. 

francs. 

fianrs. 

720 

684 

644  68 

612  45 

740  95 

720 

684 

644  S8 

612  45 

821  25 

816 

„ 

7.30  65 

»     » 

1,149  75 

816 

), 

730  65 

»     » 

1,113  25 

816 

» 

730  65 

»     » 

1,113  25 

720 

644  68 

»     » 

"     " 

Adjudants  sols-officiers 

d'infanterie 

de  cavalerie 

d'artillerie.. 

du  génie 

de  pionniers 

de  garde-frontières. . 


ORGANISATION   P.\RTir.LLIÈRE   POLR    LE   CORPS  DE  LA  GENDARMERIE. 


Le  chef  du  corps  de  la  gendarmerie,  colonel  ou 

lieutenent-colonel  a  un  traitement  de 

Le  mirarque  ou  chef  de  bataillon 

F..es  sous-mirarque  de  r«  classe  (capitaine  en  f  ) 

—  de  2«  classe  (capitaine  en  2«), 

—  de  3«  classe  (lient,  et  s.lieut.), 

OFFICIERS  SANS  TROUPE  ET  D'ADMINISTRATION . 

Instructeur  militaire 

Sous-instructeur 


Ofliciers  et 

adjudants 

d'adminislra 

tiou. 


Major.— Quartier-maître  de  I«cl 
de  2'  classe. 

Quartier-maitre  de  i"^*  classe  — 

de  2«  classe 

ComptaJjles  de  F«  classe 

de  2*  classe 

Chibcrgiens.  —  En  chef 

Principal  de  F^  classe 

de  2«  classe 

Major 

Aide-major 

Sous-aide-maJor  de  U*  classe... 

Id.  de  2e  classe 

—  En  chef 

Vétérinaire 

Aide  (maréchal  des  logis) . .  . 

1"  classe 

2^  classe 

Aides  re  classe 

2*  classe 


Réduclion 
en 

I     flancs. 


7,680  » 
4,080  » 
2,280  » 
1,980  I) 
1,680  n 


I  6,875  85 
'3,653  23 
!  2,041  50 
1,772  83 
1,504  27 


4,800  »  ,4,297  92 

3,780  »  i  3,384  60 

2,880  »  2,578  75 

2.400  »  1 2,148  96 


Traitcilien 

en 

France. 


VÉTÉRINAIRES 
PHARMACIENS  ■ 


1,920  n 

1,440  » 

960  » 

720  » 

4,800  » 

2,880  » 

2,400  » 

1,920  » 

1,440  0 

960  » 

720  » 

2,880  1) 

1,920  » 

960  0 

1,920  » 

1,440  » 

960  » 

720  ). 


1,719  10 

1,289  37 

859  59 

644  68 

4,297  92 

2,578  75 

,2,148  96 

!I,7I9  16 

1,289  .37 

I     859  59 

644  68 

2,578  75 

1,719  16 

I     859  59 

;  1,719  16 

11,289  37 

859  59 

I     6i4  68 


6,500 
4,500 
3,000 
2,700  1 
2,000  ) 


n'existe  pas: 

Id. 

» 

4,000  n 
2,400 

2,200  n 
1,700  0 
1,200  D 

0 

8,500  » 

4,000  u 

n'exisie  pas. 

2,500  » 

1,800  » 

1,350  » 

.n'existe  pas. 

1,200  et  1,400 

8u0  à  1,000 

394  20 

2,400  I) 

n'existe  pas 

1,850  .) 

1,350  n 


Phalange.  —  Les  ofliciers  de  la  phalange ,  ayant  reçu  des  dotations ,  les  uns 
jusqu'à  1,680  drachmes  (  1,504  fr.  27  c),  les  autres  jusqu'à 
3,oou  drachmes  (  2,686  fr.  20  c.  ),  doivent  ne  recevoir  que  le 
surplus,  s'il  y  a  lieu,  en  raison  de  leurs  grades. 

Aides  de  camp  et  adjudants-majors.  —  Les  aides  de  camp  des  généraux  re- 
çoivent un  supplément  de  solde  de..  576  dr.  (5l5  i.  74  c). 
Les  adjudants-majors 3S4        (343      83     ). 


NOTE  N«  VIII. 


Solde  de  la  Troupe  par  jour,  en  station,  avec  le  paîn  seulement. 


Page  l\il\. 


Sergent- majop  et  Maréchal  des  logis  chef . 

Fourrier  . .  •  ■ 

Sergent  et  Martichal  des  logis 

Caporaux  et  Brigadiers ■ 

Brigadiers  de  gendarmerie  à  cheval  (2). . . . 


Id. 


Id. 


id. 


\''  classe. 
.  2"  classe 


Musicien  en  clief ■  ■ 

Trompe  lle-ranjor 

Tambour-major 

Musiciens 1'°  classe. 

Id 2"  classe. 

Id 3°  classe. 

fiardicDS  disciplioaires. 

Trompettes     — .  ...   1"  classe. 

Id  2"  classe- 
Fifres  et  Clairons.. !'•  classe. 

Id.  2=  classe. 

Tambours       l"  classe. 

Id ,- 2"   classe. 

M,iréch)d- for  tant 

Selliers 

Armuriers 

Artilleurs l"  closse. 

Id 2*  classe. 

Soldats  dL-  ligne  (C) 

Ouvriers l"  classe. 

l*!-       •  .-■  i"   classe. 

Artillciers 


INFANTERIE. 


GARDE- 

FROSTliRE  (ij, 


OBSERVATIONS. 


(I)  Les  Gardes-frooliires  sont 
payés  au  mois.  Ils  ont,  en  outre, 
une  ration  de  pain  ;  et,  moyen- 
nant ce,  ils  fiODl  obligés  de  pour- 
voir par  eux  raèraes  a  leur  entre- 
lien, armement,  vivres,  etc 


(a)  Point  de  tromptlles  djn: 
l'iofanterie  française. 


(4)  Les  Musiciens  gagistes  i>< 
>ayés  en  France  ù  prix  débatlu 
't  par  le  corps.  Le«  Musiciens 
oldats  comme  Fuslliers.i 


(6)  N'exisle  pas  en  France. 


Note  NMX. 

SOLDE  DE  LA 

EN  GRÈCE.    . 

MARIEE 

ES 

FRANCE. 

OBSERVATIONS 

H 

Sa 
II 

Jj 

1^ 

(touo 

OGU 
2400 

080 
210U 

720 

780 
720 

6UU 
480 

600 
360 

460 

ji 

r»*,Sl,B  TABLE. 

TRAITEMENT. 

1 

il 
|e 

ouoo 

240O 
1200 

000 

sa 

II 

£ 

IJJ 

i|| 

^ 

Î! 

1 

É 

Néanl. 
3000 
2280 

1200 
60O 

1200 

1200 

300 
180 

300 
270 
420 

270 

240 
300 

30O 
240 

72 
30 

3000 
2280 
1800 
1200 

480 
1200 
600 

0r;0 
30O 

380 
270 
420 

240 
380 

300 

300 
240 

180 

72 

240 
180 

6373  40 
40S5  02 
3223  44 
214»  80 
1074  48 
859  hS 
2148  98 

8M  58 
2148  88 
1074  48 
044  G8 
850  58 
008  41 
844  08 
483  51 

4»3  51 
537  24 

GI4  88 
537  24 

537  21 
637  24 
420  79 
380  80 
322  31 
257  88 
128  94 
04  47 
193  75 
420  79 
322  31 

800 
360 

Ir.     c. 
5372  40 

2C88  20 

2148  00 

10-4  48 

859  58 

537  24 

rr.    c. 

1790  80 
1074  48 

420  79 
288  02 

322  34 
214  89 
537  24 
322  34 

322  34 

l'«cl 

2-  cl 

(31 
(5) 

15.000      . 
10.000     » 
6.000     . 

2  600    . 
2.000    » 

2.400    » 
1.8U0    ., 
1.20O    >. 

1.200    » 

985  50 
1.005    0 

,  T  '° 
'  Z 1 

985  50 
870    . 

878    . 
839  50 
730    . 
730    . 
057    . 
401  60 
306    .1 
292    ■ 
109  60 

1  510    . 

;  474  60 
1  306     .. 

3oÔ0 
2000    . 

900 

300    . 
600    . 
460    0 
300    >i 

500    . 

30  50 

30  50 
38  60 
36  50 

18.000  '» 
12.000    . 

0.000     .. 

6.100    . 

3.0U0    » 
2.400    H 

3.000    . 
2.250    D 
1.600    . 
2  400    . 
2  000    . 
1.800    » 
1.095    .. 

986  50 
1.095    . 

985  50 
870    . 

878    » 
839  5(1 

730    . 
003  6U 
438    . 
401  .50 
292    . 

1  5)0     .. 

1  474    . 
1365     . 

21.900 

(21 
12.775 

id. 

4.380 
irf. 

Ir.       c 
18.250    . 

14.000    . 
id. 

',d'. 

621  23 
821  25 

821  25 
821  25 

(1)  Le  CiipilailK!  de  \aisse;iu  (jrcc  cum- 
maiidant  une  escadre  reçoit  un  i-uppie- 
inent  de  traitement  de  15ndr.  inirood». 

(2)  Le  traileinetit  de  tattlevorie  suivant 
([ue  le  ciipitaine  de  vaisseau  conimaiide 
une  division  ou  un  IjAti nient. 

(3;  N'embarquent  pas;  on  désigne  un 
mateiol  qui  reçoit  une  haute  pave  de 
10  c.  par  jour. 

(4)  Point  de  lonneilers  à  bord  des  liàli- 
menls  trançjiis. 

15)  La  paye  des  cuisiniers  varie  sni. 
vaut  qu'ils  sont  embarqués  sur  un  t^rand 
uu  un  petit  l)atilitent.  li  en  estdu  même 
pour  tes  domestiques. 

C)  Le  trailement  tlu  vice-amirai  n'i-st 
pas  reyléen  Grèce  d'une  manière  deliiii- 
live.  Les  deux  vice-amiraux  qui  exis- 
tent ne  sont  pas  employés  dans  leur 
grade. 

Vic€  am  ra 

Capilaines  de  vaisseaux  (l).  ■  • 

Id. 

Id 

....  première  classe 
. . . .  deuxième  classe. 
troisième  classe. 

^ 

g 

.     .^ 

■ 

Maîtres  d'équipage 

...  première  classe. 

Timoniers.  .-.      ■• .- 

...  première  classe. 

Canonniers.. .-. 

...  première  classe. 

.  .  première  classe. 
. .  ■  deuxième  classe. 

IJ 

deuxième  classe 

Miillpi's  calfals 

.■■  première  classe. 

Miitelols 

...  première  classe. 

Mousses. 

...  première  classe- 

— 
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X. 


SUB  LES  LIGNITES. 

Examen  des  lignites  de  Koumi  {île  d'Eubée  )  et  de  Marko- 
poulo  (Béotie). 

Note  rédigée  pour  M.  le  ministre  président  du  conseil  Coletlis,  par 
M.  Sauvage ,  ingénieur  des  mines. 

Notre  but,  dans  la  note  suivante  ,  est  de  faire  connaître  la 
composition  de  quelques  lignites  de  la  Grèce ,  et  l'emploi  qu'il 
serait  facile  d'en  faire  à  raison  de  leur  valeur  combustible.  Nous 
renvoyons,  pour  les  détails  du  gisement  et  de  l'exploitation  , 
à  nos  observations  sur  la  Grèce  continentale  et  sur  l'île 
d'Eubée. 

MINES  DE  KOUMI. 

On  distingue ,  dans  les  mines  de  Koumi ,  deux  espèces  prin- 
cipales de  charbon,  qui  diffèrent  par  les  caractères  extérieurs 
et  par  leur  puissance  calorifique. 

L'un  est  composé  de  feuillets  plus  ou  moins  irréguliers,  lui- 
sants ,  à  cassure  d'un  brun  noir  mat ,  d'une  assez  grande  den- 
sité. 

L'autre  est  moins  lourd ,  en  masses  plus  compactes ,  à  cas- 
sure luisante ,  conchoïde ,  ayant  quelquefois  l'apparence  du 
jayet,  et  ressemblant,  dans  d'autres  cas,  à  du  bois  fossile  dont 
on  connaît  les  fibres  et  la  texture. 

Première  variété. 

Quatre  échantillons  de  la  première  variété  ont  donné,  è 
l'analyse ,  sur  1 00  parties  en  poids  : 

I.  Eau 15 

charbon 28 

Matières  volatiles 39 

Cendres 18 

100 
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Ce  lignite  produit ,  par  fusion  avec  la  litharge ,  quatorze 
fois  son  poids  de  plomb  ;  il  équivaut,  par  conséquent ,  aux  4 1 
centièmes  de  son  poids  de  charbon  pur  ;  et  comme  il  renferme 
28  de  charbon,  ses  matières  volatiles  représentent  13  cen- 
tièmes de  charbon  pur. 

II.  Eau 15 

Cliarbon 33 

Matières  volatiles 22 

Cendres 17 

100 


Son  pouvoir  calorifique  total ,  rapporté  au  charbon  pur,  est 
46  centièmes;  et  comme  il  donne  par  calcination  33  de  char- 
bon ,  ses  matières  volatiles  équivalent  à  1 3  centièmes  de  char- 
bon. 

Cet  échantillon  est  de  qualité  très-médiocre,  et  renferme 
une  énorme  proportion  de  cendres.  Sa  composition  est  ; 

m.  Eau 13 

charbon 25 

Matières  volatiles 35 

Cendres 40 

100 


Son  pouvoir  calorifique  total  n'est  que  de  33  centièmes, 
il  équivaut  au  tiers  de  son  poids  de  charbon  pur.  Le  pouvoir 
calorifique  de  ses  matières  volatiles  est  de  8  centièmes. 


IV.                        Eeau 16 

charbon 28 

Matières  volatiles 33 

Cendres 23 

100 


Le  pouvoir  calorifique  du  lignite  est  42  centièmes  ;  celui  des 
matières  volatiles,  14  centièmes. 

Les  cendres  de  tous  ces  lignites  sont  un  mélange  d'argile  et 
de  carbonate  de  chaux;  quelques-uns  sont  pyriteux  et  renfer- 
ment un  peu  de  soufre. 
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Ces  lignites  ont  une  valeur  calorifique  égale  à  celle  du  bois 
ordinaire ,  et  seraient  susceptibles  de  produire  les  effets  qu'on 
obtient  de  ce  dernier  combustible. 

Si  on  les  compare  à  des  houilles  anglaises  de  qualité  moyenne, 
on  reconnaît  qu'ils  ne  sont  susceptibles  que  de  la  moitié  de 
l'effet  calorifique  de  ces  dernières ,  et  qu'ainsi  il  faudrait  em- 
ployer deux  parties  en  poids  de  lignite  dans  le  cas  où  une  par- 
tie de  houille  suffit. 

Deuxième  variété. 

Cette  variété  est  beaucoup  plus  pure,  et  renferme  beaucoup 
moins  de  cendres  que  la  précédente  ;  les  cendres  sont  de  la  même 
nature. 

Nous  avons  analysé  cinq  échantillons,  qui  ont  donné  les  ré- 
sultats suivants  : 

v.                               Eau 13 

charbon 38 

Matières  volatiles 45 

Cendres 2 

100 


Le  pouvoir  calorifique  de  ce  lignite  est  56  centièmes;  celui 
de  ses  matières  volatiles,  18  centièmes. 

VI.  Eau 18 

charbon ....  43 

Matières  volatiles 37 

Cendres 2 

100 

Le  pouvoir  calorifique  s'élève  à  60  centièmes ,  c'est-à-dire 
que  100  kilog.  du  lignite  valent  60  kilog.  de  charbon  pur.  Le 
pouvoir  calorifique  des  matières  volatiles  est  17  centièmes. 

VII.  Eau 20 

Cliarbon 36 

Matières  volatiles 41 

Cendres 3 

100 
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Cet  échantillon  a  la  même  valeur  calorifique  que  le  piécé- 
dent. 

Vni.                          Eau 10 

Charbon 31 

Matières  volatiles 50 

Cendres 9 

100 
Cet  échantillou  a  la  même  puissance  calorifique  que  le  u"  5. 

IX.  Eau 20 

Ciiarl)on. 32 

Matières  volatiles 37 

Cendres U 

100 

Il  équivaut  comme  combustible  à  la  moitié  de  son  poids  de 
charbon.  Il  est  un  peu  moins  riche  que  les  précédents. 

Cette  seconde  variété  de  lignite  constitue,  comme  ou  voit, 
un  fort  bon  combustible,  qui  se  rapproche,  pour  la  valeur  ca- 
lorifique, de  certaines  houilles  de  qualité  moyenne,  et  qui,  en 
tout  cas,  équivaut,  sous  ce  rapport,  à  près  des  deux  tiers  de 
son  poids  de  la  meilleure  houille  anglaise.  Ainsi,  on  peut  ad- 
mettre que  pour  les  principaux  usages,  le  chauffage  des  chau- 
dières et  les  emplois  métallurgiques ,  une  partie  et  demie  de 
cette  variété  du  charbon  de  Koumi  peut  se  substituer  à  une 
partie  de  bonne  houille. 

En  prenant  un  grand  nombre  d'échantillons  au  hasard,  on 
voit  qu'il  y  a,  dans  la  mine,  à  peu  près  parties  égales  des  deux 
variétés. 

On  conçoit  qu'il  serait  important  d'en  faire  le  triage  sur  le 
carreau  de  la  mine,  de  manière  à  réserver,  pour  les  usages 
locaux,  la  variété  la  moins  pure,  et  à  destiner  à  l'exportation 
sur  les  côtes  ou  dans  l'Archipel  la  seconde  variété,  qui  a  beau- 
coup plus  de  valeur.  Cette  seconde  variété  peut  être  employée 
très-avantageusement  dans  la  navigation  à  la  vapeur. 

LIGNITE     DE    MARROPOULO. 

Ce  lignite  est  loin  d'avoir  l'importance  de  celui  de  Koumi  ; 
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la  variété  impure  y  domine,  et  l'autre  ne  s'y  prtsente  qu'acci- 
dentellement. 

Ou  peut  admettre  qu'en  moyenne  ce  lignite  équivaudrait 
aux  45  centièmes  de  son  poids  de  charbon  pur,  et  qu'ainsi,  au 
point  de  vue  calorifique,  il  ne  serait  comparable  qu'à  du  bois. 

Mézlères,  le  l*""  avril  1846. 

Signé  Sauvage, 

Ingénieur  des  mines. 


LTGNITES    DE    KOUMI    (eUBEE). 

ExTBAiT  cVu7i  rapport  fait  à  M.  Th.  Piscatorij,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  France ,  à  la  demande  de  M.  Colettis , 
président  du  conseil  des  ministres  de  Grèce. 

Porl  du  Pirée  ,  le  1 1  juin  1846. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  renseignements  que  vous 
avez  bien  voulu  me  demander,  sur  l'exploitation  des  mines  de 
lignite  situées  à  Koumi  (Eubée). 

Vous  êtes  déjà  fixé  sur  les  points  les  plus  importants  qui  se 
rattachent  à  la  question,  par  le  travail  de  M,  l'ingénieur  Sau- 
vage et  les  expériences  faites  à  bord  du  Rubis,  sur  la  puissance 
calorifique  ;  je  n"ai  donc  à  m'occuper  ici  que  du  prix  de  revient 
pris,  soit  isolément,  soit  comparativement  avec  celui  de  la 
houille  anglaise. 

Le  lignite  de  Koumi  se  vend  aujourd'hui,  rendu  au  maga- 
sin de  la  marine,  4  leptas  l'oque  ,  ce  qui  revient  à  32  drach- 
mes la  tonne  au  détail  ;  en  gros,  on  le  laisse  à  3  leptas,  soit 
24  drachmes  la  tonne.  Le  fret  est  calculé  à  raison  de  8  drach- 
mes la  tonne,  de  Koumi  au  Pirée  ;  on  retrouverait  donc  le  prix 
de  32  drachmes  pour  la  consommation  sur  le  marché  qui 
peut  être  considéré  comme  normal  ;  et  si  l'on  calculait  rigou- 
reusement ,  ce  prix  devrait  être  porté  à  36  drachmes  au 
moins,  en  raison  des  frais  de  débarquement  au  Pirée,  magasi- 
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nage  et  déchet  jusqu'à  livraison  au  consommateur.  Au  prix  de 
36  drachmes,  le  gouvernement  hellénique  ne  fait  aucun  béné- 
fice et  rentre  à  peine  dans  ses  frais  d'exploitation,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  note  même  faite  sous  les  yeux  de  l'ingénieur  di- 
recteur de  la  mine  de  Koumi  et  sur  des  renseignements  don- 
nés par  lui. 

Traitement  de  l'ingénieur  directeur 2,400  dr. 

—  del'épislate 800 

—  du  serrurier  mécanicien 600 

Paye  de  4  mineurs  à  2  dr  501.  par  jour,  calculée  sur 

300  jours  de  travail.. .   3,000 

Entretien  du  matériel ' 600 

Frais  du  magasin  à  la  marine  de  Koumi mémoire 

(Le  service  est  fait  par  les  mineurs.) 
Transport  de  400,000  oques  {à  dos  de  mulet),  à  1  dr. 

les  100  oques 4,000 

Frais  divers  ,  dépenses  imprévues 600 

Fret  de  Koumi  auPirée,  à  1  1.  paroque 4,000 

Pour  400,000  oques  rendus  au  Pirée 16,000 


Soit  4  leptas  par  oq.,  ou  32  drachmes  par  tonne  de  800  oq. 
non  compris  le  débarquement  au  Pirée ,  magasinage  et  dé- 
chet. 

Vous  pouvez  voir  du  premier  coup  d'œil ,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, quels  sont  les  principaux  vices  d'un  pareil  mode  d'ex- 
ploitation. 

l"  Des  frais  généraux  absorbant  de  30  pour  cent  la  recette 
brute. 

2°  Des  frais  de  transport,  de  la  mine  à  la  marine  et  de  la 
marine  à  Athènes,  représentant  50  pour  cent. 

3°  Un  système  d'extraction,  de  transport  hors  de  la  mine,  et 
de  service  du  magasin  ,  amalgamés  et  confiés  au  personnel  le 
plus  chèrement  rétribué. 

De  telle  sorte  que ,  même  dans  l'état  actuel  des  choses ,  on 
pourrait  arriver  à  des  économies  importantes  sans  augmenter 
la  faible  production  de  la  mine. 

La  route  de  la  marine  à  la  mine  a  été  originairement  bien 
établie,  et  avec  très-peu  de  dépense  on  la  rendrait  parfaitement 
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carrossable.  Un  mulet  dont  la  charge  à  dos  se  paye  i  dr.  les 
100  oq.,  pourrait  facilement  tramer  800  oq.  de  poids  utile, 
en  descendant  surtout.  En  France,  nous  calculons  sur  cette 
base  la  puissance  de  traction  d'un  cheval  de  roulage  au  pas , 
sur  un  terrain  plat  ou  peu  accidenté,  pourvu  que  la  pente  n'ex- 
cède pas  deux  centimètres  par  mètre.  En  descendant,  la  base 
serait  au  moins  de  1200  oq.,  et  c'est  le  cas  pour  la  route  de 
Koumi.  Les  bâtiments  de  l'État  ne  pourraient-ils  pas,  en  se- 
cond lieu,  se  charger  du  transport  de  Koumi  au  Pirée ,  et  ré- 
duire ainsi  des  7/8^  le  fret  payé  à  la  marine  marchande  ? 

Si  les  mineurs,  qui  font  aujourd'hui  l'ouvrage  de  jeunes 
garçons  qui  seraient  payés  à  raison  de  50  ou  75  leptas  par 
jour,  n'étaient  occupés  que  de  leur  spécialité,  il  y  aurait  en- 
core là  une  économie  à  faire. 

En  résumé,  dans  l'état  actuel  et  quelque  restreinte  que  soit 
l'exploitation,  il  est  évident  que  les  lignites  de  Koumi  pour- 
raient être  rendus  au  Pirée  à  2  t/;3  leptas,  au  lieu  de  4  lep- 
tas l'oque,  c'est-à-dire  à  19  dr.  au  lieu  de  32  dr.  la  tonne 
En  ajoutant  moitié  en  sus,  soit  9  dr.  50  lept.  pour  la  différence 
de  puissance  calorilique  avec  la  houille  de  Newcastle,  et  3  dr. 
50  lept.  pour  frais  et  déchet,  on  reviendrait  au  prix  de  32  dr. 
la  tonne,  à  comparer  au  prix  de  45  dr.  qui  paraît  être  celui 
de  la  houille  anglaise  au  Pirée  en  ce  moment. 

Disons  maintenant  quelques  mots  des  prix  de  revient  de  la 
houille  anglaise.  Sa  valeur  à  Newcastle ,  marché  principal 
d'exportation,  varie  entre  1  fr.  et  70  c.  l'hectoiitre  (92  à  96  c. 
en  1839,  et  1840  68;  à  70  c.  maintenant).  On  peut  donc  ad- 
mettre pour  dix  ans  la  moyenne  de  85  c.  par  hectolitre, 
c'est-à-dire  12  fr.  75  c.  par  tonne  de  quinze  hectolitres,  ren- 
due à  bord.  Le  fret  normal  d'Angleterre  en  Grèce  devrait  être 
calculé  sur  le  pied  de  30  à  40  fr.;  mais  comme  les  bâtiments 
qui  portent  les  grains  de  la  mer  Noire  et  de  Salonique  font 
leur  fret  à  l'aller,  sachant  qu'ils  trouveront  très-difficilement 
des  retours ,  ils  peuvent  transporter  des  houilles  presque 
comme  lest,  et  se  contenter  très-bien  d'un  prix  de  15  à  20  fr. 
par  tonne.  En  y  joignant  3  fr.  pour  déchargement,  emmagasi- 
nage et  déchet,  on  obtient  un  taux  de  revient  sur  le  marché 
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gi-ec  de  35  à  36  fr.,  ce  qui  est  prouvé  au  surplus  par  le  prix 
courant  actuel  de  40  fr.,  et  mieux  encore  par  le  marché  de 
l'administration  des  postes  françaises,  passé  à  38  fr.  75  c, 
d'ensemble,  pour  tous  les  points  où  le  service  doit  être  assuré. 
A  40  fr.  les  négociants  du  Pirée  doivent  faire  une  très-bonne 
affaire,  bien  que  trouvant  un  faible  débouché,  parce  que  les 
grands  services  français,  autrichiens  et  anglais  sont  approvi- 
sionnés par  des  contrats  directs  avec  les  extracteurs. 

A  quel  prix  la  mine  de  Koumi  pourrait-elle  établir  ses  pro- 
duits, et  dans  quelles  conditions  pourrait-elle  lutter  contre  le 
combustible  anglais?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Nous  admettons  sans  difficulté,  en  principe,  que  la  puis- 
sance calorifique  du  lignite  grec  est  des  deux  tiers  de  la  puis- 
sance de  la  houille  de  Newcastle,  conformément  à  l'analyse 
de  M.  Sauvage,  et  en  supposant  que  le  triage  préalable  indiqué 
par  l'ingénieur  français  ait  eu  lieu  sur  le  carreau  de  la  mine. 
Les  bateaux  à  vapeur  et  usines  qui  voudront  brûler  du  lignite 
devront  d'abord  augmenter  les  dimensions  de  leurs  chaudiè- 
res et  de  leurs  fourneaux,  pour  retrouver  une  égale  somme  de 
vapeur;  ils  devront,  en  outre,  ou  étendre  la  contenance  de 
leurs  soutes  et  magasins,  ou  restreindre  leur  approvisionne- 
ment ;  ils  devront,  enfin,  subir  une  augmentation  dans  les  frais 
de  manutention  et  de  chauffage.  Un  bateau  à  vapeur,  par 
exemple,  qui,  dans  ses  conditions  actuelles  d'appropriation, 
embarque  pour  trois  jours  de  combustible  anglais  et  file  huit 
nœuds  avec  un  personnel  de  quatre  chauffeurs,  devra  opter 
entre  une  diminution  de  marche,  puisqu'il  ne  pourra  pas  ob- 
tenir une  aussi  grande  force,  ou  une  augmentation  de  dé- 
penses premières  pour  l'extension  de  ses  appareils  de  chauf- 
fage, plus  une  augmentation  de  dépenses  journalières  pour  la 
plus  grande  manutention.  Mais,  supposons  que  le  bateau  ait 
été  à  priori  construit  pour  l'usage  du  lignite  de  Koumi,  il  n'y 
aura  plus  qu'à  tenir  compte  des  frais  de  chauffage  et  déblaie- 
ment des  cendres  et  escarbilles.  Toutefois  il  est  évident  qu'il 
y  a  là  une  cause  de  dépenses,  à  la  charge  du  lignite,  devant 
entrer  dans  la  comparaison  des  prix  de  revient. 

En  établissant  donc  le  prix  moyen  de  la  houille  anglaise 
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rendue  au  Pirée  à  36  fr.,  soit  environ  40  dr.,  la  différence 
avec  le  lignite  de  Koumi,  qu'on  pourrait  établir,  d'après  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  à  32  dr.,  et  qu'il  faut  augmenter 
d'un  béuelice  quelconque  pour  l'Etat,  soit  3  dr.  au  minimum, 
ne  serait  donc  plus  que  de  5  dr.  par  tonne  sur  le  prix  brut. 
Mais  cette  faible  différence  est  plus  qu'annulée  par  l'augmen- 
tation des  frais  de  manutention  et  par  Tobligation  de  renouve- 
ler plus  fréquemment  l'approvisionnement  de  combustible. 
La  conséquence  rigoureuse  pour  moi  est  donc  que,  dans  les 
conditions  actuelles  de  l'exploitation  de  Koumi,  il  y  a  d'au- 
tant moins  à  songer  à  faire  une  concurrence  sérieuse  aux 
houilles  anglaises,  que  ces  dernières  me  paraissent  susceptibles 
d'une  nouvelle  baisse.  En  effet,  l'adoption  de  la  loi  sur  les 
grains,  en  Angleterre,  augmentera  très-probablement  les  ex- 
portations de  la  mer  Noire,  et  fera  d'autant  plus  baisser  le 
fret  en  retour  pour  la  Méditerranée.  11  est  donc  possible  que 
les  bâtiments  grecs  se  contentent  de  lo  fr.par  tonne,  et  que  les 
extracteurs  de  Newcastle  arrivent  sur  les  marchés  du  Pirée  et 
de  Syra  avec  des  prix  de  27  à  30  fr.,  c'est-à-dire  au-dessous 
même  des  lignites  de  Koumi.  11  faut  ensuite  considérer  que  le 
gouvernement  hellénique  doit  avoir  en  vue,  non-seulement 
l'approvisionnement  de  son  propre  marché,  mais  encore  celui 
d'une  partie  des  autres  marchés  de  la  Méditerranée.  Ceci  me 
conduit  à  examiner  quels  seraient  les  résultats  d'une  exploi- 
tation en  grand  de  la  mine  qui  nous  occupe.  Aujourd'hui,  il 
est  évident  que  le  personnel  ne  travaille  que  fort  peu,  et  que 
son  augmentation  utile  ne  serait  en  aucune  façon  proportion- 
nelle avec  l'extension  de  l'exploitation.  Voici  ma  donnée,  vous 
la  jugerez  : 

Un  directeur  de  l'exploitation 6,000  \    ^ 

Un  ingénieur 4,800  J  =   t.- 

Un  sous-ingénieur 3,000r-è'' 

4  commis  aux  écritures  et  gardes-magasins  à  1 ,200  dr.  4,800  /  'fo  § 

4  serruriers  et  charrons  à  600  dr 2,400  l-^  ^, 

Entretien  du  matériel 3,600  /  fc 

100  mineurs  à  2  dr.  50 1.  pour  300  jours  de  travail.  .  75,000 

A  reporter 99,600 

28 
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lU'port 90,GOO 

100  eiilaiits  à  75  loptas 2?.,oOO 

10  ouvriers  lioiniiies  de  peine  à  450  dr 4,600 

Transport  k  Kounii  de  30,000  tonnes  i\  1  di'.  par  tonne.  30,000 

Frais  imprévus 3,400 

Soit  i)0ur  30,000  tonnes  rendues  à  la  mer.. 100,000 

Dans  ces  conditions,  le  prix  de  revient  n'est  plus  que  de 
5  dr.  1/3  par  tonne,  et  cela  s'explique  tout  naturellement. 
D'abord,  les  frais  généraux,  qui  sont  aujourd'hui  à  eux  seuls,, 
pour  cinq  cents  tonnes  ou  quatre  cent  mille  oques  de  7  dr. 
60  lept.  par  tonne,  tombent  a  8o  leptas  pour  trente  mille  tonnes. 
Les  mineurs,  qui  aujourd'hui  extrayent  en  moyenne  trois  cent 
trente-trois  oques  par  homme  et  par  jour  pour  2  dr.  50  lept., 
en  extrairont  huit  cents,  et  bien  qu'il  y  ait  a  ajouter  la  main- 
d'œuvre  des  enfants  et  hommes  de  peine,  l'économie  est  pa- 
tente. Le  transport  par  charrette,  substitué  à  celui  qui  s'opère 
à  dos  de  mulet, présente  un  avantage  des  sept  huitièmes;  enfin, 
tous  les  éléments  de  l'exploitation  se  ressentent  de  son  exten- 
sion, et  il  y  a  loin,  quelque  erreur  que  j'aie  pu  commettre 
dans  l'évaluation  des  frais,  de  5  dr.  1[3  à  24  dr.,  prix  actuel 
du  revient  à  la  marine  de  Koumi. 

S'il  est  vrai,  comme  le  pense  M.  Sauvage  et  comme  l'affirme 
le  directeur  actuel  de  la  mine,  que  la  montagne  de  Koumi  ne 
soit  qu'un  vaste  gisement  carbonifère,  l'exploitation  de  trente 
mille  tonnes  n'a  rien  d'exagéré,  et  elle  pourrait  se  faire  dans 
des  conditions  qui  assureraient  au  gouvernement  hellénique 
des  débouchés  certains  et  des  bénélices  considérables,  malgré 
les  dépenses  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  l'ouverture  des  nou- 
velles galeries,  le  boisage,  l'épuisement,  les  logements  d'ou- 
vriers, construction  de  matériel,  etc. 

Au  prix  de  5  dr.  33  lept.,  nous  devons  ajouter  moitié  en 
sus  pour  la  différence  de  puissance  calorifique,  soit  2  dr.  66 
lept.,  et  3  dr.  pour  débarquement,  emmagasinage  et  déchet. 
Nous  voici  donc  arrivés  a  un  total  de  1 1  dr.  par  tonne  pour  le 
revient  brut,  et  de  16  dr.  50  lept.  eu  admettant  un  bénéfice 
de  50  pour  cent  pour  l'Etat.  Au  moins,  dans  ces  conditions,  on 
peut  lutter  avec  la  houille  de  Newcastle,  et  aller  à  Goustanti- 
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nople,  à  Smyrne,  à  Alexandrie  même,  proposer  les  lignites  de 
Koumi,  si  siutouf  on  utilise,  pour  le  transport,  des  bâtiments 
de  la  marine  militaire.  iNlais  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut 
adopter  un  parti  vigoureux  et  entrer  franchement  dans  un 
nouveau  système.  Si  le  pays  ne  peut  encore  fournir  un  per- 
sonnel assez  éprouvé,  il  faut  sans  hésiter  demander  à  l'Angle- 
terre, à  la  Belgique,  à  la  France  ou  à  la  Prusse  rhénane  quel- 
ques bons  contre-maîtres  et  ouvriers  ;  il  faut  établir  des 
magasins  au  Pirée,  à  Syra,  à  Fatras;  envoyer  des  échantillons 
suffisants  à  Srayrme,  à  Constantinople,  à  Alexandrie;  multi- 
plier les  expériences  à  bord  de  VOthon  et  des  bateaux  à  vapeur 
des  nations  amies;  enfin,  il  faut  adopter  une  marche  et  la 
suivre  avec  persévérance  et  publicité.  A  ce  prix,  le  succès  me 
paraît  certain,  et  quels  que  soient  les  inconvénients  qui  puis- 
sent résulter  d'une  infériorité  notoire  dans  la  puissance  calo- 
rifique, de  l'obligation  d'une  modification  dans  le  matériel  de 
certains  bateaux  ou  usines  et  d'une  augmentation  dans  les 
frais  de  manutention,  comme  en  définitive  la  solution  de  la 
question  est  dans  le  prix,  il  me  paraît  impossible  que  la  mine 
de  Koumi,  convenablement  exploitée,  n'arrive  pas  à  présenter 
des  avantages  réels. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  Casimir  LEGONTE. 


Extrait  rf'ww  rapport  fait  à  31.  Th.  Piscatory ,  ministre 
plénipotentiaire  de  France,  à  la  demande  de  M.  Coletlis, 
président  du  conseil  des  ministres  de  la  Grèce. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  ministre  plénipotentiaire  de  France 
à  Athènes,  et  sur  la  demande  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  en  Grèce,  je  me  suis  rendu  à  Koumi  pour  essayer 
les  charbons  des  mines  qui  s'y  trouvent ,  et  je  viens  ici  vous 
exposer  les  résultats  obtenus.  Une  note  de  M.  l'ingénieur  fran- 
çais Sauvage  indiquait  deux  qualités  de  charbon  bien  dis- 
tinctes, et  surtout  bien  différentes  dans  leur  effet;  maiheureuse- 
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ment  ces  deux  qualités  se  trouvaient  mêlées  dans  les  magasins, 
et  tout  en  rejetant  ce  qui  nous  a  paru  trop  mauvais,  il  a  bien 
fallu  les  prendre  telles  qu'elles  étaient.  Nous  en  avons  embar- 
qué cinq  tonneaux,  et  comme  je  savais  que  ce  charbon  ne  s'al- 
lumait pas  facilement,  je  pris  la  précaution  d'enlever  deux 
barreaux  à  chaque  grille,  ce  qui  donne  à  peu  près  1  pour  cent 
dair  de  plus  que  d'ordinaire.  Malgré  cela,  il  a  fallu  une  heure 
et  demie  pour  avoir  un  tirage  convenable,  et  deux  heures 
pour  avoir  au  manomètre  du  cylindre  20  c.  de  pression,  tan- 
dis qu'avec  les  bons  charbons  ordinaires  cinquante  minutes  au 
plus  eussent  suffi  dans  les  mêmes  circonstances  pour  arriver 
à  cette  pression.  Une  fois  allumé,  ce  charbon  brûle  assez  bien, 
mais  il  faut  peu  le  remuer,  parce  que  devenant  vite  très-menu, 
il  passerait  a  travers  les  grilles  sans  effet. 

Il  faut  alimenter  les  fourneaux  peu  à  la  fois,  et  souvent,  ce 
qui  donne  un  peu  plus  de  peine  aux  chauffeurs ,  et  quand  il 
commence  à  brûler,  donner  un  léger  coup  de  pelle  sur  la  croûte 
qu'il  forme,  afin,  par  là,  de  hâter  la  combustion;  il  donne  peu 
de  fumée,  et  la  petite  quantité  de  crasse  qu'il  produit,  offre 
l'avantage  de  ne  pas  coller  sur  les  grilles.  Une  fois  en  marche, 
la  machine  du  Rubis  n'a  pu  prendre  sa  vitesse  normale  de  27 
coups  par  minute ,  la  quantité  de  charbon  que  brûlaient  nos 
grilles  ne  produisant  pas  la  vapeur  suffisante  pour  cela:  plu- 
sieurs fois  j'en  ai  renouvelé  l'essai ,  en  ouvrant  en  grand  les 
registres  de  vapeur;  mais  toujours  il  a  fallu  les  refermer,  la 
pression  tombant  de  suite  très-bas. 

J'avais  consommé  à  peu  près  un  tonneau  avant  le  départ,  et 
j'ai  encore  marché  neuf  heures  avec  les  quatre  tonneaux  res- 
tant, la  machine  donnant  22  coups  de  piston  par  minute.  Or, 
habituellement ,  avec  quatre  tonneaux  de  charbon  je  marche 
douze  heures  à  2  7  coups  de  piston  :  donc  à  ce  nombre,  27  coups 
de  piston,  le  charbon  de  Koumi  n'avait  pu  me  faire  marcher 
que  7  heures  20  minutes,  et,  d'après  cela,  le  rapport  de  pro- 
duction de  vapeur ,  du  charbon  de  Koumi  au  charbon  anglais, 
serait  comme  sept  heures  vingt  minutes  sont  à  douze  heures, 
ou  environ  des  trois  cinquièmes. 

Tel  est  le  résultat  de  l'essai  que  nous  venons  de  faire.  L'ex- 
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périence  est,  comme  il  est  aisé  de  le  voir,  loin  d'être  complète. 
Il  y  aurait  d'abord  lieu  de  voir  s'il  n'y  aui-ait  pas  moyen  d'o- 
pérer le  triage  indiqué  par  M.  Sauvage;  puis,  s'il  était  défini- 
tivement reconnu  qu'il  est  trop  long  et  trop  difficile  à  allumer, 
rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  commencer  le  l'eu  avec  du  char- 
bon anglais.  Enfin,  il  faudrait  essayer  si,  avec  ce  charbon  mé- 
langé, dans  de  certaines  proportions,  de  bon  charbon  étranger, 
on  ne  pourrait  pas  arriver  à  obtenir  des  résultats  tout  à  fait 
satisfaisants;  car,  quand  même  il  n'entrerait  dans  ce  mélange 
que  pour  un  tiers,  ce  qui  me  semblerait  peu,  ce  serait  toujours 
cela  de  gagné  pour  la  Grèce.  Au  résumé,  en  supposant  que  ce 
charbon  restât  dans  les  conditions  où  nous  l'avons  essayé,  et 
pourvu  qu'il  ne  fût  pas  indispensable  de  donner  à  un  bateau  à 
vapeur  toute  sa  vitesse,  je  crois  qu'on  peut  s'en  servir,  puis- 
que le  Rubis  obtenait  avec  lui  six  nœuds  au  lieu  de  sept  et  demi; 
et  môme  il  serait  facile  de  remédier  à  cet  inconvénient,  si,  dans 
le  cas  où  l'on  ferait  construire  des  machines,  on  demandait  des 
chaudières  comparativement  un  peu  plus  grandes  que  celles 
dont  on  se  sert  à  présent. 

Signé  :  de  Lauriston  , 
Commandant  le  bateau  à  vapeur  français  le  Rubis. 


XL 

SUR  LA  MINE  DE  PLOMB  ARGENTIFÈRE  DE  ZÉA. 

Note  de  M.  Sauvage ,  ingénieur  des  mines. 

Des  recherches  bien  dirigées  pourront  seules  faire  connaître 
l'importance  des  filons  de  galène  de  l'ile  de  Zéa. 

Les  échantillons  qui  nous  ont  été  remis  par  M.  Vlakopoulos 
contiennent  moyennement  80  pour  cent  de  plomb. 

Le  plomb  qu'on  extrait  du  minerai  renferme  une  certaine 
quantité  d'argent.  Celle-ci ,  dans  quatre  épreuves  faites  avec 
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soin  par  la  coupellation  ,  a  varié  de  I  millième  à  1  millième  et 
demi,  moyennement  l  gramme  25  centigrammes  d'argent  sur 
1  kilogramme  de  plomb. 

Dans  les  minerais  de  plomb  exploités  en  diverses  parties  du 
continent,  la  teneur  en  argent  varie  de  l  dix-millième  (0,0001) 
à  3  millièmes  (0,003).  La  galène  de  Zéa,  sans  être  des  plus 
riches,  renferme  donc  une  proportion  assez  notable  d'argent 
pour  être  traitée  dans  le  but  d'en  extraire  à  la  fois  le  plom|) 
et  l'argent.  Cent  kilogrannnes  de  plomb  donneraient  un  lingot 
d'argent  de  25  francs,  dont  il  faudrait  déduire  les  frais  de 
coupellation  et  de  revivification  du  plomb.  On  pourrait  appli- 
quer au  traitement,  comme  combustible,  les  lignites  de  la 
Morée  ou  de  l'île  d'Eubée, 

Mézières,  le  i"  avril  18 4f>. 

Signé  :  Sauvage. 


Extrait  d'un  rapport  fcdt  à  M.  Th.  Piscatory,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  France,  à  la  demande  de  M.  Colettis ^ 
président  du  conseil  des  ministres  de  Grèce ,  par  M.  Ca- 
simir Leconte. 


Pirée,  le  il  juin  1846. 


Monsieur  le  Ministre , 


J'aurai  peu  de  chose  à  vous  dire  sur  la  mine  de  plomb  argen- 
tifère de  Zéa  que  je  suis  allé  visiter  avec  M.  Vlakopoulos,  ces- 
sionnaire  sérieux  ou  non  (je  n'ai  pas  à  discuter  ce  point)  des 
droits  à  l'exploitation.  La  question  minéralogique  a  été  traitée 
d'une  manière  complète  par  M.  l'ingénieur  Sauvage ,  en  ce 
sens  que  les  échantillons  de  galène  qui  lui  ont  été  présentés 
ont  été  reconnus  par  lui  contenir  de  notables  proportions  de 
plomb  et  d'argent.  Toutefois,  comme  M.  Sauvage  n'est  pas 
allé  lui-même  à  Zéa,  il  n'est  pas  inutile  de  dire  que  je  m'y  suis 
transporté,  que  j'ai  extrait  ou  fait  extraire  devant  mes  yeux 
des  fragments  de  roches  et  de  galène ,  et  que  je  pourrai  mettre 
l'habile  ingénieur  à  même  de  décider  s'il  n'a  pas  été  induit  en 


DE    LA    GRÈCE.  4^9 

erreur  ;  j'aurai  l'honneur  de  \ous  écrire  ultérieurement  à  ce 
sujet. 

En  ce  qui  touche  l'exploitation ,  elle  nie  paraît  facile  à  com- 
mencer, et  s'il  y  a  utilité  à  la  poursuivre,  la  disposition  des 
lieux  n'y  apportera  aucune  difficulté. 

Sur  le  côte  Est  de  l'ile  de  Zéa  existe  une  petite  crique  au 
fond  de  laquelle  descend  un  lit  de  torrent  alimenté  seulement 
par  les  eaux  pluviales.  C'est  dans  citte  crique,  dont  la  tenure 
parait  excellente,  que  le  Bubis  a  mouillé  par  cinq  brasses  et  de- 
mie à  cent  mètres  environ  de  la  côle.  Ayant  pris  terre  au  pied 
du  versant  à  gauche  du  torrent,  nous  avons  rencontré  de  suite 
une  multitude  de  petits  filons  de  galène  engagés ,  chacun 
d'eux ,  dans  des  conduits  de  matière  calcaire  ayant  l'apparence 
de  l'albâtre,  et  s'étant  fait  jour  à  travers  des  masses  d'un 
marbre  gris-bleuâtre.  M.  Vlakopoulos  prétend  avoir  compté 
72  de  ces  filons  qui  se  dirigent,  en  remontant,  vers  une  source 
commune  a  laquelle  nous  sommes  promptement  arrivés.  A  GO 
ou  80  mètres  du  rivage ,  on  quitte  les  masses  de  marbre ,  et 
l'on  trouve  des  terrains  argileux.  Une  tranchée  de  2  à  3  mè- 
tres a  été  ouverte  en  cet  endroit,  où  aboutissent  tous  les  filons, 
et  où  la  masse  de  la  galène  apparaît  clairement  aux  yeux  les 
moins  exercés;  c'est  de  là  que  j'ai  fait  extraire  les  fragments 
que  je  porte  à  M,  Sauvage;  quant  à  moi ,  je  me  déclare  in- 
compétent pour  émettre  un  avis  quelconque  au  point  de  vue 
minéralogique. 

Au  point  de  vue  de  l'exploitation,  je  crois  qu'il  faudrait, 
au  lieu  même  que  je  viens  de  décrire,  ouvrir  une  galerie  et 
pousser  des  recherches  dans  le  flanc  de  la  montagne.  On  pra- 
tiquerait à  peu  de  frais  une  esplanade,  sur  laquelle  on  cons- 
truirait dos  baraques  pour  le  logement  des  ouvriers  et  l'éta- 
blissement des  fourneaux.  Quant  à  l'exploitation,  rien  ne 
serait  plus  facile ,  au  moyen  d'un  plan  incliné  en  charpente , 
que  d'envoyer  les  produits  de  la  mine  soit  à  bord  des  chaloupes 
de  bâtiments  de  fort  tonnage  mouillés  à  100  ou  200  mètres  au 
large,  soit  sur  les  petits  caboteurs  que  l'on  pourrait  sans  diffi- 
culté haler  à  terre  au  fond  de  la  crique.  Il  faut  toutefois  faire 
observer  que  la  côte  est  battue  pendant  la  mauvaise  saison  par 
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des  vents  de  sud-est  très-violents ,  ce  qui  rend  le  paiage  dan- 
gereux du  mois  de  novembre  à  la  fin  de  mars. 

En  résumé,  je  me  borne  à  constater  ce  fait,  que  si  la  mine 
de  plomb  argentifère  de  Zéa  est  assez  riche  pour  être  utilement 
exploitée ,  elle  le  sera  facilement  et  à  peu  de  frais. 

M.  Vlakopoulos  prétend  que  le  gisement  de  la  galène  se 
développe  dans  des  proportions  immenses  ;  sur  quel  fondement 
est  basée  cette  assertion  ?  je  l'ignore  ;  mais  il  paraîtrait  cepen- 
dant que,  dans  l'hiver,  les  grandes  pluies  entraînent  dans  le 
torrent  des  masses  de  galène  assez  considérables  pour  que  la 
commune  les  ait  revendiquées,  et  qu'elle  prétende  y  trouver 
la  source  d'un  revenu.  Je  livre  cet  indice  à  qui  de  droit. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Casimir  Leconte. 


XII. 

StR  LES  CARRIÈRES  DE  MARBRE  DE  PAROS. 

Note  due  à  l'obligeance  de  M.  le  cirnsnl  de  France  dans  les  Cyclades. 
(Cette  note  est  extraite  d'un  travail  (ait  à  la  demande  du  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  songeait  à  faire  employer  les  marbres  de  Paros  pour  le  tombeau 
de  l'empereur  Napoléon.) 


Syra,  le  4  mai  1844. 

Les  carrières  dont  les  anciens  ont  extrait  les  marbres  pour 
la  construction  de  plusieurs  temples,  comme  celui  d'Rsculape 
à  Paros  môme  et  d'Apollon  à  Délos,  sont  situées  sur  le  mont 
Marpèse  (t  ),  au  sud  de  la  ville  de  Naussa.  Ces  carrières  ne  sont 
qu'à  une  demi-heure  au  nord  de  la  ville  de  Parkia,  l'ancienne 
Paros.  A  une  demi-heure  plus  loin  se  trouvent  situées  les  car- 
rières qui  fournissaient  le  marbre  fameux  recherché  avec  tant 
de  soins  par  les  sculpteurs  de  l'antiquité. 

(1)  Ou  Marpissa. 
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Les  premières  carrières,  qui  appartiennent  aujourd'hui  à  la 
commune  de  Parkia,  ont  toutes  été  exploitées  à  ciel  ouvert; 
j'en  ai  compté  jusqu'à  150.  L'exploitation  se  faisait  comme  au 
Pentélique.  Dès  qu'une  carrière  était  épuisée,  ou  dès  qu'elle 
présentait  trop  de  difficultés  pour  l'extraction  des  marbres,  on 
ouvrait  une  nouvelle  carrière  près  de  celle  qu'on  abandoimait. 

L'exploitation,  commencée  au  pied  d'un  versant  du  mont 
Marpèse,  qui  court  du  snd-est  au  nord-ouest,  a  remonté  jus- 
qu'au sommet  de  la  montagne  qu'elle  a  hérissé  de  débris  amon- 
celés en  cône,  et  formant  par  leurs  agglomérations  des  bassins 
appelés  dans  le  pays  Lakous.  La  quantité  de  blocs  extraits 
de  ces  nombreuses  carrières  dépasse  de  beaucoup  celle  qu'ont 
fournie  les  carrières  du  Pentélique. 

Le  marbre  se  trouve  gisant  par  couches  verticales  dont  l'é- 
paisseur varie  de  un  mètre  à  3.  Ce  marbre  est  d'un  blanc  et 
d'une  cristallisation  brillante,  mais  je  crois  qu'il  ne  peut  pré- 
senter pour  la  sculpture  les  mêmes  avantages  que  les  anciens 
en  ont  su  tirer  pour  leurs  monuments. 

Je  pense  inutile  de  m'arrèter  plus  longtemps  à  l'examen  de 
ces  différentes  carrières ,  dont  tous  les  marbres  sont  à  peu 
près  de  même  nature  et  de  même  formation. 

Les  carrières  qui  doivent  principalement  lixer  notre  atten- 
tion, sont  celles  qui  ont  fourni  aux  sculpteurs  de  l'antiquité  ce 
marbre  dont  la  couleur,  d'après  Platon ,  était  agréable  aux 
dieux. 

Ces  carrières  sont  au  nombre  de  trois;  elles  sont  situées  à 
dix  minutes  au  nord  du  monastère  de  Saint-Mynas ,  dans  une 
gorge  au  fond  de  laquelle  roule,  en  hiver,  un  torrent  impé- 
tueux, qui  va  se  jeter  à  la  mer  près  de  la  ville  de  Naussa. 
Deux  de  ces  carrières  sont  percées  dans  le  mamelon  même  , 
sur  le  haut  duquel  se  trouve  un  moulin  à  vent  appartenant  au 
monastère  ;  l'autre  s'ouvre  de  l'autre  côté  du  torrent  sur  un 
versant  du  mont  Marpèse ,  qui  s  étend  du  sud-est  au  nord- 
ouest. 

La  première  carrière,  située  sur  la  rive  gauche  du  torrent, 
présente  d'abord  une  vaste  galerie  dont  l'entrée,  large  de  trois 
mètres  soixante  centimètres ,  s'ouvre  vers  le  nord-ouest.  Cette 
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première  galerie  a  vingt-quatre  mètres  environ  de  largeur  sur 
une  longueur  de  quarante,  et  elle  serait  entièrement  dégagée  si 
quelques  gros  blocs  détachés  de  la  voûte  qui  domine  l'entrée, 
n'en  avaient  accidentellement  encombré  une  partie.  Bien  que  le 
marbre  soit  à  nu ,  je  ne  pense  pas  cependant  qu'il  soit  utile 
d'exploiter  cette  carrière,  qui  a  été  épuisée  par  les  anciens. 
Le  marbre  est  d'une  cristallisation  confuse;  il  présente  quel- 
quefois des  veines  d'une  couleur  sombre ,  et,  presque  toujours, 
il  est  d'un  blanc  douteux,  souvent  il  est  gris.  Les  échantillons 
n'*  7,  17  et  23  ont  été  extraits  à  gauche  en  entrant  dans  la 
galerie  ;  les  échantillons  n"  11,  1 5  et  20  ont  été  pris  à  droite , 
point  vers  lequel  les  anciens  ont  principalement  dirigé  leurs 
travaux.  Les  couches  verticales  que  présente  le  marbre  sont 
d'une  trop  petite  épaisseur  ,  à  la  partie  visible  du  moins ,  pour 
qu'on  puisse  en  extraire  des  blocs  de  grande  dimension. 

La  seconde  carrière  est  située  au-dessous  de  la  première,  à 
deux  cents  pas  de  distance,  vers  le  torrent.  Son  ouverture, 
orientée  comme  celle  de  l'autre  carrière ,  a  plus  de  vingt-cinq 
mètres  de  largeur;  mais  elle  est  pour  ainsi  dire  fermée  par  un 
bloc  immense  qui  s'est  détaché  de  la  montagne  affaissée  dans 
cet  endroit.  Près  de  l'entrée  se  trouve  un  puits  qui  servit,  je 
pense  ,  plutôt  à  donner  du  jour  qu'à  extraire  les  blocs  de  l'in- 
térieur de  la  galerie. 

Cette  carrière  est  beaucoup  plus  remarquable  que  celle 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  Elle  se  compose  de  plusieurs  ga- 
leries qui  présentent  encore  une  immense  quantité  de  superbes 
blocs,  et  des  couches  homogènes  verticales  d'un  diamètre  de 
plusieurs  mètres ,  qui  permettent  l'exploitation  de  piliers 
d'une  grande  dimension, 

La  première  galerie,  large  de  vingt-cinq  mètres,  et  formant 
une  voûte  taillée  à  plein  cintre  par  le  ciseau  des  anciens,  s'é- 
tend du  nord  au  sud -ouest  dans  une  longueur  de  cent  mè- 
tres. Elle  est,  pour  ainsi  dire,  épuisée,  et  ne  présente  que 
vers  le  fond  quelques  bancs  de  marbre  d'une  bonne  qualité. 
Cette  première  galerie,  dont  le  sol  présente  une  pente  douce 
jusqu'à  son  extrémité ,  s'ouvre  en  cet  endroit  sur  deux 
autres  galeries  taillées  également  à  plein  cintre  et  de  la  même 
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largeur;  l'une  s'étend  à  l'ouest,  l'autre  au  sud-ouest.  La  pre- 
mière galerie,  que  l'on  peut  appeler  la  galerie  princip^ile  , 
peut  avoir  deux  cents  pas  de  longueur  ;  mais  elle  est,  au  point 
où  elle  forme  avec  l'autre  galerie  un  angle  obtus,  tellement 
encombrée  ,  que  l'on  ne  peut  avancer  qu'en  rampant. 

Cet  encombrement  provient  de  Téboulement  des  murs  en 
pierres  sèches,  que  les  anciens  dressaient  le  long  des  parois 
des  galeries  après  en  avoir  extrait  les  beaux  marbres.  Ces  murs, 
composés  des  gros  débris  des  blocs  ou  des  blocs  rebutés, 
étaient  distants  des  parois  de  la  galerie  de  deux  mètres  et 
demi  à  la  base,  et  s'élevaient  en  se  rétrécissant  jusqu'au  som- 
met de  la  voûte;  ce  vide  était  rempli  par  les  éclats  de  marbre 
détachés  par  le  ciseau  des  ouvriers  qui  dégrossissaient  les 
blocs,  et  ces  murailles  servaient  comme  de  contre-forts  pour 
la  voûte.  Les  tremblements  de  terre ,  qui  ont  été  assez  fré- 
quents à  Paros,  bien  plus  que  les  infdtratious  qui  cimentent 
par  un  dépôt  calcaire  toutes  ces  parties  entre  elles ,  ont  sans 
doute  occasionné  ces  éboulements  qui  encombrent  ces  gale- 
ries à  certains  endroits. 

Dès  que  Ton  a  franchi  ce  passage  difficile,  l'on  se  trouve 
dans  une  immense  galerie,  dont  les  parois  et  la  voûte  parais- 
sent formées  de  bancs  immenses  d'un  beau  marbre  blanc,  dont 
on  peut  extraire  des  blocs  de  10  à  15  mètres  cubes.  Les 
échantillons  ci-joints  donnent  une  idée  assez  positive  des  dif- 
férentes qualités  de  marbre  qui  se  trouvent  dans  cette  ga- 
lerie. 

Voici  comment  s'exprime,  au  sujet  des  marbres  de  cette 
galerie,  un  sculpteur  allemand  qui  l'a  visitée  il  y  a  deux  ans: 
«  Ce  marbre  est  excellent  pour  la  sculpture;  il  cède  facilement 
'<  au  ciseau.  » 

Cependant  on  ne  trouve  cette  qualité  que  dans  le  marbre 
qui  forme  la  partie  droite  de  cette  galerie  ;  du  côté  gauche, 
le  marbre  perd  sa  couleur  blanche  et  se  nuance  de  veines 
bleuâtres ,  et  quelquefois  grises. 

Plusieurs  blocs  à  moitié  détachés  existent  encore;  cette  car- 
rière est  loin  d'être  épuisée,  et  l'on  pourrait  facilement  ouvrir 
une  percée  nouvelle,  entre  cette  galerie  et  la  première,  en 
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dirigeant  les  excavations  vers  le  côté  de  l'angle  obtus  dont 
j'ai  parlé  plus  haut ,  pour  arriver  au  marbre  à  grain  fin  qu'on 
trouve  en  cet  endroit.  Si  au  contraire  on  voulait  déblayer  les 
parties  encombrées,  il  faudrait  une  mise  de  fonds  considérable^ 
et  peut-être  s'exposeralt-on  à  voir  la  voûte,  fendue  en  plusieurs 
endroits ,  s'écrouler,  du  moment  qu'elle  serait  privée  d'un 
appui. 

La  galerie  qui  se  dirige  vers  le  sud-ouest  a  un  très-grand 
développement,  mais  qu'il  est  difficile  de  déterminer,  par 
l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  de  pouvoir  se  tenir,  même  à 
genoux ,  dans  la  majeure  partie ,  où  je  me-  suis  traîné  en  ram- 
pant. Elle  n'avait  pas  d'issue  particulière ,  et  après  un  long 
détour,  elle  vient  aboutir  à  la  galerie  de  l'ouest.  Le  marbre 
paraît  être  de  la  même  qualité  que  celui  qui  se  présente  dans 
l'autre  galerie  ;  mais  son  encombrement  me  fait  supposer  que 
cette  carrière  a  été  épuisée  par  les  anciens,  et  qu'elle  ne  servait 
plus  que  de  dépôt  aux  débris  de  marbre  que  ne  pouvaient 
contenir  les  murailles  latérales  des  autres  galeries  dont  j'ai 
parlé  plus  haut.  Vers  la  partie  est,  se  trouvent  les  signes  évi- 
dents d'une  autre  galerie,  mais  tellement  encombrée,  qu'il 
est  difficile  d'y  pénétrer.  Je  présume  qu'il  y  avait  une  autre 
sortie ,  et  l'affaissement  extérieur  de  la  montagne  rend  cette 
conjecture  probable. 

En  traversant  le  torrent  à  six  cents  pas  de  la  seconde  car- 
rière, l'on  arrive  à  la  troisième,  qui  est  la  plus  remarquable 
de  toutes. 

Son  ouverture  est  de  3.5  mètres,  mais  elle  est  encombrée 
par  des  blocs  énormes  ,  qui  se  sont  détachés  de  la  voûte. 

La  première  galerie  qui  se  présente  en  entrant  dans  cette 
carrière  s'étend  de  l'ouest  au  nord-ouest. 

A  gauche,  on  trouve  cette  singulière  dédicace  d'un  certain 
Adamus,  adressée  aux  jeunes  filles  de  Paros,  et  dontTournefort 
a  donné  la  description. 

Une  autre  galerie  allant  du  nord  au  sud  est  entièrement 
libre  de  tout  éboulement ,  jusqu'à  40  pas  de  profondeur,  sur 
une  largeur  de  plus  de  25  mètres.  La  voûte  est  surbaissée ,  et 
au  fond  s'élève  une  masse  de  décombres  et  de  débris  ,  prove- 
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liant  de  l'éboulement  des  murailles  latérales,  et  de  la  voûte  en 
quelques  endroits.  Entre  la  voûte  et  les  débris  de  l'éboulement, 
le  propriétaire  est  parvenu  à  ouvrir  un  passage  difficile  ,  dont 
la  hauteur  varie  de  70  centimètres  à  1  mètre  20  centimètres; 
pendant  lO  à  20  minutes,  il  faut  ramper  en  s'aidant  de  ses 
coudes,  puis,  tont-à-coup,  s'ouvre  devant  vous  une  immense 
galerie,  sur  laquelle  s'embranchent  d'autres  galeries  latérales. 
L'une  s'allonge  vers  l'est,  l'autre  vers  le  nord-ouest,  et  toutes 
ces  galeries  sont  séparées  entre  elles  par  d'immenses  piliers  de 
marbre  blanc  ,  qui  avaient  été  laissés,  sans  doute,  pour  sou- 
tenir la  voûte ,  et  autour  desquels  on  avait  extrait  le  beau 
marbre  que  fournissait  cette  riche  carrière,  et  qui ,  au  dire  de 
Strabon  et  de  Pline,  devenait,  dans  l'antiquité  même,  de  jour 
en  jour  plus  rare. 

La  galerie  la  plus  importante  est  celle  qui  s'étend  vers  le 
nord-ouest,  et  qui,  à  500  mètres  du  point  d'intersection,  venait 
s'ouvrir  sur  le  ilanc  de  la  montagne.  Celte  issue  est  fermée 
aujourd'hui  par  plusieurs  blocs  qui  se  sont  détachés  des  parois 
et  de  la  voûte,  et  qu'ont  recouverts  à  l'extérieur  des  ajoncs  et 
des  cèdres  de  la  petite  espèce.  La  montagne,  affaissée  en  cet 
endroit,  forme  comme  un  vaste  entonnoir,  où  se  précipitent 
les  eaux  des  pluies  qui ,  à  travers  les  décombres,  donnent  nais- 
sance à  un  torrent  souterrain  assez  impétueux  pour  avoir 
creusé  un  lit  profond  sur  le  sol  de  cette  galerie,  malgré  le  peu 
de  rapidité  de  sa  pente  à  l'intérieur. 

Cette  galerie  est  la  plus  riche  en  filons  de  marbre  à  grains 
très-fins  :  les  uns  sont  d'une  blancheur  éclatante,  d'une  cris- 
tallisation tout  à  fait  saccharoïde;  les  autres  sont  un  peu  jau- 
nes, et  présentent  cette  chaleur  et  cette  transparence  qui  a 
tant  de  charme  dans  les  statues  antiques. 

Ces  marbres  obéissent  avec  une  facilité  merveilleuse  au  ci- 
seau, dit  le  sculpteur  bavarois  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Les  échantillons  ,  pris  à  différents  endroits  dans  cette  gale- 
rie, peuvent  suflire  pour  faire  apprécier  les  qualités  de  ce 
marbre. 

Un  immense  puits,  dont  l'orifice  est  encombré  aujourd'hui, 
servait  à  éclairer  et  à  aérer  cette  galerie,  mais  non,  je  pense , 
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à  extraire  les  marbres ,  auxquels  on  faisait  remonter  le  plan 
qui ,  par  une  pente  douce ,  s'incline  de  l'entrée  vers  le  fond  de 
la  galerie. 

Les  masses  énormes  qui  ont  servi  aux  gigantesques  travaux 
des  anciens  ne  pouvaient  être  extraites  des  carrières  que  de 
cette  manière,  qui  est  la  moins  pénible  et  la  moins  dange- 
reuse. 

Le  marbre  se  présente  par  bancs  verticaux,  séparés  à  l'exté- 
rieur par  des  fentes  naturelles,  qui,  sans  doute  ,  ne  se  repré- 
sentent pas  à  l'intérieur,  et  qui  sont  peut-être  dues  à  des  trem- 
blements de  terre  ou  à  l'infiltration  des  eaux  pluviales.  Cette 
infiltration  est  très-considérable  dans  toutes  les  galeries  que 
j'ai  parcourues,  et  elle  a  déposé  une  couche  calcaire  qui,  le 
long  des  parois  et  de  la  voûte ,  a  formé  des  milliers  de  stalac- 
tites de  formes  différentes.  J'ai  mesuré  des  bancs  de  marbre 
qui  présentent  4  mètres  de  hauteur,  sur  1  mètre  50  centi- 
mètres de  longueur,  et  80  centimètres  de  largeur. 

Cette  carrière  paraît  avoir  été  la  dernière  exploitée  par  les 
anciens,  car  les  murailles  dont  j'ai  parle  plus  haut  sont  à  peine 
commencées  dans  plusieurs  endroits;  dans  d'autres,  elles  s'é- 
lèvent à  peine  à  20  centimètres.  Les  gros  débris  forment  les 
murs  de  soutènement  à  l'intérieur,  et  l'espace,  ^entre  les 
parois  de  la  galerie  et  ce  mur ,  est  rempli  des  éclats  d'un  moin- 
dre volume.  C'était  un  excellent  échafaudage  pour  atteindre 
sans  frais  les  parties  les  plus  élevées  de  la  galerie. 

L'exploitation  de  cette  galerie  a  été  à  peine  commencée  dans 
l'antiquité.  Lorsqu'il  y  a  peu  d'années,  le  propriétaire  y  pé- 
nétra pour  la  première  fois ,  il  y  trouva  encore  une  grande 
quantité  de  ces  lampes  qui  servaient  à  éclairer  les  travailleurs 
dans  l'obscurité,  et  qui  avaient  fait  donner  à  ce  marbre  le  nom 
de  pierres  extraites  à  la  lampe. 

De  tous  côtés  l'on  retrouve  sur  les  parois  les  traces  d'une 
exploitation  commencée ,  et  qui  n'a  été  suspendue  que  par  un 
de  ces  événements  dont  l'histoire  ne  conserve  même  pas  le  sou- 
venir. 

Ici,  des  blocs  sont  à  moitié  détachés;  là,  sur  le  mur,  un 
sculpteur  ou  un  entrepreneur  a  gravé  son  nom ,  et  le  nombre 
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de  pieds  romains  qu'il  avait  sans  doute  le  droit  d'extraire. 
IIEIIMO.  Loccc.  Lxxxvi.  Puis  HERMO.  Locccxxxvu. 

Plus  loin,  le  même  entrepreneur,  car  les  six  inscriptions  que 
j'ai  retrouvées  et  qui  n'avaient  pas  encore  été  publiées,  portant 
toujours  les  premières  syllabes  du  même  nom ,  me  font  penser 
que  ce  n'était  pas  un  sculpteur ,  abandonne  un  bloc  sans  avoir 
eu  le  temps  d'en  indiquer  le  cubage;  HERMO.  Loc 

Tous  ces  faits  réunis  prouvent  clairement  que  cette  galerie 
était  en  pleine  exploitation  à  l'époque  romaine,  et  que  sa  ri- 
chesse était  loin  d'être  épuisée  à  l'époque  où  les  travaux  ont 
été  abandonnés. 

Je  pense,  et  tous  ceux  qui  ont  exploré  avec  soin  les  car- 
rières du  mont  Marpèse  partagent  cet  avis,  que  cette  galerie 
présenterait  aujourd'hui  les  plus  beaux  avantages  à  l'exploi- 
tation, et  qu'elle  pourrait  seule  fournir  des  blocs  dans  les  di- 
mensions demandées  par  le  ministère. 

Telle  est,  en  résumé,  la  description  des  trois  carrières  qui 
ont  fourni  les  marbres  dont  les  sculpteurs  de  Grèce  se  servaient 
de  préférence  pour  l'ornement  de  leurs  monuments  et  pour  la 
statuaire. 

Plusieurs  questions  se  présentent  maintenant.  La  reprise 
de  l'exploitation  de  ces  carrières  offrira-t-elle  de  grandes 
difficultés?  Iiidemnisera-t-elie  des  frais  considérables?  Les 
blocs,  une  fois  sortis  des  galeries  souterraines,  pourront-ils 
facilement  être  transportés  au  port  d'embarquement?  Existe- 
t-il  une  route  déjà  tracée?  Retrouve-ton  les  traces  de  la  voie 
antique?  A  combien  s'élève  le  devis  des  dépenses  d'une  route 
nouvelle? 

Jecroisdevoir  examiner  succinctement  ces  points  différents 
d'une  question  aussi  importante  pour  l'art ,  et  qui ,  dans  ce 
moment,  prend  une  nouvelle  importance  par  la  demande 
adressée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

S'il  s'agissait  d'exploiter  les  carrières  pour  le  compte  d'un 
pariicnlirr,  l'on  rencontrerait  des  difficultés  sérieuses  dans  les 
exigences  du  propriétaire  de  ces  mines. 

Le  gouvernement  grec,  il  est  vrai,  a  contesté  et  conteste  . 
encore  a  M.  Damia  son  droit  de  propriété.  Mais,  depuis  158  J, 
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les  ancêtres  de  M.  Damia,  propriétaire  actuel ,  ont  joui  sans 
trouble  de  la  possession  de  ces  carrières,  qui,  dans  les  titres 
qu'il  n\i\  montrés,  sont  désignées  sous  le  nom  de  Mandra  ou 
bergeries.  Je  ne  pense  pas  que  le  gouvernement  grec  réussisse 
dans  l'action  qu'il  intente  en  revendication  ,  et  qu'il  a  déjà 
perdue  en  première  instance.  Outre  ces  diflicultés,  on  pour- 
rait en  rencontrer  d'autres  de  la  part  de  M.  Gléantes ,  qui  a 
loué,  de  M.  Damia,  ces  carrières  pour  cinquante  ans. 

Mais  toutes  ces  difficultés,  insurmontables  peut-être  pour 
un  particulier,  n'existent  pas  pour  le  gouvernement  du  roi. 
Le' propriétaire  et  le  locataire  sont  tout  prêts  à  laisser  libre,  à 
favoriser  même  l'extraction  des  600  mètres  que  le  ministère 
de  l'intérieur  demande. 

Cette  difficulté  une  fois  levée,  il  s'agit  d'examiner  s'il  serait 
avantageux  de  déblayer  les  galeries,  ou  bien  de  percer  une 
nouvelle  entrée.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  à  balancer  entre  ces 
deux  partis ,  et  que  le  second  pourrait  être  réalisé  à  peu  de 
frais,  surtout  si  l'exploitation  a  lieu  dans  la  galerie  de  la  troi- 
sième carrière,  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Il  ne  s'agit,  en  effet, 
que  d'enlever  les  blocs  qui  encombrent  l'ancienne  ouverture, 
et  ce  travail  n'est  ni  difficile  ni  dispendieux. 

La  question  la  plus  grave  est  celle  de  la  route  sui'  la- 
quelle les  blocs,  sortis  de  la  carrière,  seront  transportés  au 
port  d'embarquement.  Deux  directions  se  présentent,  l'une 
se  dirigeant  vers  le  nord  à  la  ville  de  Naussa,  l'autre  vers  le 
sud  à  la  ville  de  Parkia ,  l'ancienne  Paros.  J'ai  recherché 
avec  le  plus  grand  soin  les  traces  des  roues  que  les  chars  au- 
raient pu  laisser  sur  les  blocs  de  marbres  antérieurs,  comme 
on  en  retrouve  à  Athènes  sur  la  route  du  Dême  deMélite; 
près  de  Stéphani  (ancienne  Rhœti),  sur  la  voie  Sacrée  ;  près  de 
Chalkis,  sur  la  grande  route  qui  joignait  l'Attique  à  la  Béotie, 
eu  traversant  l'Asopus  ;  mais,  malgré  deux  grands  jours  con- 
sacrés à  ces  recherches,  je  n'ai  rien  trouvé  qui  ait  pu  m'indi- 
quer  la  voie  suivie  par  les  anciens.  Au  Pcntélique,  la  voie  sur 
laquelle  les  blocs  étaient  roules  jusqu'au  bas  de  la  pente  rapide 
du  versant  sur  lequel  sont  ouvertes  les  carrières ,  se  déploie 
de  loin  blanche,  polie,  brillante  ;  le  mont  Marpèse  n'a  con- 
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serve  aucun  de  ces  souvenirs  que  l'antiquité  a  souvent  gravés 
si  profondément. 

J'attribue  à  ces  deux  causes  la  disparition  de  la  voie  anti- 
que :  ou  elle  suivait  le  grand  torrent  qui,  formé  par  le  versant 
du  Marpèse,  va  se  jeter  à  la  mer  près  de  Naussa,  et  les  eaux 
impétueuses  des  orages  d'hiver,  en  creusant  ce  lit  du  torrent, 
ont  entraîné  chaque  année  une  parcelle  de  l'ancienne  route; 
ou  bien  la  voie  antique  traversait  le  plateau  qui ,  par  une 
pente  assez  rapide,  descend  jusqu'au  port  de  Parkia.  Ces  ter- 
rains, composés  d'une  argile  ferrugineuse,  ont  été  envahis 
jusqu'au  pied  de  la  montagne  par  ia  culture,  et  la  route  des 
anciens  a  dû  disparaître  sous  le  soc  du  laboureur  ou  sous  la 
pioche  du  vigneron.  Quelles  que  soient  les  causes ,  du  reste , 
qui  ont  fait  disparaître  les  vestiges  de  la  voie  antique,  une 
question  plus  importante  que  cette  question  d'archéologie  de- 
vait m'occuper.  Quelle  direction  devait  suivre  la  voie  à  ou- 
vrir? A  quel  chiffre  pourrait  s'élever  le  devis  des  dépenses? 
La  coopération  d'un  ingénieur  qui  a  déjà  exécuté  des  travaux 
de  cette  nature  dans  les  Cyclades ,  me  devenait  indispensable 
pour  arriver  à  un  résultat  positif.  M.  Psika,  ingénieur  du 
gouvernement  grec  ,  a  bien  voulu  m'accompagner  de  Syra  à 
Paros,  et  s'occuper  sérieusement  de  la  solution  de  la  question 
de  la  route.  Ci-joint  le  devis  qu'il  a  rédigé  à  cet  effet.  M.  Psika 
a  préféré  suivre  la  route  de  Parkia.  Je  partage  en  tout  son 
avis,  et  approuve  les  raisons  qu'il  fait  valoir  à  l'appui  de  sou 
projet.  Le  devis  des  dépenses  s'élève  à  24,600  fr.  ainsi  ré- 
partis : 

6,000  mètres  de  route  à  3  fr.  le  mètre,  ci.     18,000     » 

Deux  ponts  à  jeter  sur  la  rivière 3,000     » 

Indemnités  à  accorder  aux  propriétaires  dont 
les  terrains  seraient  coupés  par  la  route 3,600    » 

Total 24,600     » 

Ce  devis  est  porté  au  maximum  et  basé  sur  le  prix  de  Syra, 
où  la  main-d'œuvre  est  beaucoup  plus  élevée  qu'à  Paros  :  aussi 
je  ne  pense  pas  que  la  route  proposée  puisse  coûter  plus  de 
17  à  18,000  fr.  Telles  sont  les  observations  que  j'ai  pu  recueil- 
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lir  pendant  mon  séjour  à  Paros,  sur  la  nature  des  carrières 
de  l'île,  sur  la  qualité  des  marbres  qu'elles  renferment ,  sur 
les  facilités  ou  difficultés  que  peut  présenter  leur  exploitation, 
sur  les  dépenses  que  nécessiterait  la  confection  d'une  route 
sur  laquelle  les  blocs  pourraient  être  conduits  jusqu'au  port 
où  leur  embarquement  présenterait  le  moins  d'obstacles-.  Je 
désire  que  ce  travail,  fait  trop  à  la  hâte,  puisse  cependant 
vous  paraître  de  quelque  intérêt.  Me  permettez-vous,  en  ter- 
minant, de  vous  soumettre  quelques  réflexions  au  sujet  de  la 
lettre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  vous  avez  bien  voulu 
me  communiquer  ? 

Son  Excellence  vous  demande  si  les  marbres  que  l'on  pour- 
rait fournir  seront  de  première  qualité,  homogènes,  sans 
veines  ni  fils,  un  peu  jaunes,  transparents  et  pailletés.  Un 
examen  sérieux  des  différents  bancs  que  l'on  trouve  dans  la 
grande  galerie,  le  seul  endroit  à  peu  près  où  l'on  rencontre 
des  blocs  d'un  marbre  un  peu  jaune ,  transparent,  me  fait 
penser  qu'il  sera  presque  impossible  de  fournir  les  500 
mètres  demandés  en  marbre  de  cette  qualité.  Je  suis  con- 
vaincu que  l'on  pourrait  extraire,  des  bancs  reconnus  au- 
jourd'hui, les  douze  blocs  destinés  aux  piliers  et  figures;  mais 
je  ne  crois  pas  que  ces  bancs  puissent  suffire  pour  l'architec- 
ture, la  corniche,  l'appui  et  les  quarante-huit  dalles. 

Le  marbre  blanc,  au  contraire,  conforme  à  l'échantillon  n°  3, 
est  beaucoup  plus  abondant,  et  l'on  peut  espérer  de  trouver 
les  blocs  suffisants  pour  y  tailler  les  96  pièces  de  grandes  di- 
mensions demandées  par  le  gouvernement. 

Quelle  que  soit ,  du  reste,  la  qualité  du  marbre  ,  le  prix  de 
200  fr.  à  250  fr.  le  mètre  cube,  indiqué  par  Son  Excellence  le 
ministre  de  l'intérieur,  sera  de  beaucoup  dépassé.  M.  Boulan- 
ger, en  transmettant  au  ministre  les  renseignements  qui  vous 
ont  été  communiqués,  paraît  n'avoir  pas  bien  compris  les  pro- 
positions qui  lui  avaient  été  faites  par  le  principal  agent  de  la 
compagnie  qui  a  loué  les  carrières  de  Paros. 

Je  joins  ici  une  traduction  de  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  cet 
agent ,  M.  Gléantes  :  il  s'engage  à  fournir  à  200  fr.  le  mètre 
cube  de  marbre  de  Paros,  non  en  blocs  d'une  certaine  qualité 
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et  d'une  dimension  déterminée,  mais  tel  qu'il  sort  de  la  car- 
rière ;  c'est-à-dire  que  les  500  mètres  demandés  devraient  se 
composer,  non  de  96  grandes  pièces,  mais  de  4  à  600  morceaux 
de  toutes  dimensions,  même  de  moins  de  50  centimètres  cubes. 
C'est  de  cette  manière  que  les  marbres  du  Pentélique  étaient 
fournis  au  palais.  Dans  une  exploitation  de  ce  genre,  il  est  très- 
possible  que  pas  une  seule  pièce  n'ait  les  dimensions  exigées 
pour  le  tombeau  de  l'empereur  Napoléon. 

Plusieurs  entrepreneurs  se  sont  adressés  au  consulat  à  Syra, 
pour  prendre  des  renseignements  sur  la  manière  dont  la  four- 
niture aura  lieu.  A  Athènes  également  l'on  se  donne  un  grand 
mouvement,  mais  jusqu'à  ce  moment  aucune  proposition  écrite, 
et  que  l'on  puisse  considérer  comme  sérieuse,  n'a  eu  lieu. 

La  concurrence  s'est  établie  cependant.  Dans  peu  de  jours 
les  entrepreneurs  qui  ont  été  visiter  les  carrières  seront  de  re- 
tour, et  adresseront  leurs  demandes.  On  pourra  alors  juger  de 
la  convenance  du  prix  demandé,  et  des  quantités  que  chacune 
offrira.  Quant  à  moi,  je  pense  que  si  l'on  peut  trouver  des  ga- 
ranties suffisantes  pour  l'exécution  des  engagements ,  et  ces 
garanties  peuvent  se  trouver,  il  sera  plus  avantageux  et  moins 
dispendieux  de  confier  l'extraction  à  une  compagnie  que 
d'exploiter  par  nos  propres  moyens. 

Signé  :  de  Roijjoux  , 
Consul  de  France  dans  les  Cyclades. 


XIII. 

Extrait  de  la  loi  du  Zjévrier  1844  sur  les  autochthones  et 
les  étérochthones. 

Sont  admissibles  aux  emplois  publics  : 
Première  catégorie- 

\^  Les  autochthones,  c'est-à-dire  les  Grecs  nés  dans  le 
royaume  actuel  et  y  habitant  ; 
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2°  Les  Grecs  (étrangers  au  royaume  actuel)  qui  sont  venus 
en  Grèce  jusqu'en  1827,  et  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  guerre 
de  {"indépendance  de  1828  à  1829,  lesquels  sont  assimilés  aux 
autochthones. 

Deuxième  catégorie. 

Les  étérochthoues,  c'est-à-dire  les  habitants  de  la  Grèce  con- 
tinentale ou  insulaire,  dans  les  portions  non  comprises  aujour- 
d'hui dans  le  royaume  hellénique,  mais  qui  ont  combattu  pour 
l'indépendance,  pourvu  qu'ils  soient  venus  s'établir  avec  leur 
famillejusqu'en  1837. 

Troisième  catégorie. 

Les  étrangers  de  toute  nation  venus  s'établir  en  Grèce ,  ne 
seront  admissibles  aux  emplois  : 

Ceux  venus  de  la  fin  de  1827  à  la  fin  de  1832,  que  deux  ans 
après  la  promulgation  de  la  constitution; 

Ceux  venus  de  la  fin  de  1832  à  la  liu  de  1837,  que  trois  ans 
après  ; 

Ceux  venus  de  la  fin  de  1837  à  la  fin  de  1843 ,  que  quatre 
ans  après. 

Quatrième  catégorie  [exception). 

^^e  sont  pas  soumis  aux  prescriptions  ci-dessus  :  les  officiers 
de  terre  et  de  mer,  les  consuls,  les  drogmans,  à  défaut  des 
hommes  de  la  lutte  ,  ainsi  que  les  professeurs  ,  instituteurs  et 
artistes. 

L'effet  de  cette  loi  a  été  l'expulsion  immédiate  d'un  assez 
grand  nombre  d'employés  et  la  presque  désorganisation  de 
plusieurs  branches  du  service. 
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Page  33,  au  renvoi,  aie  lieu  de  :  note  8  ;  lisez  :  note  13. 

—  36,  ligne  U,  ~  1834;  —      1835. 

_  125,    12,  —  actuellement;     —      annuellement. 

_  176,    —    31,  avant  la  somme  de  14,769,723  69,  ajoutez:  k 
reporter. 

—  177,  au  haut  de  ta  page  , 

ajoutez  :  report. . . .    14,769,723  69.      31,659,936  33. 

—  218,  ligne  4,    au  lieu  de  :  176,700;  lisez:  196,700. 
229,    -^    2,    supprimez  :  4,000. 

—  233,  tirer  un  trait  au-dessous  du  total  du  budget  de  l'instruction 

publique  et  des  cultes....     712,521  20. 


245,  ligne  16,    au  lieu  de  :  escortés;  lisez:  escortes. 
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